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LIVRE NEUVIÈME 


DUCS HÉRÉDITAIRES. LÉOPOLD ET FRANÇOIS (Il. — STANISLAS. 


(1690 - 1766.) 


—>— 


CHAPITRE PREMIER 


PREMIÈRES ANNÉES DU RÈGNE DE LÉOPOLD (1690-1714). 


Les événements de la guerre amenée par l’ambition de 
Louis XIV, et par les usurpations qu’il avait commises sur les 
États voisins de la France, n'avaient pas répondu à l’attente du 
Grand Roi, et, après une lutte qui n’avait pas duré moins de 
huit années, différentes conventions, connues sous le. nom de 
traité de Riswick, rendirent enfin la paix à l’Europe. Le traité 
entre l’Empire et la France fut conclu le 30 octobre 1697 et 
ratifié le 13 décembre suivant. La restitution de la Lorraine et : 
du Barrois y était stipulée; mais Louis XIV avait trouvé moyen 
d'y insérer diverses clauses qui devaient restreindre notable- 
ment les droits inhérents à la souveraineté. C’est ainsi que 


T. VI. 1 


0 


l’article vingt-neuf, après avoir permis au duc de conserver les 
remparts de la vieille ville de Nancy, disposait que les fortifica- 
tions de la ville neuve et les dehors de la place seraient comple- 
tement rasés, et concédait seulement la faculté de leur subtituer 
une muraille droite. L'article trente prononcait la remise des 
forteresses de Bitche et de Hombourg, mais accordait à Louis XIV 
le pouvoir d'en démolir les défenses. Le roi se réservait Sarre- 
Louis ct sa banlieue ; la ville et la prévôté de Longwy, à charge 
de donner au duc un équivalent pris dans le temporel des 
évêchés ; et de plus le droit de faire traverser la Lorraine aux 
troupes qui se dirigeaient vers les villes des évêchés ou vers 
l'Alsace. Toutefois, il renonçait à la propriété des routes que 
ses troupes devaient parcourir, et il déclarait que les arrêts de 
la réunion rendus par la Chambre royale de Metz et le Parle- 
ment de Besançon seraient considérés comme nuls et non avenus. 
D’autres articles prescrivaient la restitution du Trésor des 
chartes et des papiers des chanbres des comptes, maintenaient 

entre la Lorraine et les évèchés la liberté du commerce, parti- 
culièrement à l'égard du sel et des bois, et assuraient à plusieurs 
ecclésiastiques la possession des bénéfices qu'ils avaient obtenus 
du monarque. 

Ces conditions peu équitables paraissaient encore trop douces 
aux ministres de Louis XIV. Obligés d’abandonner un pays 
qu’ils, avaient espéré garder, ils voulurent au moins en tirer 
préalablement toute la subtance. A cet effet, vingt-cinq batail- 
lons et quarante escadrons y furent envoyés et y vécurent à dis- 
crétion, ou à peu près, pendant des mois entiers. Comme la 
fenaison était terminée, on fit des réquisitions de fourrages, et 
les agents français, au lieu de tâcher d’en rendre la charge aussi 
peu onéreuse que possible, enjoignirent aux Barrisiens de con- 
duire leurs foins dans les Vosges et aux Vosgiens de transporter 
les leurs dans le Barrois. On était alors occupé de semailles, et 
cette réquisition causa le plus grand préjudice aux laboureurs, 
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Des subalternés en profitèrent pour annoncer mystérieusement 
que lon pouvait éviter les déplacements moyennant une 
contribution pécuniaire ; on les crut et on paya, maison n’ob- 
tint aucune remise. Les Lorrains se décidèrent à dépècher des 
députés à Versailles. On refusa de les entendre et on les ren- 
voya à l’intendant, qui les fit emprisonner et plaça des garni- 
misaires dans les villages où s'étaient manifestées quelques 
vélléités de résistance. Les soldats s'y comportèrent comme en 
pays conquis, chassant même les paysans de leurs maisons ; et, 
l'hiver exerçant déjà ses rigueurs, on vit des malhereux con- 
traints de mettre leurs enfants dans les fumiers, pour les empé- 
clier d’être gelés (1). | 
La bourrasque fut cependant de trop courte durée pour causer 
à la Lorraine un préjudice irréparable ; et ce qui prouve, comme 
nous l’avons déjà fait observer, que la situation du pays était 
notablement meïlleure, c’est qu'il fut en état de payer, à titre 
de joyeux avénement ef autres impositions ordinaires, une 
somme égale à la subvention annuellement exigée par la France ; 
et que la ville de Nancy déploya, lors de l'entrée solennelle de 
Léopold, une magnificence étonnante. Il est incontestable néan- 
moins que la population était toujours très-faible. On ne comp- 
tait dans trente et un lieux méritant encore le nom de ville ou 
de bourg que huit mille cinq cent quarante-huit feux ou con- 
_‘ duits, c’est-à-dire à peine cinquante mille âmes ; Nancy en avait 
sept mille cinq cent quatre-vingts (2), Lunéville neuf cent soixante 
- et quinze, Vézelise cinq cent quatre-vingts, et Blâmont seule- 
*ment trois cent vingt-cinq. Les subventions ou contributions 


(Q) V. les Mémoires de Jamerai-Duval, ms. de la bibl. de 
l'Arsenal. | | 

(2) II y avaït dix-sept cent quarante-cinq chefs de famille et 
uatre cent soixante et dix veuves ou filles; ce qui prouve combien 
était peu élevée la moyenne des familles. V,. l'annuaire de la 
Meurthe pour 1852, 1re partie, p. 71. 
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produisaient environ six cent quatre-vingt mille livres, et les 
domaines à peine un million. 

Un autre résultat de la longue oppression qui avait si long- 
temps accablé nos pères était l'ignorance répandue dans presque 
toutes les classes de la population. « Les Lorrains sont très- 
« grossiers, disait le comte de Boulainvilliers dans son État de 
« la France, et cet esprit, qui se fait connoitre par un langage 
« très-désagréable, est répandu sur la noblesse comme parmi ie 
« simple peuple. Au reste, ils sont, en général, extrêmement 
« attachés aux anciens usages ; ils ne se peuvent pas résoudre 
« à les changer, s'ils n’y sont contraints par la force ; mais la 
contrainte est chez eux sujette à de grands inconvéniens ; car 
« ce peuple, naturellement pesant et patient, s’anime d’une 
« férocité toute singulière, quand il est une fois irrité. » 

Le nouveau duc de Lorraine était entièrement inconnu de la 
nation qu'il allait gouverner. On a dit qu'il était né, à Ins- 
prück, le 11 septembre 1679. L’archiduchesse, qui n'avait pas 
eu d’enfants de son premier mariage et craignait d'être stérile, 
éprouva une telle joie quand elle eut la certitude d’être 
enceinte, qu’elle fit immédiatement élever une chapelle en l’hon- 
neur de saint-Joseph. Le jeune prince vint au monde avant le 
terme fixé par la nature ; il était d’une complexion débile ; mais, 
grâce au régime fortifiant auquel il fut soumis de bonne heure, 
il finit par devenir robuste. Il avait reçu au baptème les noms de 
Léopold-Joseph-Hyacinthe-Agapit-Dominique, et il n’eut d’abord 
d’autre maître que sa mère, princesse très-instruite, qui lui 
enseigna, outre le Français et l'Allemand, les principes des 
langues latine et italienne. Quand il eut atteint l’âge de douze 
ans, on le conduisit à Vienne, où il eut pour compagnons d’études 
les archiducs Joseph et Charles, fils de l'Empereur ; pour gou- 
verneur François Taafe, comte de Carlinford, seigneur irlan- 
dais qui s’était attaché an service impérial et avait obtenu les 
titres de conseiller d’État et de général-major ; pour sous-gou- 
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verneur l’abbé François le Bègue, doyen du chapitre de Saint- 
Dié, et pour instituteur et directeur le P. Ehrenfreid Creitzen, 
gentilhomme saxon qui avait abjuré la luthéranisme à Rome et 
était entré dans la compagnie de Jésus. Ces trois hommes, dis- 
tingués dans des genres divers, travaillèrent à l’envi à faire de leur 
élève un prince digne de régner; mais Dieu les avait prévenus, 


et ils n’eurent d’autre tâche que celle de cultiver les riches 


facultés départies à Léopold. « Un esprit vif et judicienx, péné- 
« trant et docile, une humeur douce et affable, un cœur bon, 
« tendre et généreux, sensible aux sentiments dela piété autant 
« qu’à ceux de l'honneur; pour le corps, beaucoup d'adresse, 
« d’agilité et de bonne grâce » ; tel est le portrait que trace du 


Jeune prince un de ses meilleurs biographes, et ce portrait a 


surtout le mérite de la ressemblance. 

L'exemple de son père, qui venait d'acquérir une gloire si 
pure par ses victoires sur les Turcs, engagea Léopold à servir 
dans l’armée impériale. Agé de seize ans et quelques mois, il 
demanda et obtint l'autorisation de faire la campagne de 1696. 
L'armée était commandée par l'électeur de Saxe, qui n'avait 
prêté ses troupes à l'Empereur qu’à cette condition, et l’incapa- 
cité du général faisait présager des revers. On entreprit le siége 
de l’importante place de Temesvar, et le sultan Mustapha II 
présenta en personne la bataille aux Impériaux, afin de prévenir 
‘la chute d’un des derniers boulevards de son Empire. L’électeur 
accepta le combat et fut vaincu. Malgré la recommandation que 
l'Empereur avait faite à ses généraux d’empêcher Léopold de 
s’exposer en pareille occasion, le jeune prince se jeta résolument 
dans le plus épais de la mêlée, eut son cheval tué sous lui et vit 
périr, à ses côtés, un des gentilshommes de sa Maison. À peine 
se fut-il procuré un nouveau cheval, qu’il voulut retourner à la 
charge, dans l’espérance d'arracher aux Tures une victoire 


qu'ils regardaient comme assurée. Le comte de Carlinford, qui 


n'avait pas quitté son élève, essaya de le retenir et lui dit: « Un 
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prince doit être brave, mais un souverain ne doit pas oublier 
que sa vie appartient à ses sujets ». « Si la mort m’enlève à mes 
sujets, répondit Léopold, ils trouveront un souverain dans chacun 
de mes frères. Que peut il m’arriver de plus glorieux en cemoment 
que de mourir les armes à la main, pour la défense de la bonne 
cause ? (1) » 

L'année suivante, il fit la campagne dans l’armée du Rhin, 
conduite par le prince Louis de Bade. Comme les négociations 
pour la paix était fort actives, on ne tenta aucune entreprise 
militaire un peu considérable, et il n’y eut guère que des marches 
et des contre-marches. Le prince Louis, un des meilleurs élèves 
de Charles V, désirait former à son tour le jeune prince dans 
l’art des combats et avait exprimé le vœu de l'avoir dans son 
armée. Il voulut lui fournir l’occasion de se faire remarquer et 
le chargea d’assiéger le château d’Eberbach, situé à peu de dis- 
tance d'Heildelberg. Léopold s’en empara; mais ce fut la dernière 
fois qu’il prit part aux jeux sanglants de la guerre, et la conclu- 
sion de la paix de Riswick, qui lui ouvrait les portes de la Lor- 
raine, lui fit sentir la nécessité de renoncer à une carrière dans 
laquelle il aurait pu marcher avec honneur sur les traces de son 
père (2). Éclairé par les fautes et les malheurs de Charles IV, il 
comprit que, dans la situation que les traités venaient de créer 
à l'Europe, la Lorraine devait observer la plus parfaite neutralité, 
qu'elle ne pouvait s’unir étroitement à la France, sans être 
immédiatement absorbée, ni rester l’alliée de l'Empire sans 
attirer de nouveau des calamités de toute nature; et l’archidu- 


(1) La plupart des biographes de Léopold rapportent cette 
réponse un peu différemment. La version que nous avons adoptée 
est tirée d’une lettre de l'abbé le Bègue, publiée par M. Noël, 
a Mémoires pour servir à l’histoire de Lorraine, n° 5, t. I, 
p. 5et 6. 


(2) V. le même ouvrage, ibid., p. 1-7; Durival, Description de 
la Lorraine et du Barrois, t. 1, p. 87-89. | 


ut 


chesse Éléonore, femme d’un grand sens, résolut de sacrifier au 
bien de ses enfants une prédilection tres-naturelle, du reste, 
pour la Maison à laquelle elle appartenait. Au lieu de marier son 
fils aîné à une princesse allemande, elle lui chercha une épouse 
dans la famille royale de France, afin d’attacher Louis XIV lui- 
même aux intérêts de Léopold, et elle demanda pour lui le main 
d’Élisabeth-Charlotte d'Orléans, fille de Philippe de France duc 
d'Orléans, frère unique du roi, et de Charlotte-Élisabeth de 
Bavière, sa seconde femme. La proposition fut agréée avec 
empressement, mais Éléonore n’eut pas le plaisir de voir célébrer 
un mariage qui devait assurer le bonheur de son fils. Elle tomba 
malade avant que les derniers arrangements fussent pris, et 
mourut, à Vienne, le 17 décembre 1697, à l’âge de cinquante- 
cinq ans. On a dit qu’elle comptait, après avoir mené son fils à 
Nancy, se retirer, à l'exemple de Philippe de Gueldres, dans le 
couvent des Clarisses de Pont-à-Mousson et y consacrer le reste 
de sa vie à la pratique de la pénitence (1); chose qui ne parait 
guère vraisemblable. Quoiqu'il en soit, Léopold éprouva le plus 
vif chagrin à la mort de sa mère et témoigna le désir de faire 
transporter en Lorraine le corps de cette princesse et celui de 
Charles V, L'Empereur accueillit la demande en ce qui concer- 
nait le duc, et déclara que le cercueil d’Éléonore resterait dans 
le caveau de la famille impériale. Léopold voulut au moins que 
l’on rendit à sa mére les honneurs qui l’attendaient comme 
duchesse de Lorraine, et il ordonna de prier pour elle dans toutes 
les églises des deux duchés ; mais le gouverneur français l’inter- 
dit de la manière la plus formelle, et l’évêque de Toul, M. Thiard 
de Bissy, n’osa permettre aux ecclésiastiques de célébrer des 
services solennels jusqu’à ce que l’on eût obtenu l'autorisation 
du roi. Elle arriva enfin le 17 janvier, et les Lorrains, moitié par 
attachement pour la Maison ducale, moitié dans le but de 


(1) V. l'ouvrage de M. Noël, ibid., p. 10. 
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narguer les Français qui n'étaient pas encore partis, affectèrent 
de donner à ces cérémonies le plus grand éclat possible, 
Mathieu Fontana, curé de Vignot, et Claude Sommier, curé de 
Champ, prononcèrent l'éloge funèbre de la princesse (1), et l’on 
a remarqué avec raison, que le discours de Sommier fut l'ori- 
gine de la brillante fortune à laquelle l’auteur parvint bientôt 
après. 

La crainte de trouver la Lorraine encore remplie de troupes - 
françaises et diverses circonstances ne permirent pas à Léopold 
de se mettre immédiatement en route pour ses États; mais, 
comme il comprenait l’urgence de ne pas laisser durer plus 
longtemps le régime sous lequel vivaient encore les Lorrains, il 
confia le soin d’administrer provisoirement les duchés à une 
commission de trois membres: le comte de Carlinford, qu'il 
créa chef de ses Conseils ; l'abbé Le Bègue, doyen du chapitre 
de Saint-Dié, et le sieur Canon, premier-président de l’ex-Cour 
souveraine. Les trois commissaires arrivèrent dans les premiers 
jours de janvier, et attendirent le départ des Français pour 
saisir les rênes du gouvernement. L’évacuation de la Lorraine 
et du Barrois, qui devait être terminée pour le 31 décembre, ne 
commença que le 3 janvier et ne fut complète que pour la fin 
du mois. Les quarante escadrons et les vingt-cinq bataillons dont 
nous avons parlé s'éloignèrent les uns après les autres, à l’ex- 
ception des deux régiments de Guyenne et de Languedoc, qui 
demeurèrent à Nancy pour démolir les fortifications de la ville 
neuve. Les commissaires vinrent loger à Lunéville le 24 janvier; 
ils se rendirent ensuite à Saint-Nicolas, puis à Nancy, et le 


(1) V. Eloge funèbre de très-haute, très-puissante et très-excel- 
lente Princesse Marie Eléonor d'Autriche, Reine de Pologne et 
duchesse de Lorraine ; Par Maître Iean Clavde Sommier, Prêtre, 
Docteur en Théologie, Curé de Champ et de ses annexes; Toul, 
Alexis Laurent, 1698, in-4o. 

Le discours de Mathieu Fontana a été imprimé la même année 
et chez le même typographe. 
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gouverneur français les mit en possession de la capitale le 6 
février. Quatre jours après, le comte de Carlinford, qui avait 
besoin d’argent, prescrivit de payer, à titre de joyeux avène- 
ment, une imposition égale à la capitation exigée annuellement 
par le roi de France, et les Lorrains l’acquittèrent avec empres- 
sement, malgré la gène que venait de leur causer le séjour et 
les exactions de vingt-deux mille soldats. Une ordonnance, 
publiée le 12, ressuscita la Cour souveraine et enjoignit aux 
anciens membres de cette compagnie, et aux conseillers nommés 
par Charles V, de se réunir à Nancy et d'entrer sur-le-champ 
en fonctions: Ils n'étaient plus que six: le président Canon, 
l'abbé de Riguet, conseiller-prélat, MM. Serre et Bousmard, 
conseillers, ét MM. Rennel et Georges, dont les promotions 
émanaient de Charles V, et qui n'avaient jamais siégé; néan- 
moins le jour qui suivit la promulgation de l’ordonnance, la 
Cour s’assembla pour l'enregistrer, et elle tint depuis des 
audiences régulières. Le bailliage de Nancy, fut rétablit le 13, 
ceux de Vosge et d’Allemagne le 15 ; les commissaires fixérent à 
Mirecourt la résidence du premier, et à Boulay celle du second; 
le 16, ils créèrent un bailliage à Pont-à-Mousson (1). M. de Viange, 
nommé grand-veneur le 26 février, fut chargé de recevoir le 
serment des gardes, et on afficha un règlement sur les chasses, 
afin de réprimer les désordres qui s’étaient introduits pendant 
l'occupation française (2). 

On ne tarda pas à savoir que Léopold était parti de Vienne 
pour prendre possession de l'héritage de ses ancêtres. Il s'était 
mis en route le 14 avril; mais, comme il avait un cortége fort 
nombreux, ce qui l’obligeait à voyager à petites journées, il 
n’arriva à Strasbourg que le 12 mai. Il y trouva quantité de 
gentilshommes lorrains, qui étaient venus pour le recevoir, 


DA Recueil des Ordonnances, t. I, p. 1, 8, 6-8 et 10, t. li, 
p. 363. | 
(@) V. ibid., t. I, p. 14, t. III, p. 64. 
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l'assurer de leur fidélité et obtenir certaines promesses qu'il 
n’était nullement disposé à faire. Le marquis d’Huxelles, gou- 
verneur d'Alsace, avait ordre de l'accueillir en souverain; 
Léopold accepta de bonne grâce les honneurs qui lui furent 
rendus, mais refusa l’escorte de cavalerie française qu’on lui 
offrait. 11 traversa lentement la partie orientale de ses États, et 
vit avec attendrissement accourir au devant de lui les descen- 
dants de ces généreux Lorrains dont rien n'avait pu refroidir le 
patriotisme. À Blämont, il rencontra une compagnie de cent 
cavaliers, tous nancéiens et magnifiquement équipés; ils le 
conduisirent à Lunéville, où il entra le 15 dans la soirée. Une 
compagnie d'infanterie, vêtue comme la premiere et également 
composée de Nancéiens, l’attendait pour faire le service près de 

sa personne. Il fut contraint de choisir pour logement l'hôtel du 
commandant de la ville, parce que le château ducal n’était plus 
en état d'être habité; cependant, quelque chétif que fût cet 
hôtel, Léopold déclara qu’il n’aurait pas d'autre demeure, tant 
que les régiments de Guyenne et de Languedoc n'auraient pas 
quitté Nancy. Ce fut seulement vers le 10 août qu’ils achevèrent 
de démanteler les fortifications de la ville neuve et de détruire 
les dehors de la vieille ; ils sortirent de Nancy, le 16, par une 
brèche, à l’extrémité de la rue de la Poissonnerie, et on travailla 
sur le champ aux préparatifs de l'entrée que le duc devait faire 
le lendemain. Elle eut lieu, en effet, mais seulement à dix heures 
du soir et à la clarté des flambeaux. 

I] était alors tout occupé des soins que réclamait la réorgani- 
sation des diverses branches de l'administration. Ce n’était pas 
une petite difficulté d’y pourvoir sans mécontenter une foule de 
personnes. Sans parler de ces Lorrains qui avaient été chercher 
en France des emplois dignes de leurs talents, beaucoup 
avaient accepté, dans leur patrie même, des fonctions plus ou 
moins importantes et faisaient d’incroyables efforts pour les 
conserver ou pour obtenir des dédommagements. D’un autre 


Enr 


côté, les Lorrains qui avaient suivi Charles V dans son exil, ou 
préféré une pauvreté honorable aux faveurs du gouvernement 
français, n’entendaient pas être sacrifiés à des individus qu'ils 
traitaient hautement d’égoïstes et presque de traîtres. Léopold 
tâcha de calmer l’animosité qui régnait entre ces deux partis, 
et, tout en donnant la préférence aux hommes dont la conduite 
n’avait pas cessé d’être exemplaire, il eut des égards pour ceux 
que la gène avait engagés à servir la France, | 

Le 31 août, il distribua les affaires entre quatre secrétaires 
d'État, qui furent MM. Canon, Marc-Antoine de Mahuet, Joseph 
le Bègue et Melchior l’Abbé. Un maître des requêtes fut attaché 
à chacune des quatre divisions (1). La noblesse ne vit pas sans 
jalousie la puissance passer entre les mains de ministres qui, 
pour la plupart, n’appartenaient qu’à la classe des anoblis. Les 
membres de la Chevalerie et les pairs fieffés demandèrent 
respectueusement au duc de rétablir la constitution, de convo- 
quer les États-Généraux et de rendre au tribunal des Assises 
son ancienne juridiction: mais Léopold répondit à ces requêtes 
de manière à ôter à ceux qui les présentaient l'envie de les 
renouveler, D'ailleurs, à la fin du XVII° siècle, le clergé et le 
tiers-état ne songeaient guère au gouvernement représentatif ; 
l'autorité royale, élevée si haut par Richelieu et par Louis XIV, 
était encore dans toute sa splendeur, et le duc pouvait, sans 
inquiétude, régner en maître absolu, Il crut même se montrer 
généreux en introduisant dans la Cour souveraine deux ou trois 
gentilshommes, que l’on décorä du titre de conseillers-chevaliers- 
d'honneur, et en laissant la Cour et les Chambres des comptes (2) 
enregistrer les édits bursaux; ce qui semblait leur reconnaître 
le droit de ne pas procéder à l'enregistrement, et par conséquent 


(1) V. ibid. t. I, p. 62. 
(2) Elles avaient été rétablies après le retour de Léopold. 
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d’empècher la levée des impositions. Nous devons même ajouter 
ici qu’il y eut parfois des remontrances. Elles ne s’écartèrent 
jemais des règles de la modération, et le duc les écouta ordinai- 
rement avec déférence, et s’y conforma autant que les circons- 
tances le permettaient (1). 

La résistance des compagnies souveraines ne serait devenue 
dangereuse que si les offices en avaient été occupés par des 
membres de la Chevalerie ou par des pairs fieffés; mais les 
nobles dédaignèrent presque tous des fonctions qui pouvaient 
cependant leur donner une certaine influence dans l’État, et 
Léopold eut bien soin de leur réserver les titres purement 
honorifiques. 11 nomma le comte de Carlinford grand-maître de 
la maison, le marquis de Choiseul-Meuse premier gentilhomme 
de la Chambre, le marquis de Lénoncourt grand-écuyer, le 
comte de Couvonge grand-chambellan, MM. de Beauvau et de 
Stainville capitaines des gardes du corps, MM. de Fiquelmont 
et de Rorté capitaines des chevau-légers, M. de Salin comman- 
dant des Suisses. Il créa un régiment d'infanterie composé de 
seize compagnies, que l’on appela les gardes lorraines, et les 
grades furent destinés aux jeunes nobles, qui se trouvèrent fort 
heureux d'obtenir ces postes subalternes. 

En mème temps, le duc remplissait l’administration et la 
magistrature d'hommes nouveaux, plébéiens ou anoblis, sur la 
capacité et la soumission desquels il pouvait compter. Au mois 
d'août, 1l confia les charges de procureur-général et d’avocat- 
général près la Cour souveraine à Léonard Bourcier, qui avait 
abandonné les fonctions qu’il tenait de Louis XIV; et les conseils 
de ce magistrat distingué furent suivis, avec une louable doci- 
lité, par Léopold en tout ce qui concernait l’organisation 


(1) V. Mory d'Elvange, États, Droits, Usages en > Lorraine, p. 30 
et 31; Rogéville, Dict. des ordonn., t. I, p. 52. 
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judiciaire et la réforme de la procédure (1). Dès le 31 août, les 
tribunaux inférieurs furent supprimés, et le territoire de la 
Lorraine et du Barrois fut divisé en dix-sept arrondissements, 
dans chacun desquels on établit un bailliage, et en général une 
ou plusieurs prévôtés. Les bailliages eurent pour siéges les 
villes de Nancy, Mirecourt, Saint-Dié, Lunéville, Neufchâteau, 
Bruyères, Épinal, Châtel-sur-Moselle, Vézelise, Nomeny, Sarre- 
guemines, Saint-Mihiel, Etain, Pont-à-Mousson, Bourmont, 
Gondrecourt et Bar-le-Duc; et le nombre des magistrats qui les 
formaient varia suivant l'importance des lieux et de leurs 
ressorts. Il y eut des prévôtés à Nancy, Rosières, Amance, Saint- 
Nicolas, Château-Salins, Gondreville, Prény, Pompey, Condé, 
Chaligny, Einville, Marsal, Mirecourt, Châtenoy, Arches, Dom- 
paire, Charmes, Darney, Remoncourt, Valfroicourt, Badonviller, 
Blämont, Deneuvre, Azerailles, Sainte-Marie-aux-Mines, Sarre- 
guemines, Vaudrevange, Insming, Dieuze, Boulay, Freistroff, 
Siersperg, Schaumbourg, Sarralbe, Saint-Avold, Bitche, Bou- 
quenom, Saint-Mihiel, Hattonchâtel, Apremont, Sancy, Norroy- 
le-Sec, Briey, Conflans, Foug, Bouconville, Longuyon, Arrancy, 
Thiaucourt,.Mandres-aux-Quatre-Tours, Bourment, la Marche, 
Conflans, Châtillon-sur-Saône, Gondrecourt, Bar, Souilly et 
Pierrefitte (2). 

Toutes ces juridictions furent placées sous le contrôle de la 
Cour souveraine, qui étendit son autorité sur la Lorraine 
entière et la partie du Barrois située à l'Orient dela Meuse ; car 
on n’avait pas modifié les anciens traités qui obligeaient à porter 
devant le Parlement de Paris les appels des jugements rendus 
par les tribunaux du Barrois-mouvant. Malgré le dévouement 
que la Cour souveraine montrait continuellement pour Léopold, 
ce prince ne voulut pas que les arrêts de la compagnie ne 


(1) V. Hist. de Bourcier, p. 102-104. 


(2) L’édit du 31 août 1698 est imprimé dans le Recueil des 
ordonnances et dans la Notice de la Lorraine, t. II, col. j et suiv. 
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fussent soumis à aucun examen, et il disposa que l’on pourrait 
les déférer au Conseil d’État, qui statuerait comme tribunal de 
cassation (1). L'ordre des avocats s'était réorganisé et comptait 
des orateurs de mérite ; enfin, Léopold jugea à propos de créer 
des procureurs en titre d'office dans les baïllages et les prévôtés, 
par un édit du 20 janvier 1699, mais sans forcer à requérir leur 
assistance. Plus tard cependant, il imposa le ministère des pro- 
cureurs, et, comme beaucoup d'avocats éprouvaient, disaient- 
ils, une certaine répugnance à entretenir des rapports journaliers 
avec des hommes malheureusemeut aussi mal famés en Lorraine 
qu’en France, il les autorisa, puis les contraignit à acheter des 
offices de procureurs, et il supprima ces derniers, par édit du 
11 décembre 1718 ; en sorte qne jusqu’au règne de Stanislas 
les avocats postulèrent seuls devant les diverses jnridic- 
tions (2). 

Le duc rétablit aussi les hôtels de ville tels qu'ils étaient 
avant l'invasion française et leur rendit leur ancienne autorité. 
Celui de Nancy, qui servit de modèle aux autres, se composait 
de neuf conseillers, du prévôt et d’un substitut du procureur- 
général. Le premier membre devait être pris, dans le Conseil 
d’État, le second dans la Cour souveraine, le troisième dans la 
Chambre des comptes, le quatrième dans le baillage, le cinquième 
dans la noblesse et les derniers dans la bonne bourgeoisie. 
Leurs fonctions ne duraient que trois années ; à l'expiration de 
chaque période triennale, quelques-uns des conseillers sortaient, 
et le duc en désignait d’autres à leur place. Le Conseil nommait 
et révoquait les receveur, greffier, commissaires de quartier et 
sergents de ville, et faisait observer les ordonnances de police, 
sur les réquisitions du substitut. Néanmoins, comme on vit 
bientôt qu’une corporation ne se réunissait pas assez fréquem- 


(1) V. Rec. des ord., t. II, p. 108. 
(2) V. ibid., p. 218 ; Rogéville, ibid., t. II, p. 368 et suiv. 
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ment pour réprimer toutes les contraventions, on l’autorisa à 
déléguer un des conseillers, qui prenait le litre de lieutenant de 
police et jugeait les délinquants, sauf appel devant le Conseil 
assemblé (1). 

Léopold faisait de grands efforts pour rappeler dans ses États 
les Lorrains qui s'étaient expatriés, et même pour engager des 
étrangers à venir s’y établir. Dès le 2 avril 1698, le comte de 
Calinford avait assuré des priviléges aux personnes qui se 
marieraient et aux étrangers qui se fixeraient dans la Lorraine 
et le Barrois (2). Le duc aurait voulu faire disparaitre les obs- 
tacles qui s’opposaient à l'accroissement de la population, et 
notamment diminuer les impôts. La chose n’était pas possible, 
et il fut même obligé de conserver plusieurs inventions de la 
fiscalité française, tellés que le timbre et le contrôle; mais il 
supprima les prohibitions qui éloignaient les artisans dont on 
avait le - plus de besoin, et l'ordonnance du 2 avril 1698 permit 
à tous individus, quelle que fût leur profession, à l’exception des 
chirurgiens, apothicaires et orfèvres, d'entrer dans les duchés, 
d'y « lever et tenir conuans ouverte », et de travailler libre- 
ment, pendant cinq années, sans être obligés de faire aucun 
apprentissage ni chef-d'œuvre, et en restant cependant soumis 
aux visites des maîtres et jurés des corps de métiers. Cette autori-- 
sation fut prolongée pour six années par l’édit du 12 avril 1708, 
et indifiniment par l'ordonnance du 25 avril 4709, qui, avec 
une autre ordonnance du 25 jnillet 1710, établit en matière 
d'industrie une liberté presque absolue et peut-être même trop 
grande (3). 

On invita les étrangers à mettre en culture les terres vacantes, 
dont on leur abandonna la propriété, moyennant une faible 


(1) V. Lionnois, Hist, de Nancy, t. II, p. 75-78. 
(2) V. Rec. des Ord., t. I, p. 16; V. aussi p. 22. 
(3) V. ibid., p. 15, 331, 383, 676 et 707. 
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redevance ; et ces concessions, qui n’avaient d’abord été faites 
que dans le bailliage d'Allemagne, eurent lieu ensuite dans tous 
les cantons de la Lorraine où se trouvaient des champs incultes (1). 
Léopold distribua aux laboureurs quelques centaines de che- 
vaux hongrois et tures qu'il avait amenés avec lui, chargea 
M. de Fiquelmont d'en acheter d’autres dans le nord de l’Alle- 
magne, organisa la maréchaussée sur les mêmes basses qu’en 
France, et lui confia le soin de purger les campagnes des 
pillards qui ne pouvaient renoncer volontairement à un métier 
aussi lucratif. La maréchaussée ne se composa d’abord que 
d’un grand prévôt, deux lieutenants, un assesseur, deux gref- 
fiers, deux exempts, six brigadiers et cinquante-sept archers. On 
ne tarda pas à reconnaitre que l'effectif était loin d’être suffisant, 
et, en 1700, la maréchaussée fut augmentée d'un assesseur et 
de quarante archers (2). Le rôle de ce corps n’était pas, au 
reste, le même que celui de la gendarmerie actuelle, et, pendant 
que les archers poursuivaient et arrêtaient les criminels, le 
grand-prévôt, ses lieutenants, les assesseurs et les exempts 
constituaient des cours prévôtales qui jugeaient les récidivistes, 
les vagabonds et même les individus domiciliés, mais accusés de 
vols ou d’assassinats commis sur les grands chemins. 

Désireux de voir régner dans ses États la paix la plus profonde, 
Léopold s'empressa de rafraîchir les édits de ses prédécesseurs 
contre les duellistes, en y faisant les changements recommandés 
par l'expérience, eten maintenant la peine de la décapitation (3). 
I publia aussi des règlements sévères contre les vagabonds et 
les mendiants valides, et on est obligé d’avouer que certains 
édits promulgués pendant les premières années du gouverne- 
ment de Léopold sont imprégnés d’un esprit de rigueur, qui 


(1) V. ibid,, p. 89 et 681. 
(2) V. ibid., p. 210 et 352. 
(8) V. ibid., p. 168, 
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choque aujourd'hui bien des personnes habituées à une législa- 
tion différente; mais il ne faut pas oublier que, troublée et 
ruinée par des guerres interminables et par une occupation 
étrangère qui avait duré, en trois fois, environ cinquante-deux 
ans, notre patrie avait besoin d’un pareil remède ; d’ailleurs, 
nos ancêtres, joyeux de vivre sous le sceptre d’un prince lor- 
rain, approuvaient les mésüres prises par Léopold et s’occu- 
paient, presque exclusivement, à rendre à leur pays une partie 
de l'éclat qu'il avait perdu. « Les Lorrains dispersés, à dit un 
« écrivain du siècle dernier, se rassembloient comme des 
« abeilles, et s’animoient au travail et à la réparation de leurs 
« maisons sous d’heureux auspices (1). » Ils replaçaient au 
dessus de leurs portes et sur la faite de leurs toits les alérions 
et les croix de Lorraine, que les Français les avaient contraints 
d'enlever, et dont la présence annonçait que l’on était redevenu 
libre (2). On rétablit la fête célébrée le 5 Janvier, veille des 
Rois, pour rappeler la défaite et la mort du duc de Bourgogne, 
et on affecta de lui donner d'autant plus de splendeur que l’in- 
terruption avait été plus longue (3). Le patriotisme des Lorrains 
dépassa même un peu les bornes, en s’attaquant aux Carmélites 
du second couvent qui avaient toujours été mal vues, parce que 
leur installation avait eu lieu sous les auspices de la France, et 
grâce aux libéralités du maréchal de la Ferté-Sennectère ; on 
parvint même à obtenir de Léopold un décret qui enjoignait à 
ces religieuses de quitter Nancy ou de se réunir aux Carmélites 
lorraines du premier couvent, et il fallut biea des négo- 
ciations pour faire annuler un ordre arraché à la faiblesse du 
prince (4). | 


(1) Durival, ibid., p. 90. 


(2) On voit encore quelques-uns de ces emblèmes du patriotisme 


des Lorrains. 


(3) V. l'ouvr. de M. Noël, ibid., p. 24-27. 
(&) V. Lionnois, ibid., p. 219-282. 
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Quelques-unes des ordonnances que nous venons d'analyser 
ne furent publiées qu'en 1699 et les années suivantes, et il est 
temps de reprendre notre récit au point où nous l’avons inter- 
rompu, c’est-à-dire au moment où Léopold venait d’entrer dans 
la capitale de ses États et achevait de régler ce qui concernait 
son futur mariage. Le contrat fut passé le 12 octobre 1698; les 
fiançailles eurent lieu le même jour, et, le lendemain, le duc 
épousa par procureur, dans la chapelle du château de Fontai- 
nebleau, Élisabeth-Charlotte d'Orléans, qui, étant née le 13 
octobre 1678, accomplissait alors sa vingtième année. La nouvelle 
duchesse partit bientôt après, avec la princesse de Lillebonne, 
et logea, le 23, à Vitry, où Léopold s'était rendu incognito ; elle 
arriva le 25 à Sermaize, et vint ensuite à Bar, où les cérémonies 
du mariage furent réitérées, en présence des princes de la Maison 
de Lorraine, par l'abbé de Riguet, que le duc avait récemment 


nommé grand-aumônier, Après un séjour d’une semaine dans le 


vieux palais de Bar, qui ne dut pas donner à la duchesse une 
idée bien favorable du pays sur lequel la Providence l’appelait 
à régner, la Cour visita, l’une apres l’autre, les villes de Saint- 
Mihiel et de Pont-à-Mousson, et gagna, le 8 novembre, le chà- 
teau de la Malgrange, où elle attendit deux jours que l’on eût 
terminé les préparatifs commencés à Nancy pour l'entrée solen- 
pelle du duc et de la duchesse. Cette entrée eut lieu le 10, et 
les habitants de la capitale déployèrent, comme nous l’avons dit, 
une pompe et une magnificence que l’on n'aurait guère attendues 
de gens qui avaient tant perdu et tant souffert. À dix heures du 


matin, trois décharges de l'artillerie placée sur les remparts de 


la ville vieille donnèrent le signal de la fête, et aussitôt les 
clergés séculier et régulier, la Cour souveraine, la chambre des 
comptes, le bailliage et le Conseil de ville allèrent se ranger à 


_ l'extrémité méridionale de la rue Saint-Dizier, vis-à-vis le novi- 


ciat des Jésuites ; la garde bourgeoise, vêtue d’habits uniformes, 


faisait la haie dans les rues Saint-Dizier, Saint-Georges et des 
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Dominicains; plusieurs compagnies de cavalerie, recrutées 
parmi les plus riches habitants de Nancy et des villes voisines, 
étaient en bataille sur l’esplanade ; le régiment des gardes lor- 
raines occupait les deux faces de la Carrière, depuis la porte 
Royale jusqu’à la collégiale Saint-Georges ; et une foule immense, 
accourue de tous les cantons de la Lorraine et du Barrois, se 
pressait dans les lieux d’où l’on pouvait apercevoir le cortége, 
aux fenêtres et jusque sur les toits. Dans les principaux carre- 
fours, on avait établi des fontaines de vin, ornées de festons et 
de pyramides, et les maisons étaient décorées de tapisseries et 
de guirlandes. Une quatrième décharge d'artillerie annonça 
l’arrivée du prince, et le. comte de Carlinford, qui remplissait 
les fonctions de gouverneur de Nancy, s'avança, avec le conseil 
de ville, et présenta au duc les clés de la capitale. Après avoir 
écouté une harangue, dont le texte ne nous a pas été conservé, 
Léopold et Charlotte s'agenouillèrent sur les degrés de l'autel 
que l’on avait dressé, selon l'usage, entre les deux portes Saint- 
Nicolas. L'abbé Le Bègue, qui était depuis peu de temps devenu 
grand-doyen de la Primatiale, les deux chapitres, les abbés des 


Ordres de saint Benoït, de Citeaux, de Prémontré, etc., s’'appro- 


chèrent, et l'abbé Le Bègue, après avoir adressé au duc une 
seconde harangue, laquelle a eu heureusement le sort de la 
précédente, présenta à Léopold et à son épouse la relique de la 
vraie croix et invita le premier à prêter le serment accoutumé. 
Le nom de l’officiant, qui était un des serviteurs les plus dévoués 
et les plus obséquieux de Léopold, prouverait seul que le ser- 


ment fait par le duc, et dont on a récemment publié la for- 


mule (1), n’était pas de nature à donner à la noblesse l’espérance 
d'obtenir le rétablissement des États et des Assises ; et le prince 
avait, en effet, refusé derechef, et même avec vivacité, d'écouter 


(1) Voir le procès-verbal de l’entrée de Léopold à Nancy, dans 
le Journal de la Société d'Archéologie et du Comité du Muséé 
lorrain, cinquième année, 1856, p. 105-107. 
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les réclamations dont on ne cessait de l'accabler. Pendant cette 
cérémonie, le cortège ducal entrait lentement dans la ville. La 
compagnie des buttiers, qui était comme l'élite de la garde 
bourgeoise, ouvrait la marche; on voyait ensuite les gentils- 
hommes de la Maison et une partie des pages; puis quantité de 
laquais et de heiduques conduisant les chevaux de main; les 
carrosses de Son Altesse, tous attelés de huit chevaux ; beaucoup 
de chameaux, pris autrefois par Charles V et menés per des 
turcs ou des valaques ; l'écurie et les équipages ducaux, précé- 
dés de dix-huit pages en livrée verte, galonnée d'argent; les 
deux compagnies de chevau-légers en uniforme écarlate, galonné 
d'or ; la première compagnie des gardes du corps en uniforme 
vert, galonné d'argent ; les gentilhommes, vêtus des plus riches 
habits et montés sur des chevaux superbes ; la seconde partie de 
la Maison de Léopold ; les religieux mendiants; les corps de 
justice; le Conseil de ville ; les clergés séculier et régulier, suivis 
des deux chapitres et de dix-sept abbés ; le roi d'armes, portant 
le costume traditionnel : cotte de velours vert et toque de velours 
noir, garnie de plumes blanches ; la garde suisse; les maîtres 
des requêtes ; les conseillers et les secrétaires d’État ; les maré- 
chaux de Lorraine et de Barrois, et le marquis de Lénoncourt, 
grand-écuyer, tenant l'épée nue. Léopold s’avançait à cheval, 
accompagné d’un de ses frères, le prince François, du comte de 
Stainville, capitaine des gardes du corps, du comte de Carlinford, 
grand-maîitre de la Maison, et du comte de Couvonge, grand- 
chambellan. La duchesse était trainée dans une sorte de char de 
triomphe par huit chevaux danois, guidés par autant de 
heiduques. Elle était escortée du comte des Armoises, chevalier- 
d'honneur, et du marquis de Beauvau, capitaine des gardes du 
corps ; et, quoique le temps fût assez froid, un page, placé der- 
rière le char, étendait un parasol au-dessus de la princesse. 
Enfin, après la seconde compagnie des gardes du corps, venait 
une longue file de carrosses, contenant les dames. d’honneur et 
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les femmes des principaux gentilshommes, et la marche était 
fermée par une compagnie dé cavaliers, que la ville de Nancy 
entretenait pour le service de la police. | 

Le cortége arriva devant la collégiale Saint-Georges; mais 
l'église était si petite que l’on ne put y laisser pénétrer que la 
noblesse, une partie du clergé et les corps de justice. Les deux 
chapitres et les abbés remplirent l’abside; à droite se rangèrent 
la Cour souveraine et le bailliage, à gauche la Chambre des 
comptes et le Conseil de ville; la noblesse occupa la nef princi- 
pale. Quand le duc et la duchesse se présentèrent à la porte de 
l'église, l'abbé Fournier, prévôt de Saint-Georges, prononça 
une troisième harangue, conduisit Léopold au pied du maitre- 
autel, et, après le Te Deum, rappela au prince que tous ses 
prédécesseurs avaient juré de respecter les privilèges de la col- 
légiale. Le duc prêta le même serment, prit le bâton du prévôt, 
le lui remit, pour marquer qu’il accordait à ce dignitaire 
l'investiture de la prévôté, et enjoignit de verser entre les mains 
des chanoines une somme de cent écus ‘pour prix du cheval sur 
lequel il avait fait son entrée dans la ville, et qui devenait la 
propriété du chapitre. Il se retira immédiatement dans le palais, 
où il reçut les hommages des corporations, et quand la nuit fut 
venue, Léopold et sa femme se rendirent dans une loge élevée 
sur l’esplanade pour voir tirer un beau feu d'artifice, pendant 
que les bourgeois illuminaient leurs maisons et allumaient des 
feux de joie dans les rues (1). 

I1 y eut encore des fêtes les jours suivants, et les gentils- 
hommes en donnèrent de magnifiques pendant l'hiver et le car- 
naval de l’année 1699. Le jour du mardi-gras, il y eut une 
cavalcade, dans laquelle le duc etla duchesse ne craignirent pas 
de se montrer, vêtus le premier en sultan et la seconde en oda- 


(1) V. Lionnois, ibid., t. III, p. 222-225; Bulletin de la Société 
d'Archéologie, t. 1, p. 216 et 217. | | 
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lisque. Charlotte avait pris place sur un char drapé des plus 
riches étoffes du Levant, et dirigé par Léopold en personne, et 
aux pieds de la duchesse était assis le jeune François, « qui 
« paraissoit par sa beauté, dit une relation contemporaine, être 
« le dieu d'amour travesti en musulman. » La cavalcade, après 
avoir traversé la Carrière, l’esplanade et quelques rues de la 
ville neuve, s'arrêta devant l’hôtel de ville, où se trouvait un 
des frères de Léopold, Charles, évèque d'Osnabrück, avec un 
nombreux entourage, et où l’on servit des rafraichissements ; 
elle fit ensuite le tour de la ville, à la clarté des flambeaux, et 
rentra au palais, où les figurants et les figurantes, parmi lesquels 
on voit, non sans étonnement, quatre Chanoïinesses d’Épinal et 
de Remiremont, se délassèrent, dans la galerie des Cerfs, devant 
des tables couvertes des mets les plus exquis, et dansèrent jus- 
qu'au moment où le beffroi, sonnant minuit, annonça le commen- 
cement du Carème (1). Cette fête n'avait été destinée qu'à la 
noblesse; mais le duc voulut prouver au peuple qu'il ne l'oubliait 
pas, et, le dimanche suivant, il se mêla au cortége qui parcou- 
rait la ville le jour des Brandons. Selon un usage immémorial, 
tous les individus qui s’étaient mariés dans l’année allaient au 
bois de Bondonville, y coupaient un petit fagot, se rassem- 
blaient dans la galerie des Cerfs, organisaient une espèce de 
procession, et après avoir parcouru la ville, stationnaient sur la 
place du marché, y déposaient leurs fagots, en formaient une 
bure, se faisaient inscrire à l'hôtel de ville, ce qui leur procurait 
certaines exemptions pendant un an, revenaient au palais ducal 
et dansaient, dans la cour d'honneur, jusqu’à la nuit; on allu- 
mait alors la hure, et la cérémonie finissait ordinairement par 
un feu d'artifice. Le 8 mars 1699, Léopold, portant un petit 
fagot et donnant le bras à sa femme, qui était enceinte, se mit à 


(1) V. Lionnois, ibid., p. 46-50. 
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la tête du cortége des nouveaux mariés, se promena en cet équi- 
page dans divers quartiers, et ne négligea aucun point de 
l'étrange cérémonial que nous avons décrit (1). | 
Ces divertissements peu dignes d’un prince ne tardèrent pas 
à faire place à des occupations sérieuses. La récolte avait été 
fort médiocre en 1698, et la gêne se faisait sentir dans plusieurs 
cantons. Léopold prescrivit d'acheter en Allemagne de grandes 
quantités de grains, tant pour la nourriture que pour les 
semailles, et il le fit distribuer, à un prix très-modéré, aux per- 
sonnes qui en avaient besoin (2). Il veilla aussi à la refonte des 
monnaies. Les anciennes espèces lorraines avaient presque dis- 
paru pendant l'occupation française, et l’on ne voyait guère 
dans notre pays que des pièces étrangères. Au mois d'octobre 
1698, le monopole de la fabrication des monnaies avait été 
. laissé à ferme à une société, dirigée par un sieur Maurice Huby, 
et la valeur des espèces courantes avait été fixée en francs et en 
gros, d’après l'avis des négociants les plus expérimentés. Le 27 
juin 1700, le duc promulgua une ordonnance réglant, avec 
beaucoup de détails, tout ce qui concernait les monnaies nou- 
velles. On devait frapper en or, en argent et en billon; les pièces 
d'or, qui recevaient le nom de doubles-léopolds, léopolds et 
demi-léopolds, avaient la taille, le poids et le titre des doubles- 
louis, louis et demi-louis ; les pièces d'argent, lesquelles por- 
taient également ia dénomination de doubles-léopolds, léopolds 
et demi-léopolds, avaient la même valeur que les écus, demi- 
écus et quarts-d’écu de France; on fabriquait de plus des 
testons, demi-testons et quarts-de-teston d'argent, qui étaient 
de mème-titre et poids que les anciens, et valaient vingt, dix et 
cinq sous tournois ; et enfin des pièces de deux sous en billon, 
représentant quinze deniers de France. L'ordonnance détermi- 


(1) V. l'ouvr. de M. Noël, ibid., p. 29-81. 
(2) V. Durival, ibid., p. 91. 
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nait aussi les types que les monnaies devaient offrir à l’avenir, 
mais elle ne retirait pas de la circulation celles qui avaient été 
émises antérieurement (1). 

La Cour souveraine rivalisait d’ardeur avec le prince pour 
faire disparaître les traces des malheurs que notre pays avait 
éprouvés. Le souvenir des horreurs commises par les Suédois et 
par les Luthériens allemands était encore trop vivace, pour que 
l’on autorisät leurs coreligionnaires à s’établir en Lorraine, et, 
le 5 juin 1698, la Cour, moins indulgente que le clergé, avait 
expulsé des familles luthériennes et calvinistes que les Cisterciens 
de Beaupré avaient appelées pour cultiver les terres de l’abbaye. 
Les magistrats avaient, en même temps, prohibé l'exercice de 
toute religion autre que le Catholicisme. Le 5 août 1700, la 
Cour ordonna, sur les réquisitions du procureur-général, que 
les Calvinistes et les Juifs qui s'étaient récemment fixés à 
Tanviller « vuideroient les États de S. A., dans le délai de 
« trois mois, eux, leurs enfans et familles, à peine d'y être 
« contraints par toutes voyes duës et raisonnables, même par 
« la confiscation de leurs biens meubles et immeubles » (2); 
et ces deux arrêts suffirent pour prévenir une immigration qui 
aurait altéré à la fois l'esprit religieux et le patriotisme des 
Lorrains. 

Ce dernier sentiment fut soumis, vers la fin de l’année 1699, 
à une épreuve bien pénible. Comme souverain du Barrois, 
Léopold devait faire hommage au roi pour la partie du duché 
qui s'étend à l’ouest de la Meuse, et différentes circonstances 
n'avaient pas d’abord permis au duc de remplir cette obligation. 
La cérémonie eut lieu seulement le 25 novembre 1699, et quoique 
Léopold füt devenu, par son mariage, neveu de Louis XIV, le 
monarque voulut que l’on n’omît aucun des détails humiliants qui 


(1) V. Rec. des Ordon., t. IV, p. 12 et suiv. 
(2) V.ibid., t. I, p. 24 et 245. 
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accompagnaient la prestation de l’hommage (1). Probablement 
pour oublier la dépendance dans laquelle il se trouvait, le duc 


s’avisa, comme roi de Jérusalem In partibus Infidelium, de por- 


ter une couronne fermée et de prendre le titre d’altesse royale, 
que l’Empire et la France finirent par lui reconnaître (2). 
Immédiatement après son retour de Paris, il s’occupa de réa- 
liser le vœu de Charles V, qui avait désiré reposer, près de ses 
pères, dans la ville de Nancy. Il chargea l'abbé Fournier, pre- 
mier-aumônier et conseiller d’État, et le comte de Custine, lieu- 
tenant-colonel du régiment des gardes lorraines et premier- 
chambellan, de se rendre à Insprückavec quelques ecclésiastiques, 
plusieurs gentilhommes et un détachement de chevau-légers, de 
recevoir le cercueil renfermant le corps du prince et de le 
ramener en Lorraine. Le 18 mars 1700, on célébra, dans l’église 
des Jésuites d’Insprück, un service solennel pour le repos de 
l'âme de Charles, et, le même jour, le cercueil, placé sur un 


char drapé de noir, prit le chemin de la Lorraine, avec une 


escorte de cavalerie envoyée par l'Empereur. La description des 
cérémonies qui eurent lieu au moment du départ, pendant la 
marche du convoi, et lors des obsèques célébrées à Nancy, ne 
peut trouver place dans cet ouvrage. Les cérémonies furent 
dignes du prince qu'elles avaient pour but d’honorer, et on 
reproduisit autant que le permettait la différence des temps, la 
pompe funèbre des anciens ducs de Lorraine, dont nous avons 
présenté un aperçu en parlant des funérailles de Charles III (3). 


(1) On peut voir la médaille frappée, à cette occasion, par ordre 
de Louis XIV. | ne 

(2) V. Durival, ibid., p° 91 et 93; V. aussi l’ouv. de M. Noël, 
t. IT, p. 155. 

(3) V. Relation de la pompe funèbre de Très-Haut, Très-Puis- 
sant et Très-Excellent Prince Charles V. du nom, Duc de Lorraine 
et de Bar, Roy de Hiérusalem, ete., Nancy, Nicolas, René les 
Charlot et Pierre Deschamps, 1700, petit in 8°. V. aussi les. orai- 


sons funèbres prononcées par Sommier et le Père Daubonton, ot - 


imprimées toutes deux à Nancy. | | 
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Non content d’avoir donné aux restes de son père un repos glo- 
rieux dans la chapelle ducale, Léopold voulut que la vie de ce 
héros fut écrite par une main habile, et il confia cette tâche au 
Père du Poncet, Jésuite, orateur renommé. Les planches, 
vignettes, culs-de-lampes et lettres-grises qui devaient orner 
l'ouvrage furent exécutées par le célèbre graveur messin Sébas- 
tien le Clerc ; mais quelques expressions du livre déplurent au 
duc de Lorraine, et le travail du Père du Poncet, demeura tou- 
jours manuscrit (1). Les gravures de Le Clerc furent néanmoins 
mises en circulation ; Léopold fit exécuter, sur ces planches, des 
tableaux de grande dimension, et des ouvriers des Gobelins, 
envoyés par Louis XIV, terminèrent d’après les tableaux dont il 
s’agit, des tapisseries admirables, qui embellirent les salles du 
château de Lunéville, et furent ensuite transportées à Vienne, 
où on les employa à la décoration du palais impérial (2). 

Les nobles lorrains imitèrent le goût du prince pour Ia 
magnificence, et l’on commença à construire à Nancy des hôtels 
qui entrainèrent la ruine d’édifices remarquables pour leur 
antiquité ou pour les évènements auxquels ils avaient servi de 
théâtre. Le duc fit élever, près de la porte Saint-Jean, une 
caserne destinée à loger les quatre compagnies de gardes du 
corps et de chevau-légers, et, dans la rue du faubourg Saint- 
Nicolas, une autre caserne pour le régiment des gardes lor- 
raines (3). Quelque temps après, il conclut avec la ville de Metz 
un traité garantissant la liberté des transactions commerciales, 
et des ordonnances du 28 mai 1701 et du 13 mars 1702 abolirent 
le droit d’aubaine à l'égard des habitants des Trois-Évêchés et 


(1) V. Calmet, Bibl. lorr., col. 289 et 772. 


(2) V. Chovrier, Mémoires pour servir à l'histoire des hommes 
illustres de Lorraine, t. II, p. 10. 


(3) V. Durival, ibid., p. 93. 
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de tousles sujets français, qu’elles autorisèrent à posséder des 
biens en Lorraine, à charge de réciprocité (1). 

Une vie nouvelle semblait animer les deux duchés, mais la 
_ joie que nos pères éprouvaient ne tarda pas être troublée par 
de terribles appréhensions. Charles II roi d’Espagne était mort, 
le 1° novembre 1700, et Louis XIV avait accepté pour son petit- 
fils l'héritage de la Monarchie espagnole ; la plupart des puis- 
sances européennes se préparèrent à en arracher quelques 
lambeaux, et on n'avait pas même attendu le décès du monarque 
pour disposer de sa dépouille. Un des plans de partage dressés 
à cette époque cédait à la France la Lorraine et le Barrois, 
qu’elle ambitionnait depuis si longtemps, et assurait à Léopold, 
à titre d’indemnite, le duché de Milan, qui appartenait encore 
aux Espagnols. On avait craint de voir le duc accepter la pro- 
position, et il n’aurait guère pu la rejeter si les princes la lui 
avaient faite de concert (2). Leurs discordes le sauvèrent ; mais 
les négociations ne restèrent pas secrètes, et Léopold reçut une 


foule de lettres, signées ou anonymes, dans lesquelles on lu 


reprochait de vouloir trahir un peuple qui lui avait donné tant 
de preuves de son amour (3). Peu de mois après, lorsque la 
guerre éclata entre la France et l'Espagne d’une part, l’Empe- 
reur, la Hollande et l'Angleterre d’autre part, on insista des 
deux côtés poar que le duc de Lorraine se déclarât. Neveu de 
l'Empereur, il avait épousé une nièce de Louis XIV ; ce double 
lien de parenté lui fournit le moyen de conserver la neutralité, 


et cette neutralité fut heureusement reconnue par les grandes 


puissances. 
I1 n’eut pas le même bonheur dans une autre affaire qui lui 


(1) V. Rec. des ord., t. I, p. 268, 290 et 360. 
(2) V., à la bibl. de Nancy, le ms. n° 27 G, pièce 4. 
(3) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 42 et 48. | 
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survint vers la même époque, et dans laquelle les droits de la 
conscience se trouvèrent intéressés. La suppression du tribunal 
des Assises et l'établissement de la Cour souveraine avaient 
changé complètement le style, et la rédaction de codes de pro- 
cédure civile et d'instruction criminelle avait paru indispen- 
sable. Les travaux de Léonard Bourcier pendant son séjour à 
Luxembourg, les réformes qu’il avait opérées dans le Conseil de 
cette province, et la publication de deux codes analogues à 
ceux que l’on réclamait, tout engageait à charger le procureur- 
général de cet important travail. Il lui fut, en effet, confié. 
Bourcier s’en occupa sans relâche et ne tarda pas à présenter 
à Léopold un projet, qui fut soumis à l'examen d’une commis- 
sion, puis approuvé par le duc et imprimé sur la fin de l’année 
1701 (1). 
Cette ordondance qui prit le nom de code Léopold, remania 
complètement les anciennes lois et coutumes relatives à la pro- 
cédure civile et à l'instruction criminelle. Elle se compose de 
cinq parties distinctes : un « règlement touchant les droits, 
« fonctions, et attributions des officiers » ; un code de procédure 
civile, partagé en vingt-six titres ; un code de procédure cri- 
minelle, qui en renferme dix-sept ; un règlement général des 
eaux et forêts, qui en contient six, et la taxe des droits, salaires 
et vacations des officiers de justice. On a beaucoup vanté le 
mérite de cette production, et nous n’avons pas l'intention de la 
rabaisser ; mais nous ne pouvons nous dispenser de faire observer 
que le code Léopold est servilement calqué sur les ordonnances 
de Louis XIV, et que Bourcier et les membres de la commission 
n’y ont pour ainsi dire, rien ajouté de neuf. Sa promulgation 
n’en fut pas moins fort utile à un certain point de vue; le . 
code introduisit des réformes avantageuses dans l’application 
de la législation pénale ; il assujettit à l'appel les sentences 


(1) Nancy, Barbier, 2 volumes petit in-12. 
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rendues en matière de crimes et de délits par les juridictions 
inférieures et les justices seigneuriales ; mais, d’un autre côté, 
il déchaina un orage qui grendait depuis quelques années. La 
Cour souveraine, adoptant les mêmes principes que les Parle- 
ments français, avait empiété sur les droits de l'autorité spiri- 
tuelle, et, presque aussitôt après le retour de Léopold, il s'était 
élevé des difficultés entre l’évêque de Toul et la Cour au sujet 
de la juridiction ecclésiatique. Les magistrats avaient défendu 
de publier aucune bulle, avant de leur en avoir demandé l’auto- 
risation (1) ; ils avaient appuyé la résistance des abbayes des 
Vosges, qui prétendaient, non sans raison, être immédiatement 
soumises au Saint-Siège ; et on avait mortifié de toutes manières 
l'évêque, auquel on reprochait son origine française. M. Thiard 
de Bissy était cependant un prélat de mœurs fort douces ; il 
était à la vérité fils du dernier gouverneur français ; mais il 
avait pour mère une lorraine, Bonne-Marguerite d’Haraucourt, 
et par conséquent on ne pouvait lui supposer des sentiments 
d'animosité contre un pays qu’il habitait depuis longtemps, et 
où se trouvaient la plupart de ses propriétés (2). Léopold se 
laissa malheureusement tromper par les ennemis de l’évêque, 
et, lorsque le prélat vint offrir ses hommages au duc, on ne lui 
présenta qu’un tabouret; ce qui était un sanglant affront. Le 
procureur-général ne fut pas plus sage et composa contre l’offi- 
cialité de Toul une pièce de vers, qui, malgré sa faiblesse, fut 
lue et recherchée avidement. | 

M. de Bissy, après avoir pris l'avis du vénérable Claude de 
l'Aigle, son grand-vicaire, déféra au pape plusieurs articles 
extraits du code Léopold. Ils furent examinés à Rome avec la 
lenteur et la prudence que l’on y met dans toutes les affaires, et 
le code ne fut censuré que le 22 septembre 1703. Le procureur- 


(1) V. Rec. des ord., t. I, p. 218. 
(2) V. Calmet, Notice, t. I, col. 546. 
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général interjeta appel, le 8 novembre, devant le notaire apos- 
tolique François (1), et cet acte fut condamné par le Souverain- 
Pontife, le 11 février 1704. Le duc, qui commençait à trouver 
pénible la position dans laquelle l'avaient placé les prétentions 
des magistrats, prit deux mesures qui lui semblaient propres à 
rétablir la paix; il publia en 1704, sous le titre d'ordonnance 
ampliative, une explication du code 1701, et, à force d'instances, 
il obtint de Louis XIV que l'évêque de Toul fût nommé à un 
autre siége. On s'imaginait qu'un commentaire des articles 
condamnés et l’éloignement de M. de Bissy aplaniraient toutes 
les difficultés ; il n’en fut rien; le nouvel évêque tint la même 
conduite que son prédécesseur, et Clément XI censura l’ordon- 
nance ampliative. Avant le départ de M. de Bissy, il y avait eu 
des conférenees, au château de la Malgrange, entre le procureur- 
général et les délégués du prélat; elles furent infructueuses, 
parce que le duc ne voulait faire aucune concession, et ce prince 
ayant résolu d'entamer une négociation directe avec Rome, 
envoya en Italie, après leur avoir donné des pouvoirs étendus, 
le marquis de Lénoncourt-Blainville, conseiller d’État, le comte 
de Spada, l'abbé de Nay du Plateau, grand-doyen de la Prima— 
tiale, et enfin le procureur-général lui-même. Arrivés à Florence, 
ils se séparèrent ; les trois premiers se rendirent à Rome; mais 
Bourcier voulut, avant de continuer sa route, savoir comment il 
serait accueilli; il demeura en Toscane, et ses collègues lui 
ayant mandé que sa présence loin d’être indispensable, pouvait 
rendre les négociations plus difficiles, il prit le parti de revenir 
en Lorraine. Les plénipotentiaires échouèrent, et Léopold finit 
par où il aurait dû commencer. En 1707, il fit retrancher du 
code les articles qui avaient été condamnés par le pape, Bourcier, 


(1) L’acte d'appel a été imprimé à Nancy, en 1703; chez Barbier, 


in-4° de 18 pages. 
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qui fut chargé de ce travail de révision, modifia son œuvre d’une 
manière heureuse et disposa les matières dans un ordre plus 
méthodique ; mais il ne consentit jamais à abandonner les prin- 
cipes qui avaient servi de base à la première rédaction, et, après 
avoir, pour satisfaire le Souverain-Pontife, déclaré que l’on 
abrogeait toute clause contraire aux priviléges et immunités de 
l'Église (1), il adressa une circulaire aux avocats pour les avertir 
de considérér cette concession comme non avenue. On reprit 
insensiblement au palais l'usage de citer les articles supprimés, 
et la Cour souveraine, au lieu de veiller à l'exécution d’un 
arrangement qui obligeait les deux parties, autorisa un pareil 
usage et ne refusa pas d'appliquer elle-même les articles dont 
il s’agit (2). Les évèques de Metz, Toul et de Verdun refusèrent, 
de leur côté, de reconnaître les usurpations de la Cour, d'établir 
des officialités particulières dans les duchés de Lorraine et de 
Bar, et de déléguer des commissaires pour assister aux juge- 
ments des ecclésiastiques accusés de quelque crime. Il en résulta. 
que les officialités des trois villes épiscopales ne purent jamais 
donner de citations sans avoir obtenu le pareatis de la Cour, et 
que cette dernière s’attribua exclusivement la connaissance des 
poursuites criminelles dirigées contre les personnes ecclésias- 
tiques (3). 
Malgré l’appui qu’il prêta à des prétentions que l’on ne doit 
pas approuver, Léopold était animé d’une piété éclairée et 


(1) On abrogea dans l'ordonnance civile le titre dixième, qui 
traitait des complaintes et réintégrandes, tant en matière bénéf- 
ciale que séculière (il contenait douze articles), et dans l'ordonnance 
criminelle le titre des monitoires, qui était le cinquième et se com- 
posait de douze articles. 


(2) V. Hist. de Bourcier, passim, Rogéville, ibid., t. 1, p. 258- 
829; Chevrier, Mémoires pour servir, etc, t. I, p. 280 et 281; 


Justice criminelle des duchés de Lorraine et de Bar, par 
M. Dumont, t. I, p. 187. | 


(8) V: l’ouvr. de M. Dumont, ibid., p: 189 et 190: 
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sincère. 1l entendait souvent la messe dans sa paroisse, confondu 
avec les simples particuliers, communiait une fois par mois, 
faisait ses pâques en public avec sa famille, suivait fréquemment 
le prêtre qui portait le saint viatique, entrait dans la chambre 
du malade, et avait soin, non par politique mais par conviction, 
de donner l'exemple de toutes les vertus chrétiennes (1). Ce fut 
un des jours où le duc accomplissait de la sorte un acte de 
religion que survint un incident dont nous avons déjà parlé. 
En 1699, le jour du vendredi-saint, le prince, qui assistait à 
l'office dans la collégiale Saint-Georges, avait quitté son siège 
pour adorer la croix, et la duchesse allait le suivre, lorsque 
M. de Tillon, fendant Ja foule, se plaça entre Léopold et 
Charlotte, ct fit voir au duc étonné le diplôme de Ferri IIl 
accordant aux descendants du sire de Tillon le privilége de se 
présenter à l’adoration de la croix immédiatement après le 
souverain. Léopold eut beau faire observer que le moment étuit 
mal choisi pour soulever une telle prétention, M. de Tillon 
exerça son droit, et la duchesse fort irritée se retira et demanda 
que, pour éviter le retour de cette scène, la famille ducale 
assistât désormais à l’office du vendredi-saint dans la chapelle 
du palais. Léopold y consentit, et, comme il avait récemment 
ordonné que l’on ne renverserait plus à sa table le couvert de 
MM. des Armoises, il voulut, pour achever d’éteindre le souvenir 
de l’acte de félonie reproché à leur ancètre, engager M. de Tillon 
à renoncer à son privilège, moyennant une somme d'argent; 
mais le vieux gentilhomme tint bon et préféra garder son par- 
chemin (2). Il n'eut plus, au reste, l'occasion de faire valoir ce 
singulier droit; car Léopold ne parut pas dans la collégiale 
le jour du vendredi-saint en 1700, 1701 et 1702, et vers la fin 


(1) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 48. 


(2) Extraits du journal de Philippe Bardin, ms. de la collection 
de M. Noël, n° 362, 
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de cette dernière année, il jugea à propos d'abandonner 
Nancy. | | 

Le 1°* décembre, M. de Callières se présenta inopinément, de 
la part de Louis XIV, et déclara au duc que la nécessité de mettre 
la France à l'abri d’une invasion contraignait le roï à faire occuper 
la Lorraine, et notamment la ville de Nancy; ajoutant que la 
liberté et l’autorité du prince seraient scrupuleusement respec- 
tées, et que Léopold pourrait même, s’il le désirait, prendre, 
pour la forme, le commandement des troupes françaises. Le duc 
repoussa une offre qu’il n’aurait pas acceptée sans rompre avec 
les ennemis de Louis XIV, et sans renoncer à la neutralité qu’il 
entendait garder. M. de Callières lui conseilla alors de soutenir 
un simulacre de siége ; après quoi il pourrait aller habiter une 
autre partie de la Lorraine ; mais Léopold lui répondit: « Toute 
l'Europe est instruite de la faiblesse de la ville de Nancy; on 
sait que je n’ai qu'une poignée de troupes employées à ma 
garde ; je passerais pour un téméraire ou un comédien, si j’en- 
treprenais de me défendre contre un roi puissant et armé ». Le 
duc n'avait, en effet, d’autres soldats à son service que le régi- 
ment des gardes lorraines, une compagnie de Suisses et quatre 
compagnies de gardes-du-corps et de chevau-légers ; les dehors 


de la ville vieille et de la citadelle avaient été détruits, et la 


muraille destinée à clore la ville neuve n’était pas encore ache- 
vée. Il déclara, en conséquence, que les troupes de Louis XIV ne 
rencontrerait aucune résistance, et, le 3 décembre, le comte de 
Tallard, qui s’était avancé dès le 1°* du mois jusque dans les 
environs de Nancv, occupa la ville avec trois mille hommes, qui 


furent, pour la plupart, logés chez les bourgeois ; car il n’y avait 


pas de casernes assez vastes pour contenir tant de monde. Après 
avoir pris les mesures nécessaires pour mettre la place en sûreté, 
le comte de Tallard laissa le commandement à M. de Hautefort 
et retourna à Metz. On vit bientôt arriver des voitures d'outils 
et quantité de pionniers, et les Français annoncèrent qu'ils 
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allaient fortifier la ville de nouveau (1); mais ils se bornèrent à 
nettoyer les fossés et à réparer les remparts de la ville vieille. 
Les habitants qui avaient commencé à établir des jardins sur 
l'emplacement des anciennes fortifications ne furent donc pas 
inquiétés ; néanmoins, l'occupation s'étant, comme nous le ver- 
rons, prolongée pendant plusieurs années, la bourgeoisie éprouva 
des pertes considérables, et les finances de la ville, qui étaient 
déjà fort obérées, eurent beaucoup à souffrir (2). 

Léopold n'avait pas attendu l'entrée des Français pour fuir sa 
capitale. Le 2 décembre, la duchesse, qui était enceinte pour la 
seconde fois et sur le point d’accoucher, monta dans une chaise 
à porteurs et prit le chemin de Lunéville (3); elle fondait en 
larmes, et le peuple, qui s'était attroupé dans les rues et sur les 
places, pour saluer encore une fois de ses acclamations la 
famille ducale, ne cherchait pas à maitriser les sentiments que 
lui inspiraient les violents procédés de Louis XIV. Le duc sortit, 
quelques heures après, par une porte écartée, afin de ne pas 
être témoin de la douleur des Nancéiens, et rejoignit sa femme 
à Lunéville. Malgré la rigueur de l'hiver, ils furent obligés de 
s'installer dans un château délabré (4). Le roi eut pitié de 
l'espèce de dénuement dans lequel se trouvait le duc de Lorraine 
et lui fit offrir un asile dans une des résidences royales; mais 
Léopold se borna à répondre: « Un souverain ne mérite plus de 
l'être, dès qu’il abandonne ses sujets » (5); M. de Gerbéviller 
ayant cru pouvoir, malgré ces paroles, proposer au duc de se 


(1) V. la relation d’un témoin oculaire, dans Lionnois, ibid., 
t. III, p. 50-58. 

(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t. II, p. 92 et 98. | | 

(3) Le lendemain, elle mit au monde la princesse Gabrielle. 

(&) Louis XIV en avait cependant fait rétablir les toitures, pou 
de temps avant la restitution de la Lorraine. V. Layette Lunéville 
Il, no 52. 

(5) V. Lionnois, ibid., p. 58. 
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réfugier en Allemagne : « Monsieur, lui dit le prince, en traçant . 
un cercle autour de lui avec sa canne, il ne me resterait que 


cela, tant que je serai souverain, j'y demeurerai. S'il ne me 
restait que mon lit, je n’en bougerais pas (1). » Le ressentiment 


que lui inspirait l’affront qu’il venait de recevoir ne lui donna 


pas même l'envie de se prévaloir des circonstances, pour aug- 
menter les embarras de Louis XIV, et, lorsque les courtisans 


l'engageaient à profiter des victoires que les alliés avaient rem- 


portées, de se joindre à eux et d'appeler aux armes des hommes 
qui ñe demandaient qu’à prendre une revanche si longtemps 
attendue, il répondait: « Je pourrais devenir plus puissant, 
inais ce serait aux dépens de la tranquillité de mon peuple. 
Gette défaite de la France nous assure certainement que la neu- 
tralité sera conservée: c’est tant mieux. » Le maintien de cette 
neutralité était l’objet de tous ses désirs et le but de tous ses 
efforts. Il correspondait avec les généraux des deux partis, ne 
négligeait rien pour éviter tout ce qui aurait pu causer le moindre 
préjudice à ses sujets, ménageait et flattait les subordonnés 
éux-mèêmes, auxquels il faisait parfois de magnifiques cadeaux. 
Le succès couronna la constance de Léopold ; les frontières de la 


Lorraine furent partout respectées, et nos ancêtres, dont le pays 


était abondamment pourvu des choses nécessaires à la vie, trou- 
vèrent moyen de s’enrichir, en vendant aux deux armées d’im- 
menses quantités de grain ou de nombreux “OUPeRLE de bœufs 
ét de moutons (2). — 

Pendant ce temps, le duc surveillait les travaux du palais 
qu'il faisait construire à Lunéville. On avait achevé de démolir 
le château du moyen-âge, déjà détruit à demi par les Français, 
et Léopold, qui n'avait pas rencontré en Lorraine d’architecte 
assez habile, avait appelé, pour dresser les plans de sa nouvelle 


(1) V. l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 60: 
(2) V. ibid., p. 60 et 61. 
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habitation, le célèbre Germain Boffrand (1). On fut obligé, pour 
se procurer l’espace nécessaire, de raser une certaine quantité de 
maisons particulières, dont les propriétaires furent généreuse- 
ment indemnisés, et l'aspect général de Lunéville changea com- 
plètement. Le palais fut garni des meubles les plus rares et les 
plus splendides ; on l’orna d’une bonne bibliothèque (2), et, sur 
les terrains occupés par le château de Henri II, que l’on démolit 
également, on traça de vastes jardins, d’après les dessins d’Yves 
des Hours, prédécesseur de Gervais (3). 

Malgré le peu de ressources que la Lorraine offrait à cette 
époque, le duc s’entoura d’une Cour brillante; on voyait dans 
Je château de Lunéville tous les officiers chargés de faire obser- 
ver l'étiquette chez les souverains, et, comme les princes étran- 
gers s'étaient empressés d'envoyer des représentants en Lorraine, 
Léopold avait même un introducteur des ambassadeurs(4).Il créa 
une académie, dans laquelle des professeurs distingués ensei- 
gnaient aux pages et aux cadets les mathématiques, la physique 
et l’histoire, et l’on y avait aussi attaché des maîtres d'escrime, 
d'équitation, etc. 

Dès que la construction du palais fut achevée, le duc recom- 
mença à donner des fêtes. Un nommé Greneteau était maître 
des danses, et le musicien Regnault chef d'orchestre, Léopold 
réussit également à attirer près de lui le compositeur Desmarets. 
Il y avait souvent à Lunéville des ballets et des représentations 
théâtrales (5). En 1702, et lorsque la Cour était encore à Nancy, 


(1) Le palais de Lunéville est gravé dans l’ouvrage de Boffrand 
intitulé: Livre d'Architecture, p. 57 et 58, planches XXIV-XXVI. 
Boffrand fut nommé premier-architecte, le 19 novembre 1711, 

(2) Léopold en avait aussi créé une dans le palais ducal de 
Nancy. 

(8) V. l’ouvr. de M. Noël, t. II, p. 148. 

(&) V. Calmet, Bibl, lorr., col. 1018. 

© Léopold avait fait vonir à Lunéville une troupe de comédiens 
italiens. | | 
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les Lorrains, qui n’avaient jamais eu l'occasion d'assister à 
aucun spectacle de ce genre, avaient admiré des espèces de 
ballets, que l’on appelait les Fêtes de la Malgrange, les Fêtes 
maritimes etles Danses hongroises ; ainsi que la tragédie 
d'Abdolonyme, que les élèves des Jésuites de Nancy jouèrent, les 
22 et 24 février, dans la salle d'honneur du palais, transformée en 
théâtre (1). En 1706, on représenta à Lunéville Acis et Galathée, 
pastorale héroïque de Campistron, mise en musique par Lulli; 
et, quelques années après, on vit débuter devant la Cour la 
fameuse comédienne Adrienne Lecouvreur (2). Pourquoi sommes- 
nous contraint d'ajouter RS TR drchosse et ses enfants ne rou- 
girent pas de figurer dans les ballets (3)! Quant au duc, plus 
soucieux de sa dignité que Louis XIV lui-même, il ne voulut pas 
paraître sur le théâtre, et les gens de bien lui surent gré de cette 
retenue (4). | 

Le principal ordonnateur des fêtes de Lunéville était Marc de 
Beauvau, petit-fils de l’auteur des mémoires sur le règne de 
Charles IV. Léopold, qui l'avait pris en affection, lui avait 
accordé la charge de grand-écuyer et des terres considérables. 
Il maria même, plus tard, Anne-Marguerite de Beauvau, fille de 
son favori, à Jacques-Henri de Lorraine, de la branche de 
Marsan, auquel le duc donna la principauté de Lixheim et le 
titre de grand-maitre de sa Maison. De cette maniere, les 
Besuvau, déjà alliés à la famille des Bourbons, le furent aussi à 
celle de Lorraine; et, pour complaire à Léopold, l'Empereur 


(1) Le 19 février et le 25 mai 1700, ils avaient représenté devant 
le duc Marthésie, première reine des Amazones, tragédie chantée, 
et Celse, tragédie latine, mêlée d’intermèdes français, de musique 
et de danse. 

(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t.I, p. 55, 56, 74 et 88; Etudes sur le 
théâtre en Lorraine, par M. H. Lepage, dans les Mémoires de 
l’Académie de Stanislas pour 1848, p. 300 et suiv. 

(8) V. Durival, ibid., p. 104. : 

(&) 11 parut cependant une fois dans un ballet. V. les Etudes de 
M. Lepage, p. 320. 
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Charles VI déclara Marc de Beauvau et son fils ainé princes de 
l’Empire, tandis que le roi Philippe V les créait Grands d'Espagne 
de première classe (1). Ils n’usèrent, au reste, de leur crédit que 
pour protéger les artistes et les savants, et ils firent élever, sur 
les dessins de Boffrand, le château de Haroué, qui attire encore 
aujourd’hui tant de visiteurs (2). 

Malgré le luxe et le faste que Léopold déployait dans son 
château, et quand il donnait des fêtes, la plus remarquable 
simplicité régnait dans l'intérieur de la famille ducale. Lors- 
qu'elle revint habiter momentanément le palais de Nancy, après 
le départ des Français, le duc conduisait ses fils dans le collége 
des Jésuites, pour assister aux examens publics, et les faisait 
interroger, comme les autres élèves. Si un des enfants du prince 
se disposait à sa première communion, la duchesse le menait 
elle-même au cuatéchisme dans l’église de Lunéville et voulait 
que le curé adressât de nombreuses questions à l’enfant, afin de 
reconnaître s’il était convenablement instruit. 1l en résulta que 
les jeunes princes, loin d’être hautains et sauvages, communi- 
quaient volontiers avec les personnes de la condition la plus 
humble. Élisabeth-Thérèse, qui fut depuis reine de Sardaigne, 
étant allée, un jour, du château d’Einville à Lunéville, ne con- 
sentit pas à attendre, pour s’en retourner, que l’on eût préparé 
un carrosse, et monta sans façon sur la charrette d’une paysanne, 
qui, en ramenant la jeune princessse à sa mère, ne put s'empé- 
cher de dire : « Elle ato ben gentille ». Cette liberté avait néan- 
moins ses inconvénients, et on raconte que le prince Charles- 
Alexandre, étant sorti du palais de Nancy, joua avec des enfants 
pauvres, qui se prirent de querelle avec lui et le pere | 
sans miséricorde (3). 


(1) V. Durival, ibid., p. 122. 
(2) V. Livre d'Architecture, p.65 et 66, planches XXXVIII-XLI. 
(3) V. l'ouvrage de M. Noël, t. Il, p. 124, 125, 194, 195 et 199. 


Le désir que le duc éprouvait de trouver chez lui des artistes 
capables de diriger les grands travaux qu'il projetait, l'avait 
engagé, dès le commencement de l’année 1702, à créer, dans sa 
capitale, une académie des beaux-arts. Voulant, dit-il dans le 
préambule des patentes qu’il donna à cet effet, « relever les arts 
« de peinture et de sculpture, qui autrefois excelloient en 
« Lorraine, et qui semblent présentement s'y être anéantis », 
ou que l’on confond « avec les professions les plus mécaniques », 
il établit à Nancy une académie de peinture, dont les membres 
furent Pierre Bourdiet, « premier architecte de Son Altesse 
« Royale et directeur de ses ouvrages d'architecture »; Claude 
Charles, peinire-ordinaire de l’hôtel ducal ; Joseph Provençal, 
peintre; Antoine Cordier, orfèvre-ciseleur ; Renaud Mény, 
sculpteur de l'hôtel, et Didier Lalance, mathématicien. On y 
admit plus tard les peintres Christophe, Jacquard et Chaman; 
les sculpteurs Ghassel, Renard, Bordenave, Dumont et Guibal; 
le mathématicien Bavillier ; l'architecte Jennesson ; le mécanicien 
Vayringe, et Saint-Urbain, graveur en médailles. Les peintres 
et les sculpteurs qui ne faisaient pas partie de l’académie ne 
pouvaient prendre le titre de peintre ou sculpteur de Son Altesse ; 
mais, en échange de l'honneur que conférait le diplôme de 
membre de cette compagnie, on était obligé de faire des cours 
destinés aux jeunes gens qui désiraient parcourir la carrière 
des beaux-arts. Tous les jours, depuis trois jusqu’à sept heures 
du soir, les élèves fréquentaient, moyennant un droit d'entrée 
une fois payé et une légère rétribution mensuelle, la salle de 
l'académie et les membres de cette dernière enseignaient, tour 
à tour, les règles des arts qu'ils cultivaient. Chaque année, la 
veille de la Saint-Luc (17 octobre), on indiquait aux élèves qui 
étudiaient la peinture un sujet d'histoire, et ils devaient pré- 
senter, la veille dela Notre-Dame de février, des dessins que 
l’on soumettait au jugement des académiciens. L'auteur du 
meilleur dessin exécutait ensuite un tableau, et si les jnges en 


== 


étaient contents, ils décernaient un prix à l'élève et lui concé- 
daient certains priviléges dans la salle de travail. Le duc avait 
accordé à l'académie une allocation annuelle de quatre cents 
livres et l’usage d’une belle galerie qui surmontait la porte 
Royale ; on avait le projet d’y fonder une sorte de musée, et les 
Lettres-Patentes disposaient que tout académicien serait tenu de 
l’enrichir d’un ouvrage de sa façon (1). Léopold donna pour 
premier protecteur à cette corporation le marquis de Lénoncourt- 
Blainville, qui se piquait de favoriser les savants et les artistes 
et formait des collections de divers genres. On organisa, dans 
la suite, à Nancy une académie de musique, dont nous nous 
contenterons de rappeler l’existence (2), et le P. Hommey, 
religieux augustin, qui se trouvait alors en Lorraine, exhorta le 
marquis de Lénoncourt à présenter une demande à Léopold | 
pour l’établissement d’une académie des beaux-esprits et pour | 
la création d’une bibliothèque publique. Le marquis saisit avide- 
ment l’idée et on poursuivit la réalisation. Le duc paraissait 
bien disposé, mais la jalousie fit avorter un projet qui pouvait 
être utile, et l’honneur de doter Nancy d'une académie et d’une 
bibliothèque publique était réservé au roi Stanislas (3). 

Ce fut un membre de l’académie de peinture, le graveur 
Saint-Ürbain, qui fournit les dessins de la nouvelle église Pri- 
matiale. Il y avait un siècle environ que l’on avait jeté les 
fondations de l’ancienne, dont le portail devait regarder l’occi- 
dent. Les malheurs de la Lorraine n’avaient pas permis de 
continuer l'ouvrage, et les plans dressés pour l'agrandissement 
et l’embellissement de la ville engagèrent à orienter l'édifice 
d’une autre manière, En conséquence, on arracha les fondations, 


RTE hs, “à. Frs + de 


(1) V. les Lettres-Patentes, dans le Rec. des ord., t. I, p. 337; 
V. aussi l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 55. 


(2) V. les Lettres-Patentes,dans le Rec. des ord., t. V, p.180-134 


0) an ibid., t. Il, p. 146; Calmet, Hist., t. VII, col. 
0 ° - 
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et la première pierre de la seconde église fut posée, le 
3 septembre 1703, par le prince François, après qu’elle eût été 
bénie par l’abbé de Nay, grand-doyen ; et l’on frappa, à cette 
occasion, quatre médailles, dont les coins avaient été gravés par 
Crock, artiste de mérite, que Saint-Urbain allait néanmoins 
faire promptement oublier, Le plan et même une partie des 
détails de l'édifice furent empruntés à l’église Saint-André-della- 
Valle à Rome, et les travaux furent poussés avec beaucoup 
d’ardeur jusqu’en 1708 ; il y eut alors une assez longue inter- 
ruption, et on ne les reprit qu'en 1717 ; mais on y mit tant de 
suite que l’on acheva le second ordre en 1719, la toiture en 1721, 
les tours en 1723, et les flèches en 1726 (1). Le fronton ne fut 
placé que plus tard, et l'édifice à peine terminé devint l'objet 
des critiques les plus vives. On ne peut nier cependant que, 
sous le rapport de l'ampleur, de l'harmonie des lignes et de la 
sobriété des ornements, la Primatiale ne soit préférable à la 
plupart des églises du XVIII siècle. 

Au moment où l’on commençait la Primatiale, on mettait li | 
dernière main à la vaste église que les Bénédictins construisaient 
à Nancy auprès de l’abbaye Saint-Léopold, fondée, en 1701, 
sur la demande du duc de Lorraine (2). Celui-ci réédifiait, 
malheureusement dans un goût moderne, l’abside de l’église des 
Cordeliers, qui appartient au style ogival tertiaire (3), eton se 
préparait à rebâtir l’église paroissiale Saint-Sébastien ; maïs ce 
fut seulement vers l'année 1720 que les travaux furent entrepris 
sur les plans de l'architecte Jennesson, membre de l’académie 
de peinture et sculpture (4). En même temps, quantité de gen- 
tilshommes faisaient élever, sous la direction d’habiles archi- 


(1) V. Lionnois, ibid., t. III, p. 271-275. 
(2) V. idem, ibid., p. 8 et 9. 
(8) V. Durival, ibid., p. 99. 
(4) V. Lionnois, ibid., t. II, p. 677-582. 
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tectes, des hôtels splendides, et la capitale de la Lorraine 
s’embellissait de jour en jour. 

Léopold, qui voyait avec bonheur cette espèce de renaissance, 
ne négligeait rien pour la favoriser. Au nombre des mesures 
utiles qu’il avait prises, dans ce but, était l'ordonnance qui 
chargeait le sieur Didier Bugnon de rédiger une description 
géographique de la Lorraine et du Barrois. L'essai curieux 
autrefois composé par Thierry Alix, président de la Chambre 
des comptes, ne pouvait guère plus servir, à cause des cessions 
et des échanges qui avaient eu lieu depuis le règne de Charles II. 
Nommé géographe du prince, le 21 juillet 1700, Bugnon 
rassembla, pendant plusieurs années, les matériaux de son 
ouvrage et leva une carte exacte des divers bailliages. Le dne 
fut tellement satisfait de son zèle et de sa capacité, qu’il lui 
donna, au mois de mars 1713, le titre de premier-géographe- 
ingénieur, Après cinq visites dans tous les lieux qui formaient 
les deux duchés, et un labeur assidu de trente ans, le polium 
commandé par Léopold se trouva terminé ; mais le manuscrit, 
déposé dans les archives ducales, a été transporté à Vienne, et 
l'on n’a plus en Lorraine que des abrégés de ce livre précieux (1). 

Le Pied-certain, destiné à fournir des bases pour l’assiette 
de l’impôt, fut l’œuvre des Chambres des comptes de Nancy 
et de Bar. La Lorraine et le Barrois furent, à cet effet, partagés 
en un certain nombre de districts, dans chacun desquels un 
des magistrats se rendit pour recueillir les éléments du Pied- 
certain, que l’on peut regarder comme une ébauche du cadastre 
et des statistiques departementales publiées par ordre de 
Napoléon (2). | 

Enfin, Léopold avait, par mandements du 21 août 1702 et du 
7 août 1703, chargé l'abbé Ryce, prêtre résidant à Attigny-la- 


() V. Durival, ibid., p. 96. 
(2) V. idem, ibid., p. 98 et 99. 
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Tour, de décrire l’état du temporel des paroisses, annexes, | 


succursales, bénéfices simples, hôpitaux, maladreries, lépro- 
series, maisons de charité et hôtels-Dieu de la Lorraine et 
du Barrois. L'abbé Ryce s’en occupa pendant dix années, et 
on reproche à son ouvrage, dont une portion seulement nous 
a été conservée (1), de manquer de critique, et de repro- 
duire, sans contrôle, les déclarations souvent erronées des 
bénéficiers, | 

Le duc fut péniblement arraché aux soins du gouvernement 
par la perte de son frère Joseph, qui servait dans l’armée impé- 
riale, sous les ordres du prince Eugène, et qui mourut, le 25 
août 1705, des suites d’une blessure reçue à la bataille de Cas- 
sano, gagnée par les Français le 16 du même mois. Quelques 
jours auparavant, on avait appris le décès du prince Philippe 
de Lorraine-Elbeuf, qui combattait dans les rangs de l’armée 
française et avait été tué au siége de Chivas, dans le mois de 
juin précédent. 

Le 28 janvier 1704, la duchesse, comblant les vœux de Léo” 
pold, qui avait eu le chagrin de voir mourir son premier fils, lui 
en donna un second, lequel eut pour parrain le roi de France, 
et pour marraine l’impératrice d'Allemagne, quoique les deux 
États fussent en guerre l’un contre l’autre. Louis XIV se fit 
représenter par le comte de Brionne, grand-écuyer ; et l’impé- 
ratrice par la princesse Élisabeth-Charlotte de Lorraine, qui 
n'avait que trois ans et demi. On établit des fontaines de vin et 
on jeta de l'argent au peuple; mais on observa pendant le défilé 
du cortége, que les Lorrains, tout entiers à la joie que leur 


(1) Elle est déposée aux archives du dé a tonent de la Mourthe 
et forme onze petits volumes in-f°. Lancelot, mombre de l'académie 
des inscriptions et belles-lettres, auquel on avait remis ce ui 
avait été sauvé de l'ouvrage de l’abbé Ryce, y joignit un supplé- 


ment et des tables. V. Calmet, Bibl. lorr., additions, col. 159; 


Durival, ibid., p. 96. 
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inspirait la naissance du prince royal, laissaient couler le vin et 
ne se baissaient pas pour ramasser l'argent. Après le baptème, 

on introduisit une députation de vosgiens, composée de six 

garçons et de six filles, et quiétait venue sur un chariot orné 
de branches de sapin et de divers emblèmes. Ils complimen- 
tèrent gravement un enfant de cinq mois, et, étant descendus 

dans la Cour d'honneur, ils exécutèrent des danses bucoliques. 

Il y eut ensuite un banquet de quatre-vingts couverts, et les 

convives remarquèrent avec admiration que les serviettes étaient 
pliées de manière à figurer différents animaux. Le soir, on tira 

un feu d'artifice, et, peu de jours après, on publia une relation 

emphatique et ridicule de la cérémonie (1). 

Léopold négociait alors avec la France pour obtenir la resti- 
tution de la ville et de la principauté de Commercy (2), dont :il 
était devenu propriétaire, en vertu d’un traité conclu à Vienne, 
le 11 avril 1699, et par lequel le prince de Commercy, petit-fils 
de Charles IV, avait cédé tous ses domaines à la Lorraine, s’il 
mourait sans enfants : condition qui n'avait par tardé à être 
remplie, car il avait été tué à la bataille de Luzzara, le 15 août 
1702. Louis XIV s'était mis en possession de Commercy, mais 
le droit de l’acquéreur était trop évident pour être longtemps 
méconnu, et un traité, signé à Metz, le 7 mai 1707, par M. de 
Saint-Contest, commissaire du roi, et MM. de Mahuet et Protin 
de Vulmont, commissaires ducaux, leva les empêchements 
apportés à la jouissance de Léopold. Ce dernier ne conserva pas 
sa nouvelle acquisition, et, dès le 31 décembre 1707, il l’échan- 


() Lettre d'un officier françois à un de ses amis, contenant la 
cérémonie du baptême de Monseigneur le Prince Royal de Lor- 
raine; in-k°. Il y en a deux éditions, ou pour mieux dire deux 
rédactions différentes. | 

(2) Léopold ne possédait d’abord que le château-haut, et il acquit 
blen plus tard le château-bas. 
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gea contre la seigneurie de Fénétrange, le comté de Falkenstein 
et différentes terres situées dans les environs de Bitche et de 
Sarrewerden, et autrefois cédées par Charles IV au prince de 
Vaudémont, son fils naturel. Celui-ci, qui était parvenu à un 
âge avancé et se trouvait accablé de biens et d’honneurs, préféra 
à la Cour de Louis XIV le séjour d’une petite ville, où il pourrait 
passer tranquillement les dernières années de sa vie et jouir des 
droits de la souveraineté. Commercy ne tarda pas à changer de 
face. Le château-haut fut reconstruit, avecla plus grande élé- 
gance, sur les plans de Dom Léopold Durand, Bénédictin, et le 
prince y entretint une Cour brillante, accueillant et fétant les 
étrangers, qui ne cessaient de lui rendre visite, Il avait eu le 
malheur de perdre son fils unique en 1704 ; sa femme, Anne- 
Élisabeth de Lorraine-Elbeuf, mourut elle-même en 1714; 


mais il vécut jusqu’en 1723 et fut inhumé dans le caveau de la 


chartreuse de Bosserville, à côté des restes de son père qu’il 
avait fait ramener de Coblentz, où ils étaient demeurés en dépôt 
pendant nombre d’années (1). Après le décès du prince de Vau- 
démont, Commercy fut réuni à la Lorraine, pour en être détaché 
de nouveau; mais ces derniers événements sont bien posté- 
rieurs à l’époque à laquelle nous sommes arrivé, et il est temps 
de reprendre le fil de notre récit, en remontant aux premiers 
mois de l’année 1708. 


Depuis le commencement de son règne, Léopold avait projeté 


de faire composer une histoire des ducs ses prédécesseurs. 
Charles IV avait déjà eu la même idée et avait confié cette hono- 


rable mission à Jean Duplessis, procureur-général de Barrois ; 


l'ouvrage, entrepris et poursuivi au milieu des circonstances les 
plus fàcheuses, était achevé quand la Lorraine fut évacuée par 


(1) V. Histoire de la ville et des seigneurs de Commercy, 


par M. Dumont, t. II, p. 200 et suiv.; Durival, ibid., p. 99 et 


100. 
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les Français ; mais il n’y avait dans ce livre ni recherches, ni 
critique, et on ne pouvait songer à le mettre sous presse (1). Le 
duc jeta les yeux autour de lui pour voir quelle personne 
il chargerait de la tâche qui s'était trouvée trop difficile 
pour l’ex-procureur-général. Le P. Benoit Picard, Capucin du 
couvent de Toul, semblait présenter les garanties désirables 

sous le rapport du talent ; il avait fait une étude approfondie 
de nos annales; son travail sur l’origine de la Maison de Lorraine 
et son histoire de Toul lui avaient assuré une juste réputation ; 
mais il était sujet du roi de France, et l’on doutait, quoique 
bien à tort, de son impartialité et de son indépendance. Le due 
lui préféra un Prémontré, Charles Hugo, natif de Saint-Mihiel 
et prieur de la Maison que son Ordre possédait à Nancy. Une 
vie de saint Norbert et de petits ouvrages, presque tous étran- 
gers à nos annales, avaient fait connaître Hugo d’une manière 
assez avantageuse, et Léopold le choisit pour conseiller-histo- 
riographe, le 17 mars 1708(2). Le prieur se mit à l'œuvre avec 
ardeur ; on lui ouvrit le Trésor des chartes et les archives des 
établissements religieux ; en 1711, les biographies de plusieurs 
ducs étaient terminées, et l’on se flattait que l'ouvrage pourrait 
être bientôt livré au public qui l’attendait avec impatience. Mal- 
heureusement, pour répondre à quelques remarques du Père 
Benoît sur une notice de la famille ducale publiée dans la Vie de 
saint Norbert, Hugo jugea convenable de donner, en 1711, un 
volume intitulé : Traité historique et critique sur l’origine et 
la généalogie de la Maison de Lorraine (3). Le Prémontré s'était 
caché sous le nom de Baleicourt etavait pris toutes sortes de pré- 


(1) Il existe en manuscritdans plusieurs collections, sous le titre 
de Chronologie sommaire des Ducs de Lorraine et de Bar. 

(2) IT y avait déjà quelque temps que le Père Hugo avait com 
mencé ses recherches sur l’histoire de Lorraine. V, la provision 
de l'office de. conseiller-historiographe, dans le registre. des Lettres- 
Patentes pour 1708. 

(8) Berlin (Nancy), 1711, petit in-8°. 
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cautions pour dépister ceux qui auraient cherché à découvrir 
l’auteur d’une production qui devait déplaire au roi de France. 
Mais le Père Benoit ne tomba pas dans le piège. Il n’hésita pas 
à attribuer le livre au Père Hugo et il en publia, l’année suivante, 
une excellente réfutation (1). Hugo répondit avec aigreur (2), 
et la querelle ayant fini par faire beaucoup de bruit, le procu- 
reur-général près le Parlement de Paris reçut ordre d’agir. Le 
7 décembre 1712, les gens du roi entrèrent en la grande 
chambre, et M. Joly de Fleury, avocat-général, requit la sup- 
pression de l'ouvrage du Prémontré, de sa réplique au Père 
Benoît, et d'un autre volume relatif à la Lorraine et dû à la plume 
du sieur Mussey, curé de Longwy. La Cour prononça le 17 


décembre un arrêt qui supprimait, comme altentatoires aux 


droits du roi de France, les livres dénoncés, et elle ordonna que 
les auteurs seraient poursuivis. Le procureur-général envoya 
une copie de l'arrêt, avec demande d'enregistrement, à M. de 
Rouyn, procureur ducal près le baillage de Bar, et cette affaire 
mit Léopold dans un grand embarras. Il résolut néanmoins de 
protéger le Père Hugo. Il défendit au procureur de Bar de faire 
enregistrer l'arrêt (3), négocia avec le roi et parvint à assoupir 


l'affaire ; mais il pensa, avec raison, que la polémique violente 


à laquelle le nom du Prémontré avait été mêlé si souvent nuirait 
à la future histoire de Lorraine ; que les assertions en paraîtraient 
suspectes, et que l'ouvrage, loin de pouvoir, au besoin, servir 
d'appui aux prétentions des ducs, serait, dès son apparition, 
condamné par la partialité, et probablement flétri par un arrêt 


(1) Remarques sur le traité historique et critique de l'origine et 
de la généalogie de la Maison de Lorraine ; Toul, Louis et Etienne 
Rolin, 1712, petit in-8c. 

(2) Réflexions sur deux ouvrages nouvellement imprimés, con- 
cernant l'histoire de la Maison de Lorraine ; sans lieu, ni date, 
petit in-8e. | 

(8) V.le mémoire adresssé à l’envoyé de Léopold en France, 
ms. dans la collection de M. Justin Lamoureux, 
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du Parlement. Ces considérations déterminèrent Léopold à 
subtituer à Hugo un homme capable de le remplacer. Dom 
Calmet se présente. Il était jeune encore et n'avait rien publié 
sur l’histoire de sa patrie ; mais son Commentaire littéral sur 
tous les livres de l’Ancien et du Nouveau Testament, en vingt- 
six volumes in-4°, dont l'impression s’achevait alors à Paris, 
avait attiré l’attention générale. S'il ne négligea rien pour obte- 
nir du prince cette marque de confiance, on doit dire que ses 
démarches ne s’éloignèrent jamais de la délicatesse la plus scru- 
puleuse. « Deux choses m’arrétèrent.…, écrivait-il à Dom Mathieu 
« Petitdidier, le 7 octobre 1713. La première est qu’il semble 
« que le P. Hugo ait ordre de S. A. R. de travailler à une bis- 
« toire de Lorraine, et le bruit court qu'il a déjà de l’avance; il 
« ne seroit pas juste de mettre la faucille dans la moisson d’un 
« autre (1). » La demande qu'il adressa fut agréée; le Trésor 
des chartes fut ouvert de nouveau ; les communautés religieuses 
communiquèrent leurs titres; les simples particuliers eux- 
mêmes, guidés par un sentiment de patriotisme et de désinté- 
ressement lequel n’est pas toujours le partage des antiquaires 
et des amateurs, s’empressèrent d'envoyer à Dom Calmet ce qui 
pouvait lui être utile ; etil n’a manqué à cet écrivain qu'un 
peu de liberté, et une certaine connaissance des règles de la 
composition, pour nous léguer un livre digne d’être placé à côté 
des belles histoires provinciales que l’on doit aux Bénédictins 
de la congrégation de Saint-Maur. Quant au Père Hugo, il ne 
vit pas sans dépit confier à un autre une tâche qu’il était, 
plus que son successeur peut-être, en état de mener à bonne 
fin; et ce désagrément ne fut pas le seul qu’il éprouva, car le 
duc lui défendit de publier la suite de sa réplique au Père 
Benoît, et ne lui permit jamais d'imprimer les vies de Charles IV 


(1) Lettre inédite appartenant à M. l'abbé Ferry, chanoine de la 
cathédrale de Nancy. 
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et de Charles V, parce que la première honorait peu la 
mémoire de Charles IV, et que la seconde aurait déplu à la 
France (1). | | 

La crainte d’irriter Louis XIV dirigeait toutes les démarches 
de Léopold, auquel la mouvance du Barrois causait des désa- 
gréments continuels. La nécessité de remplir les coffres d’un 
trésor épuisé avait obligé le duc à promulguer, le 27 mai 1711, 
une déclaration qui établissait, pour cette année seulement, une 
capitation sur les personnes dispensées d’acquitter la subvention 
ou contribution ordinaire (2). En Lorraine et dans le Barrois- 
non-mouvant on paya sans mot dire; mais il n’en fut de même 
dans le Barrois-mouvant, dont les. habitants avaient contracté 
l'habitude de déférer au Parlement de Paris, par la voie de 
l'appel, les mesures qui ne leur plaisaient pas. Immédiatement 
après la publication de la déclaration ducale, trois bourgeoïs de 
Bar : les sieurs Henri Gérard, chapelain de la paroisse, René 


Péchard et Dominique Denoist (3), présentérent une requête au 


lieutenant général du bailliage pour linviter à convoquer les 
trois Ordres et à leur soumettre la. question de savoir si on pou- 
vait exiger la capitation avant d’avoir obtenu le consentement 
des Etats. Sur le refus catégorique du lieutenant, les trois bour- 
geois interjetèrent appel devant le Parlement, et joignirent à la 
requête qu'ils adressèrent au procureur-général un factum, 
dans lequel ils exposaient les motifs de leur résistance et trans- 
crivaient les titres qui lui servaient de fondement. Le Parlement 


(1) C’est du moins ce qu’assura à Chevrier le marquis de Viray, . 


qui fut procureur-général près la Cour souveraine. V. Chevrier, 
Hist., t. III, p. 80 et81. Les vies de René Ier, Jean II, Nicolas, 
René IT et Philivnvpe de Gueldres restèrent également manus- 
TR sorte que le Père Hugo ne publia aucun fragment de son 
travail. 


(2) V. Rec. des ord., t. I, p. 726. 


(3) Ou Desnots, car nous avons trouvé ce nom écrit de deux 
manières. 


T. VL l 


D 


Tr 


_— 54 — 


s'empars de l'affaire. Elle prit aussitôt une telle gravité, que 
Léopold s’empressa d'envoyer au sieur Barrois, son ministre à 
Paris, un long mémoire où se trouvaient rapportées les raisons 
qui ne permettaient pas, à son avis, d'accueillir l’appel des 
bourgeois; et le soin avec lequel ce mémoire fut rédigé prouve 
l'importance que le duc attachait à la négociation. La même 
année, deux gentilshommes barrisiens, les frères de Burges, qui 
avaient une créance sur le Trésor et n'étaient pas satisfaits du 
règlement de compte arrèle par les commissaires ducaux, inter- 
jetèrent aussi appel ; il fallut envoyer un autre mémoire au sieur 
Barrois, et Léopold ne réussit que péuiblement à faire échouer 
des tentatives dont le succès aurait entrainé la perte de ses droits 
de souveraineté dans les terres de la Mouvance (1). 

Ce ne fut pas la seule occasion où le duc eut à se plaindre des 
procédés du Parlement. Charles-Ferdinand de Gonzague, duc de 
Mantoue, étant mort sans enfants, le 5 juillet 1708, Léopold s’en 
était porté héritier du chef de sa mère et avait chargé le marquis 
de Trichâteau et le procureur-général Bourcier d’aller prendre 
possession d’Arches et de Charleville, qui avaient appartenu au 
prince défunt. Les deux commissaires ne rencontrèrent aucune 
opposition ; la cérémonie eut lieu le 3 août; les habitants pré- 
tèrent serment de fidélité à Léopold, et Louis XIV déclara, dit- 
on, à l’envoye de Lorraine qu'il ne se mélerait pas de l’affaire ; 
mais, peu de jours après, le 21 août, la princesse de Condé, 
cousine de Charles-Ferdinand de Gonzague, obtint du Parlement 
de Paris, sans doute grâce à l'autorité du roi, un arrêt qui lui 
adjugeait les deux villes dont nous venons de parler. Elle en 
abandonna sur le champ la propriété à Louis XIV, avec réserve 
d’usufruit, et, le 7 septembre, le lieutenant-général et le pro- 
cureur du roi au bailliage de Sainte-Menehould se rendirent 


(1) Les mémoires adressés au sieur Barrois se trouvent dans la 
collection de M. Lamoureux. 
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dans les villes en litige, où se tronvaient encore les commissaires 
ducaux, publièrent l'arrêt du Parlement et délièrent les bour- 
geois de leur serment envers le duc de Lorraine, Un pareil 
affront fut très-sensible à ce dernier, qui ordonna au procureur 
général de partir pour Paris, de voir les ministres et de deman- 
der, sinon la restitution des deux villes, du moins une indemnité 
suffisante, Bourcier composa dans ce but plusieurs mémoires 
fort étendus, dans lesquels il démontra que Léopold, petit-neveu 
du duc de Mantoue, devait être préféré à une cousine (1); on 
refusa de l'entendre, et, à plus forte raison, de lui donner ce 
qu’il sollicitait. Au risque de blesser l’orgueil de Louis XIV, 
Léopold joignit à ses titres celui de prince souverain d'Arches 
et de Charleville, mais il repoussa les conseils de quelques 
courtisans, qui l’engageaient à profiter des revers et des malheurs 
de la France pour se déclarer contre elle et se faire rendre jus- 
tice. « Il y a deux ans que l’occasion eût été plus favorable, 
répondit-il; mais pourquoi faire souffrir la Lorraine pour mes 
intérêts seuls? Le mauvais exemple ne doit pas influer sur la 
bonne foi des souverains. » Il n’eut, au reste, guère plus à se 
louer, dans cette occurrence, de l'Empereur que du roi; car le 
premier autorisa le duc de Savoie à s’emparer du Mont- 
ferrat, qui devait également revenir au duc de Lorraine, 
et promit seulement un équivalent qu'il ne se pressa pas 
d’accorder (2). 

L’attention de Léopold fut bientôt attirée d'un autre côté, La 
récolte de 1708 avait été des plus médiocres ; néanmoins, comme 
la population de la Lorraine était encore assez faible, et que les 
semailles s'étaient faites par un temps favorable, on espérait 
pouvoir attendre, sans trop -de souffrances, la récolte de l’année 


(1) Plusieurs de ces mémoires ont été imprimés in-folio et 
in-4°, | 

(2) V. les mémoires rédigés par Bourcier; Durival, ibid., p. 101; 
l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 81-88, 
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suivante. On se trompait. Le 5 janvier 1709, il tomba, pendent 
toute la journée, une pluie douce et abondante, qui humecta 
profondément la terre, et dans la auit du 5 au 6 le froid com- 
mencça avec tant de force, que le 8 les rivières étaient prises. 
On fut obligé de fermer momentanément les tribunaux, et 
d’abréger le service divin, pendant lequel le vin gelait dans les 
burettes et le calice. Le 25 janvier, le dégel arriva et dura pen- 
dant sept ou huit jours; le froid reparut ensuite avec autant de 
violence que la première fois; après un second dégel, qui se 
prolongea pendant une semaine, il y eut une reprise de gelée, qui 
fut assez longue, et lorsque le printemps eut fait disparaitre la 
glace et le verglas, qui couvraient les campagnes, on reconnut, 
avec terreur, que les blés étaient presque complètement détruits. 
La vigne avait extrêmement souffert ; les arbres fruitiers, fendus 
par les rigueurs de l'hiver, étaient tous perdus, et dans les forêts 
beaucoup d'arbres à haute tige, et notamment des chènes, avaient 
eu le mème sort (1). 

Léopold ne perdit pas un instant pour remédier à ce grand 
désastre. Dès le mois de novembre 1708, il avait publié des édits 
sur le fait des subsistances ; il s’entendit avec MM. de Saint- 
Contest, de Harrouys, Le Guerchois et Le Pelletier de la Hous- 
saye, intendants des Trois-Évèchés, de Champagne, de Franche- 
Comte et d'Alsace, il défendit d'exporter le froment, et, le 23 
avril 1709, il étendit la même prohibition aux méteils, seigles, 
orges et avoines. Il avait fait arrher chez les négociants, ainsi 
que chez les rentiers, une immense quantité de blé, en payant 
de son argent un dixième du prix, et on vendit ce blé aux pauvres 
gens à un taux déterminé par le prince. On fut aussi obligé de 
taxer l’avoine, et 1l fut interdit de la vendre plus de douze francs 
le resal, mesure de Nancy. On employait l'avoine pour la nour- 


(1) Mém. du P. Massu, abbé de Belchamp, cités par Durival, 
ibid., t. IV, p. 28 et 29. 
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riture des hommes, et on la faisait entrer pour deux tiers dans 
le pain que fabriquaient les boulangers. Il n’était permis de 
cuire du pain blanc que pour les malades et les personnes de 
distinction. Comme l’appât du gain portait plusieurs individus 
à mener leurs récoltes en France ou en Allemagne, pour en 
obtenir un prix plus élevé, on renouvela, le 23 avril, sous peine 
de la vie, la prohibition de faire sortir des duchés les grains de 
toute nature. On défendit de nourrir des pigeons domestiques, 
et, dès le printemps, on augmenta le nombre des messiers ou 
bangards, afin d'empêcher les misérables d’aller arracher les épis 
avant qu’ils fussent mürs. Le 15 juin, on accorda aux débiteurs 
insolvables un sursis jusqu'à la Saint-Martin de l’année 1710, 
et on assura un privilége en premier ordre aux personnes qui 
auraient prêté ou vendu des grains pour les semailles. 

En même temps, on prenait les mesures les plus sévères 
pour réprimer la mendicité et le vagabondage. On contraignit 
chaque ville et chaque village à nourrir ses. pauvres, et on 
repoussa impitoyablement les étrangers qui essayaient de 
s’introduire en Lorraine, avec l'espérance d’y être moins mal- 
heureux. 

Les semaiïlles du printemps avaient parfaitement réussi, mais 
la récolte du blé fut presque nulle. Léopold ordonna de le gar- 
der pour les semailles de l'automne, fit venir de grandes quan- 
tités de froment de différentes provinces d'Allemagne qui avaient 
-moins souffert, et le vendit à un prix modéré. Les deux frères 
du prince, Charles, évêque d’Osnabrück et François, abbé de 
Stavelo, s’employèrent activement dans ce but; et l’hiver de 
1710 ayant été favorable aux fruits de la terre, l’appréhension 
diminua quand on vit lever les grains semés pendant l'automne. 
Léopuld ne voulut cependant rien négliger pour assurer la 
récolte de 1710, et il retint les orges et les avoines nécessaires 
pour les cultures du printemps. Il disposa aussi que, la ven- 
dange s'étant réduite pour ainsi dire à rien, les cens dus en vin 


seraient acquittés en argent, à raison d’un franc le pot, mesure 
de Nancy (1). 

Grâce à tant de sages précautions, la Lorraine et le Barrois 
furent à l'abri de l’horrible misère qui accabla la France et 
d’autres contrées. Étant parvenu à s'introduire dans notre pays 
au printemps de 1709, après avoir eu sous les yeux le triste 
spectacle que la Champagne offrait alors, Jamerai-Duval fut 
immédiatement frappé de l'air d’aisance qu’il remarquait en 
Lorraine, où les villageois étaient bien logés, bien vêtus, et 
aussi bien nourris qu’il était possible dans un temps calami- 
teux (2). Les religieux mendiants et les communautés de femmes 
qui vivaient d'aumônes eurent seuls beaucoup de mal à se 
procurer une chétive subsistance. Dans les couvents de 
femmes, la cloche d'alarme, destinée à faire savoir que les 
provisions étaient épuisées, tintait presque continuellement, et 
Léopold ne savait parfois comment pourvoir à leurs besoins. 
N'ayant plus, un jour, ni argent, ni vivres à envoyer dans 
un couvent réduit à l'extrémité, il lui donna quelques lettres 
de noblesse en blanc, et le prix que l’on en tira sauva la com- 
munauté (3). 

Louis XIV, qui avait bien du mal à faire subsister de nom- 
breuses armées, et qui voyait d’un œil d'envie l'espèce de pros- 
périté dont jouissait la Lorraine, voulut y faire entrer vingt 
mille hommes, sous prétexte qu’elle n’observait pas exactement 
la neutralité, et en réalité pour se décharger de leur entretien. 
Léopold pria le prince de Vaudémont de se rendre près du roi 
pour obtenir la révocation d’un ordre semblable. Le prince 
parvint, à force de politesse et d’habilité, à faire respecter le 
territoire lorrain; mais Louis n’envoya pas de vivres à la gar- 


.. (1) V. Rec. des ord., t. I, p. 654, 657, 662, 663, 666, 668, 671, 
673, 684 et 688. 


(2) V. Œuvres de Valentin Jamerai-Duval, t. I, p. 58-61. 
(3) V. l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 84. 


nison française qui occupait Nancy, et le duc fut obligé de les 
fournir (1). | 

Il désira que le terrible hiver de 1709, qui venaient d'imposer 
aux Lorrains de tels sacrifices, leur servit au moins à quelque 
chose. Comme le froid avait détruit les arbres fruitiers, on 
importa de l'étranger des plans des meilleures espèces, que l’on 
multiplia par la greffe, etils finirent par remplacer presque 
partout les espèces anciennes, dont la qualité était des plus 
médiocres (2). 

Les travaux de Léopold ne furent pas infructueux, et lorsqu’en 
1711, une année seulement après la fin de la disette, on eut 
dressé, avec les documents officiels recueillis par Bugnon et par 
les deux Chambres des comptes, une statistique de la Lorraine 
et du Barrois, le duc découvrit, avec un étonnement mêlé de 
joie, que dans ce pays, si pauvre quand la France l'avait rendu, 
on comptait douze cent quarante-cinq mille cent quatre-vingt- 
dix-sept jours de terres arables (3), cinq cent neuf mille cinq 
cent-deux jours ou fauchées de prés, huit mille quatre cent 
quarante-neuf jours de vignes (4), treize cent quatre-vingt-trois 
mille cent trente arpents de bois, soixante-douze mille cinq 
cent soixante-dix-neuf jours de pâquis et terrains commu- 
naux (5), cent vingt-quatre mille cinq cent quatre-vingt-cinq 


(1) V. 1bid., p. 85-81. 

(2) V. Durival, ibid., t. Ï, p. 108. | 

(8) Le jour de Lorraine était de deux cent cinquante verges 
carrées; il représentait par conséquent les deux cinquièmes 
de l’arpent employé autrefois par l’administration forestière de 
France. | 

(4) On ne doit pas s'étonner du peu d’élévation de ce nombre, 
parce que la culture de la vigne était moins développée autrefois 
qu'aujourd'hui, et parce que les principaux vignobles étaient situés 
dans le temporel des Trois-Evêchés. 

(5) Il n’y avait plus, en 1711, que deux cent quatre-vingt- 
SM mille neuf cent quatre-vingt-six jours de friches ou terres 
incultes. 
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chevaux, cinquante-un mille cent soixante-dix bœufs, cent cin- 
quante-trois mille huit cent cinquante-deux vaches, trois cent 
quarante-cinq mille sept cent soixante-huit moutons et cent 
quarante-huit mille quatre cent-trois porcs. Le nombre des 
ménages de laboureurs et de vignerons était de vingt-un mille 
huit cent dix-neuf, et celui des ménages de bourgeois, d'artisans 
et de manœuvres ou journaliers de cinquante-deux mille neuf 
cent soixante-quatorze (1). Pour connaître le véritable état de la 
population, il faut joindre à ces soixante-quatorze mille sept 
cent quatre-vingt-treize ménages de marchands, médecins, avo- 
cats, laboureurs, artisans et journaliers, les familles nobles et 
anoblies, les clergés séculier et régulier, les communautés de 
femmes, les domestiques ainsi que les indigents, dont le nombre 
était peu considérable; et, en prenant pour multiplicateur le 
chiffre cinq, qui n’est pas une moyenne trop élevée, on voit que 
le duc de Lorraine avait environ quatre cent mille sujets. La 
population avait par conséquent au moins doublé depuis le 
retour de Léopold, et la ville de Nancy, qui n’avait en 1698 que 
sept mille cinq cent quatre-vingts habitants, en comptait, en 
1709, quatorze mille huit cent vingt (2). Il y avait cependant 
des villages où l’on ne pouvait lever les contributions dans la 
crainte d'éloigner les étrangers qui étaient venus s’y établir, et 
on lit dans un mémoire rédigé, en 1717, par M. de Rutant, 
contrôleur-général, le passage suivant qui concerne la terre de 
Fénétrange: « Il n’y a lieu de faire aucune imposition d’octroi, 
« parce que comme les villages, et même la ville, sont encore 
« déserts en partie par le malheur des guerres, on a trouvé 
« qu’il est avantageux de laisser encore quelques années les 
« peuples dans la tranquillité, pour, par là, donner lieu au 
« repeuplement et au rétablissement...., » (3). 


(1) V. Durival, ibid., p. 105. 
(2) V. Annuaire de la Meurthe pour 1852, p.71. 


@) V. De la dépopulation de la Lorraine, par M. H. Lepage, 
P:° e 


ss, î 


— 61 — 


Les fêtes qui n’avaient jamais cessé complètement à Luné- 
ville (1), malgré là difficulté des circonstances, devinrent plus 
brillantes quand toute menace de famine eut disparu, et la 
duchesse s’étant rendue à Nancy, au mois de novembre 1709, on 
représenta devant elle, dans la salle d'honneur du palais ducal, 
le Temple d’Astrée, divertissement dont la musique fut composée 
par Desmarets (2). Comme Léopold se proposait d’habiter quel- 
quefois la capitale, après le départ des Français, il avait, en 1707, 
ordonné de construire une salle d'opéra sur un vaste terrain qui 
s’étendait entre le rempart et le jardin des Cordeliers. L'archi- 
tecte Bibiena, de Bologne, en fournit les plans, et les décorations, 
qui étaient, dit-on, magnifiques, furent peintes par Claude 
Charles et Provençal; mais il fallut plusieurs années pour 
achever cet ouvrage (3). 

IT touchait à sa fin, lorsque les réjouissances de la Cour 
furent brusquement interrompues par un grand malheur qui 
frappa le duc de Lorraine. La petite vérole, qui faisait alors de 
terribles ravages, attaqua trois des cinq enfants de Léopold ; les 
princes Clément et François furent immédiatement transportés 
à Léomont et échappèrent à la contagion; mais le duc eut la 
douleur de perdre la princesse Elisabeth-Charlotte le 4 mai 
1711, le prince Louis le 10, et la princesse Gabrielle le 11. 
Un effroi bien légitime s’empara de la Cour, qui abandonna 
Lunéville pour se réfugier dans le château de Houdemont, à 
peu de distance de Nancy. Léopold, son épouse et leur suite y 
demeurèrent pendant six semaines, jusqu’à ce que le danger eut 
disparu (4). 

Le duc fut obligé de faire trève à ses regrets pour vaquer aux 


(1) V. Études sur le théâtre en Lorraine, par le même, dans 
les Mémoires de l’Académie de Stanislas pour 1848, p. 316 et 317. 


(2) V. idem, ibid., p. 317. 
(3) V. Durival, ibid., p. 101. 
(4) V. idem, ibid., p. 104. 
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soins de l'administration. Les dépenses extraordinaires occa- 
sionnées par la disette de 1708 et 1709 avaient accru les 
embarras du trésor. Lorsque le duc avait pris possession de 
notre pays, il n’y avait trouvé qu’un seul impôt direct, créé par 
les Français : la subvention, qui remplaçait les aides généraux, 
l’aide Saint-Remy, et les diverses contributions dont nous avons 
parlé dans les volumes précédents. Il jugea opportun de la 
conserver et de ne pas rétablir les anciennes impositions. Comme 
les produits du Domaine, et surtout des salines, étaient consi- 
dérables, on ne porta la subvention qu'à six cent quatre-vingt 
mille livres de Lorraine pendant les premières années du règne 
de Léopold; mais les dépenses et la population augmentant avec 
rapidité, on éleva la subvention à huit cent vingt-trois mille 
livres pour les années 1704, 1705 et 1706, puis à onze cent 
quarante-trois milles livres pour les années 1707 et suivantes. 
Cet impôt devint bientôt insuffisant, et le duc fut, comme nous 
l'avons dit, contraint d'établir momentanément, par déclaration 
du 27 mai 1711, une capitation sur les personnes que leurs 
privilèges dispensaient d’acquitter la subvention (1). 

Un autre moyen qu'il employa pour se procurer de l'argent 
fut l’abolition de la main-morte, qu'il remplaça dans les terres 
domaniales par une redevance. Mais, quoiqu'elle fût bien légère, 
puisque chaque famille ne payait annuellement, pour prix de la 
liberté, qu’un bichet d'orge (2) et un bichet d’avoine, les 
paysans réclamèrent de tous côtés contre leur affranchissement ; 
tant il est vrai que, dans les deux derniers siècles, les droits de 
main-morte se réduisaient pour ainsi dire à rien ! Léopold écouta 
les plaintes des villageois et retira sa déclaration ; néanmoins, 
il désirait si vivement faire disparaitre les derniers vestiges du 
servage, qu'il abolit derechef la main-morte, quelque temps 


(1) V. idem, ibid., p. 105 et 328. 
(2) Environ quarante litres. 
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après, en ayant soin, afin de prévenir les murmures, de régler 
que les affranchis seraient déchargés de la redevance ; et comme 
on lui représentait qu’il n’était guère en état de faire une pareille 
générosité, ilrépondit: « Mes revenus seront diminués de peu, dont 
« je puis me passer ; la Lorraine sera enrichie de beaucoup par 
« de nouveaux citoyens ; je n’y peux que gagner moi-même » (1). 

I comprenait que, pour accroître facilement les impôts, il 
devait développer l’industrie et le commerce, et ne cessait de 
chercher les moyens d'atteindre ce but. Parmi les manufactures 
que l’on vit naître alors, et dont l'existence fut trop souvent 
éphémère, malgré les encouragements du prince, il faut men- 
tionner les fabriques de glaces de Tonnoy et de Porcieux. 
Léopold leur accorda une subvention, et permit à la compagnie 
qui avait fondé ces usines de prendre du bois dans les forêts 
domaniales; mais les manufactures françaises voulant se 
délivrer d’une concurrence qui pouvait devenir redoutable, ven- 
dirent à si vil prix, que l’on renonça à couler des glaces en 
Lorraine (2). | 

Pour que les transports fussent moins coûteux, le duc avait 
projeté de rendre la Moselle navigable dans la partie supérieure 
de son cours, etonluiavait fait croire que l’entreprise n’offrait pas 
de grandes difficultés. En conséquence, il publia, le 11 février 
1713, une déclaration ordonnant aux communautés riveraines 
de nettoyer le lit de la Moselle, d'enlever les arbres et autres 
objets qui pouvaient arrêter les bâteaux, et de construire, sur 
chaque bord, un chemin de halage large de douze pieds. Cet 
ouvrage, qui causa un notable préjudice aux communautés, fut 
tout-à-fait infructueux, et les bateaux se trouvèrent, comme 
précédemment dans l'impossibilité de naviguer entre Épinal 
et Pont-Saint-Vincent, Deux années plus tard, une compagnie 


() V. l’ouvr. de M. Noël, ti. I, p. 93 et 94. 
(2) V. Durival, ibid., p. 107. 


s'organisa pour effectuer le curage de la Moselle entre Épinal et 
Pont-à-Mousson ; mais elle n’eut pas un meilleur succès, et les 
travaux qu'elle exécuta donnèrent lieu à quantité de procès et 
de vexations (1). 

I] en coûtait cependant à Léopold de renoncer au projet 
d'utiliser pour les transports les principales rivières qui tra- 
versent la Lorraine, et, lorsqu'il séjourna à Paris dans le courant 
de l’année 1718, comme nous le verrons plus loin, il exposa au 
duc d’Orléans, qui gouvernait la France pendant la minorité de 
Louis XV, les plans que l’on venait de former pour mettre en 
communication les unes avec les autres la Moselle, la Meurthe, 
la Meuse et la Saône. Le système de canaux que l’on devait 


établir, et qui aurait en quelque manière réuni la mer Médi- 


terrannée à l'Océan, se serait étendu sur le territoire français 
comme dans les duchés de Lorraine et de Bar, et sa construction 
aurait exigé le concours des deux États. Le duc offrait de sup- 
porter toute la dépense, si le régent consentait à lui en aban- 
donner les profits ; ou de laisser le gouvernement français 
exécuter lui-même le canal ; ou bien encore, et la chose lui sem- 
blait préférable, d'adjuger l'entreprise à une compagnie, qui 
payerait des redevances au roi et au duc, suivant une propor- 
tion dont on conviendrait d'avance. La crise financière ne permit 
pas au duc d'Orléans de donner une réponse positive, et comme 
les études préliminaires de ce grand travail n’étaient pas encore 
commencées, on engagea Léopold à en charger le Père Sébas- 
tien, de l'ordre des Carmes, qui passait pour le meilleur ingé- 
nieur civil qu’il y eût en France. Léopold s’empressa de le 
visiter, et voici en quels termes Fontenelle s’exprime dans 
l'éloge de cet illustre religieux : « Feu M. ie duc de Lorraine 
« étant à Paris incognito, fit l'honneur au P. Sébastien de l'aller 
« trouver dans son Couvent, et il vit avec plaisir le cabinet 


(1) V. idem., ibid., col. 106. 
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« curieux qu'il s’étoit fait. Dès qu’il fut de retour dans ses 
« Etats, où il vouloit entreprendre différents ouvrages, il le 
« demanda à M. le duc d'Orléans Régent du Royaume, qui 
« accorda avec joie au Prince son Beau frère un homme qu’il 
« aimoit, et dont il étoit bien aise de favoriser la gloire, Son 
« voyage en Lorraine, la réception et l'accueil qu'on lui fit, 
« renouvellèrent presque ce que l'Histoire Grecque raconte sur 
« quelques Poëtes ou Philosophes célèbres qui allèrent dans les 
« Cours. Les Sçavants doivent d'autant plus s'intéresser à ces 
« sortes d'honneurs rendus à leurs pareils, qu'ils en sont 
« aujourd’hui plus désaccoutumés (1). » 

Le Père Sébastien se contenta de donner un apercu général 
des travaux, et le soin de rédiger les devis fut confié au sieur 
Bavillier, ingénieur des ponts-et-chaussées, que Léopold avait 
amené de Paris, et qui plustard enseigna les mathématiques aux 
enfants du prince et fut nommé ingénieur en chef. En 1720, il 
présenta au duc l’avant-projet des ouvrages. En jetant les yeux 
sur cet avant-projet, qui forme un volume in-f° (2), et dont les 
cartes sont à l'échelle de quatre pouces et demi pour cent toises, 
on voit que l’on devait rendre navigable le cours supérieur de 
la Saône ; de celle-ci les bâteaux auraient pénétré dans le canal, 
alimenté par la petite rivière du Côné et les ruisseaux qui 
arrosent le territoire de Viviers-le-Gras. Le canal finissait brus- 
quement à Viviers, devant une montagne que l’on renonçait à 
percer pour ne pas augmenter les dépenses. Il aurait donc été 
nécessaire de charger les marchandises sur des voitures, qui 
les auraient transportées, en suivant une belle route passant par 
Dombrot, jusqu’à Contrexéville, où l’on aurait trouvé un autre 
canal, alimenté par les eaux du Vair: et les bâteaux, entrant 


Q V. Histoire de l'Académie des Sciences, année 1729, p. 97 
et 98. 


(2) Il fait partie de la collection lorraine de M. Noël. 
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ensuite dans le lit de la Meuse, que l'on avait résolu de nettoyer, 
l'auraient suivi jusqu’à la mer. Bavillier évaluait les frais à la 
somme de quatre millions vingt-cinq mille quatre cents livres, 
non compris l’achat du terrain, mais il faisait observer qu'il y 
avait moyen de diminuer un peu la dépense en employant les 
soldats comme ouvriers. L'ingénieur n'avait pas terminé ses 
études sur la jonction de la Moselle et de la Meuse, et se con- 
tentait de reproduire les plans provisoires de Vauban. Léopold 
envoya les devis de Bavillier au gouvernement français, qui, 
pensant probablement, et non sans une apparence de raison, 
que la Lorraine gagnerait à l'entreprise plus que le royaume, 
refusa son concours ; et le duc, dont les finances étaient de jour 
en jour plus mal administrées, recula devant un travail aussi 
considérable (1). 

Lorsqu'il s'occupait avec tant d'application à rendre les 
communications commerciales plus faciles, la Lorraine était 
redevenue entièrement libre. L'Angleterre fatiguée d’une guerre 
dont elle ne tirait aucun profit et contente des concessions pro- 
posées par Louis XIV, avait manifesté dès l’année 1711, l’inten- 
tion de séparer sa cause de celle de l'Empereur ; et, le 29 janvier 
1712, on ouvrit à Utrecht un congrès auquel accoururent les 
ministres de toutes les puissances de l’Europe. Le duc jugea à 
propos de s’y faire représenter, bien qu’il fût assez étranger aux 
questions que l’on allait débattre, et il chargea M. le Bègue, 
garde des sceaux, le baron de Phütschner et le procureur- 
général Bourcier (2) de partir pour la Haye et de veiller à ce que 
les intérèts de la Lorraine ne fussent pas compromis. Malheu- 
reusement, Léopold, jusqu'alors si sage, avait prescrit à ses 
ministres d'élever des prétentions que la France ne voulait, ni 
ne pouvait reconnaître. Il s’imaginait que Louis XIV serait trop 


(1) V. l’ouvr. de M, Noël, t. I, p. 135-187 et 150-152. 


(2) Ce dernier avait été envoyé par Léopold aux conférences de 
la Haye en 1709. 
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heureux d'accepter les conditions que les alliés lui offriraient ; 
mais la défection de l'Angleterre avait changé la face des 
choses. Lorsque les plénipotentiaires lorrains exposèrent leurs 
demandes, qu’ils eurent l’imprudence de formuler dans un style 
peu approprié à l'humilité du rôle que notre pays jouait en 
Europe, on ne se montra pas disposé à les écouter ; et, quand ils 
eurent déclaré qu'ils ne traiteraient qu'avec l'Empereur et 
l'Empire, on leur répondit que, l'Allemagne rejetant la base de 
la négociation, qui était la reconnaissance de Philippe V comme 
roi d’Espagne, on se trouvait dans l'impossibilité d'entendre 
les doléances du duc de Lorraine. MM. le Bègue, de Phüstchner 
et Bourcier revinrent done sans avoir rien obtenu, et, après 
avoir dépensé trois cent mille livres en cadeaux et frais de toute 
nature. 

Le 7 mai 1714, les préliminaires de la paix entre la France et 
l'Empire furent signés à Rastadt, où Léopold s'était fait repré- 
senter comme à Utrecht, mais sans avoir plus de succès, car 
l'Empereur refusa formellement d'appuyer les demandes de la 
Lorraine (1). Le départ des troupes françaises fut le seul avan- 
tage immédiat que cette dernière retira de la conclusion de la 
paix. Le régiment de l’Aigle quitta Nancy le 23 septembre 1714, 
le régiment de Fontanges le 25, et celui de Nivernais le 11 
novembre, après avoir rasé quelques ouvrages en terre, que l’on 
avait élevés tardivement pour mettre la ville neuve à l’abri d’un 
coup de main; et les gardes lorraines reprirent possession de la 
place, le 12 novembre (2). 

Léopold voulut visiter sur le champ sa et ÿ fit une 
entrée solennelle, le 25 novembre, avec ses fils aînés. Les habi- 
tants étaient allés à sa rencontre jusqu'à la Neuveville, et les 
jeunes princes, touchés d’une réception si cordiale, ne pouvaient 


(1) V. Durival, ibid. p. 106; l'ouvr. de M. Noël, ibid, p. 101-108. 
(2) V. l’ouvr. de M. Noël, ibid. p. 103. : | 
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retenir leurs larmes et se montraient avec affabilité à tout le 
monde. On frappa, pour conserver la mémoire de cette heureuse 
journée, deux médailles, que l’on répandit avec profusion, et les 
Nancéiens affectèrent, au moment du départ de la garnison 
française et pendant le séjour que le duc fit parmi eux, de 
témoigner une joie extraordinaire, et ils se livrèrent à des mani- 
festations qui avaient moins pour but d’honorer le souverain 
que de faire parade de leur aversion contre Louis XIV (1). Il faut 
cependant reconnaître, si l’on veut être juste, que les officiers 
français qui commandèrent à Nancy respectèrent scrupuleuse- 
ment l’autorité ducale et laissèrent l’administration et les tribu- 
naux fonctionner en toute liberté; ils gardèrent même le silence 
en 1712, lorsque la Cour souveraine, sur les réquisitions du 
procureur-général, supprima le Pouillé du diocèse de Toul, que 
le Père Benoît Picart avait publié l’année précédente. La Cour 
s'appuyait, il est vrai, pour défendre son arrêt, sur les nom- 
breuses erreurs qui, disait-elle, rendaient dangereux lelivre du 
Père Benoît ; mais ce n’était là qu’un prétexte, et on se propo- 
sait, en réalité, de vexer l’évêque de Toul, lequel avait engagé 
le savant Capucin à rédiger le Pouillé du diocèse, et de faire 
acte d'opposition contre la France. 

Une des conditions de la paix conclue avec l'Angleterre était 
l'éloignement du chevalier de Saint-Georges, fils du malheureux 
Jacques IT. Louis XIV avait reconnu les droits du chevalier à la 
couronne de la Grande-Bretagne et lui avait donné une hospi- 
talité magnifique, aussi longtemps que les circonstances l’avaient 
permis ; obligé de quitter la France, Jacques III, comme l’appe- 
laient ses partisans, crut n’avoir rien perdu en venant momen- 
tanément habiter les États du duc de Lorraine, En effet, dès que 
ce dernier connut les intentions du prince anglais, il fit meubler 
richement le château de Bar, le mit à sa disposition, lui envoya 


(1) V. idem, ibid., p. 108-106. 
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cinquante gardes du corps et vint lui offrir ses services, le 9 
mars 1712. Peu de temps après, le chevalier de Saint-Georges 
visita les Cours de Lunéville et de Commercy et reçut un accueil 
bien propre à adoucir pour luiles amertumes de l'exil. Non 
content de fournir à son hôte l'argent dont il avait besoin (ce 
qui n’empêcha pas le chevalier de contracter en Lorraine des 
dettes considérables remboursées ensuite par la cassette ducale), 
Léopold poussa la délicatesse au point de commander qu’il ne 
lui fût rendu aucun des honneurs accoutumés, lorsqu'il se trou- 
vait dans la compagnie de Jacques III, parce que, ne l'ayant pas 
reconnu comme roi d'Angleterre, 1l ne pouvait le traiter en sou- 
verain sans rompre avec la reine Anne. Georges I‘, successeur 
de cette princesse, fit notifiier au duc de Lorraine son avènement 
à la couronne, et Léopold envoya en Angleterre, pour le eom- 
plimenter, le marquis de Lambertye, premier-gentilhomme de 
la Chambre; mais les Communes, instruites de ce qui se passait 
en Lorraine, témoignèrent au roi le désir que le marquis ne fût 
pas admis en audience publique ; Georges se conforma à leur 
demande, et son ambassadeur à Paris, le lord Stairs pria même 
le duc d'Orléans de forcer Léopold à expulser le prétendant (1). 

Il est inutile d’ajouter que le duc ne se laissa pas intimider. 
Quelque temps auparavant, en 1714, il avait reçu la visite de 
Stanislas Leckzinski, que le roi de Suède, Charles XII, avait fait 
monter sur le trône de Pologne, et qui, chassé parles Moscovites, 
avait rencontré un asile dans la petite ville de Deux-Ponts. 
Stanislas avait pris un logement, à Lunéville, dans l'auberge de 
la Croix de Lorraine, et il refusa celui qu’on lui avait préparé 
dans le château. Pressé par le manque d’argent, il chercha à 
vendre les bijoux qu'il avait sauvés, et le duc, ayant été averti 
par le marquis de Beauvau, qui les avait vus entre les mains de 
la personne chargée de les offrir aux courtisans, fit remettre au 


() V. idem, ibid., p. 98-101; Durival, p. 105 et 108. 
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prince polonais les bijoux et leur prix, en se bornant à exiger 
le plus profond secret. Stanislas le garda jusqu’à son départ, 
mais, en sortant de Lunéville, il invita l’aubergiste de la Croix 
de Lorraine à porter au duc une lettre ouverte, qui contenait 
les plus vifs remerciments. La conduite des deux. princes fut 
l’objet de justes éloges ; les Lorrains, qui ne se doutaient pas que 
bientôt ils auraient Stanislas pour souverain, concurent beaucoup 
d'estime pour lui, et, plus tard, il « se plaisait, dit Durival, à 
« rappeler cette circonstance de sa vie, comme un motif de sa 
« reconnaissance envers la Maison de Lorraine, et de son atta— 
« chement pour celle de Beauvau (1) ». 

Les étrangers attirés par la tranquillité dont jouissait notre 
patrie n’étaient malheureusement pas tous aussi respectables que 
Jacques III et le roi de Pologne. On y vit arriver, dans les pre- 
mières années du XVII: siècle, un certain nombre de Jansénistes, 
qui ne trouvaient pas en France laliberté qu'ils auraient désirée. 
Léopold n’aimait pas la secte et prit aussitôt les mesures néces- 
saires pour en arrêter les progrès. On a rapporté (2) que le 
Jansénisme s'était montré en Lorraine vers la fin du règne de 
Charles IV, et que Dom Mathieu Petitdidier, abbé de Senones, 
avait cherché à propager la doctrine ; mais ses efforts n’avaient 
pas été heureux, et tout était rentré dans le silence. La Cour 

_ souveraine qui avait enregistré, le 17 décembre 1705, la bulle 
Vineam Domini, donnée par Clément XI le 15 juillet précédent, 
enregistra aussi, le 8 mars 1714, la célèbre bulle Unigenitus, 
publiée le 8 mars 1713 (3); et le duc enjoignit au procureur- 
général de tenir la main à l'exécution des lois portées contre 
les hérétiques, et d’avoir sans cesse l'œil ouvert sur les menées 
des disciples de Jansénius. Les plus connus étaient l'abbé de 


10 V. Durival, ibid., p. 107; l’ouvr. de M. Noël, ibid., p. 106 et 


(2) V.t. V, p. 450 et 451. 
(8) V. Recueil des Ordonnances, t. I, p. 502, t. II, p. 29. 
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Circourt, chanoine de la collégiale de Saint-Dié, et Dom Grégoire 
Berthelet, natif de Belrain, Bénédictin de la congrégation de 
Saint-Vanne et religieux de l’abbaye de Munster. Don Calmet 
lui-même eut le malheur de se laisser prévenir en faveur des 
opinions nouvelles, dans l’abbaye de Munster, où il acheva 
son noviciat, ou dans celle des Blanes-Manteaux à Paris, qui 
était un des foyers du Jansénisme, et que notre savant historien 
habita pendant l'impression de son Commentaire littéral sur 
tous les livres de l'Ancien et du Nouveau- Testament. Toute- 
fois, comme ïl était fort prudent, il évita soigneusement les 
démarches capables de troubler sa tranquillité, et l’on ne fut 
pas témoin en Lorraine de ces luttes scandaleuses qui agitèrent 
la France pendant la minorité de Louis XV et favorisèrent les 
progrès de la philosophie irréligieuse. Les évêques de Toul: 
M. Blouet de Camilly et M. Bégon, ne montrèrent pas moins de 
vigilance que l'autorité séculière (1). Ayant appris que Dom 
Anselme de Bavay, abbé de Beaupré, refusait de recevoir pure- 
ment et simplement la bulle Unigenitus et avait entraîné dans 
sa révolte plusieurs de ses religieux, M. Bégon les visita, tenta 
de les ramener par la douceur, et n’ayant pu y réussir, les inter- 
dit des fonctions de leur Ordre et de leurs offices. Il eut néan- 
moins la joie de les voir se soumettre peu de temps après. Il 
parvint également à faire disparaître des dissidences nées dans 
la congrégation de Saint-Vanne, et Dom Calmet, qui avait renoncé 
aux opinions condamnées par l'Église, a rendu pleine et entière 
justice au zèle de ce prélat (2). 


(1) M. Blouet de Camilly avait, dès le 23 septembre 1714, 
publié un mandement qui prescrivait de recevoir la bulle Unige- 
nîitus, et la faculté de théologie de l’Université avait donné une 
déclaration dans le même sens. La première de ces deux pièces est 
mentionnée, et la seconde imprimée dars le recueil ayant pour 
titre Témoignage de l'Eglise universelle en faveur de la bulle 
Unigenitus, Bruxelles, 1718, in-8°, p. 546-565 et 591. 


(2) V. Bibl. lorr., col. 96. 
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CHAPITRE Il 


SUITE DU RÈGNE DE LÉOPOLD (1715-1729). 


L'année 1715 fut bien triste pour la Maison de Lorraine. 
Léopold, qui avait déjà perdu, en 1705, son frère Joseph, eut le 
chagrin de voir mourir les deux frères qui lui restaient. Le 
prince François décéda le 27 juillet, et le prince Charles le 4 
décembre. Ils étaient jeunes encore, et le duc, qui les aimait 
beaucoup et connaissait leur mérite, avait résolu de ne rien 
négliger pour leur procurer des positions éminentes dans l’état 
ecclésiastique qu'ils avaient embrassé tous les deux. À l’âge de 
vingt-six ans, François était abbé de Stavelo et chanoine de 
Liege et de Cologne. Charles, après avoir eu de bonne heure les 
évêchés d’Olmütz et d’Osnabrück, avait été nommé primat de 
Nancy. Élu coadjuteur de Trèves, le 24 septembre 1710, il était 
devenu archevèque-électeur, au mois de janvier 1711, par la 
mort de Jean-Hugues d'Orbesch, et 1l avait aussi postulé, mais 
sans l'obtenir, l'évêché-souverain de Munster (1). 

Léopold était le seul des enfants de Charles V qui vécüût 
encore, et son isolement lui était très-pénible. Il chercha, 
comme précédemment, à oublier ses chagrins en s’appliquant 


(1) V. nie Abrege de l'hist. génér. de la Maison de Lorraine, 
p. 143 et 144 
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avec plus d’ardeur à ladministration de la Lorraine. Le 20 
août 1716, il augmenta les attributions du Conseil d’État (1). 
Le 18 novembre précédent, il avait réorganisé la justice com- 
merciale et en avait étendu la juridiction dans tout le ressort de 
la Cour souveraine. Le tribunal se composait d’un juge-consul, 
d’un lieutenant, de trois consuls et d’un greffier. Il y avait de 
plus quatre huissiers, et les consuls établissaient dans les villes 
principales des lieutenants chargés de la vérification des poids 
et mesures. Tous les trois ans, le lendemain de la Saint-Michel, 
les marchands s’assemblaient dans le cloître de Saint-Georges, 
en présence du chapitre, et on leur soumettait une liste de trois 
négociants désignés par le juge sortant et agréés par le duc. 
Celui d’entre eux qui réunissait la pluralité des suffrages devenait 
juge pour trois années et choisissait les lieutenants et les consuls. 
Chacun était libre de se pourvoir devant la justice consulaire 
pour faits de commerce et d’y actionner les marchands ; les 
affaires étaient jugées avec promptitude et sans frais ; quand la 
matière avait quelque importance, on pouvait interjeter appel 
devant la Cour souveraine; enfin, le duc avait réglé que si le 
tribunal voulait prendre une décision intéressant le corps des 
marchands, il ne le ferait qu'après s’être en huit ou dix 
négociants notables (2). 

Un peu plus tard, en 1718, on établit, d’une manière fixe et 
permanente, des conférences pour les jeunes avocats, et cette 
précieuse institution, qui était née dans le cabinet du juriscon- 
sulte Breyé, contribua pour beaucoup à former les excellents . 
avocats dont le barreau de Nancy s’enorgueilhit pendant le 
XVIII siècle (3). 

Léopold ne donnait pas de moindres soins à la décoration 
de sa capitale. 11 doubla le nombre des fontaines, reconstruisit 


() V. Recueil des Ord., t. II, p. 108. 
(2) V. ibid:, p. 80. 
(8) V. ibid., t. INT, p. 321. 
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l'aqueduc amenant les eaux du vallon de Boudonville, ouvrit 
des lavoirs publics dans les lieux qui parurent le plus conve- 
nables, et fit poser, au mois d'août 1715, deux cent cinquante 
lanternes pour éclairer les rues et les places (1). Il encouragea 
les manufactures qui devaient fournir de l'ouvrage aux pauvres 
gens et décharger la Lorraine du tribut qu’elle payait à l’Étran- 
ger. Ainsi, il accorda des priviléges considérables à un sieur 
Prud’homme, qui avait monté, à Nancy, une fabrique de serge, 
pluche, camelot, bouracan, étamine, crépon, etc., et à un sieur 
Dominique Guyot, lequel avait créé une manufacture de draps 
dans un bâtiment domanial. Il lui assure le monopole des draps 
destinés à l’habilement de la livrée ducale et des troupes ; disposa 
que les gentilshommes n’emploieraient pour les vêtements de 
leurs domestiques que des étolfes lorraines, et autorisa les 
sœurs qui administraient la maison des orphelines à fabriquer 
tous les objets pour lesquels il n’avait pas concédé de priviléges 
particuliers (2). 

Cette Maison, fondée, en 1715, par Francçoise-Catherine 
Croiset (3), veuve de M. Vireau de Sombreuil, par le sieur Caboud 
et l'abbé Balthazard, prébendier de la Primatiale, fut d’abord 
confiée à cinq filles pieuses, qui obtinrent, en 1720, de l’évêque 
de Toul la permission de faire les vœux simples de pauvreté, de 
chasteté et d’obéissance (4). L'année 1715, vit encore s'élever à 
Nancy, un autre établissement religieux : celui des Chanoines- 
réguliers de la congrégation de Notre-Sauveur. Aussitôt après 
son arrivée en Lorraine, Léopold avait, dit-on, demandé que les 
Ordres de Saint-Benoît, de Citeaux, de Prémontré et des Cha- 
noines-réguliers eussent chacun une abbaye dans la ville de 


(1) V. ibid., t. II, p. 75; Lionnois, ibid., t. II, p. 119 et 120. 
(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 109 et 110. 


(8) Cette dame avait, pendant sa jeunesse, été un instant la mafî. 
tresse du duc Charles IV, V. t. V, p. 375. 


(4) V. Lionnois, ibid., t. III, p. 315 et suiv. 
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Nancy. Ce projet ne fut réalisé que très-imparfaitement ; les 
Cisterciens n’eurent jamais de maison dans la capitale de la 
Lorraine ; l’abbaye bénédictine de Saint-Léopold ne fut pas 
rangée dans la classe des abbayes ordinaires ; les Chanoines- 
réguliers se contentèrent de créer un hospice (1), et les Prémon- 
trés n’eurent qu'un prieuré. Il fut, au reste, rebâti avec magni- 
ficence dans le XVIII siècle; mais les travaux, commencés sous 
le règne de Léopold, ne furent terminés que sous celui de 
Stanislas (2). | 
Les constructions entreprises par les Bénédictins, les Prémon- 
trés et d’autres communautés religieuses embellirent beaucoup 
certains quartiers de Nancy, où l’on voyait grand nombre de 
petites maisons élevées, sous le règne de Charles III, avec peu 
de goût et encore moins de solidité. Quantité de ces maisons 
disparurent alors pour faire place à des hôtels magnifiques. 
C'est vers 1715 et pendant les années suivantes que furent bâtis 
les hôtels de Craon, sur la Carrière (3); de Custines, place des 
Dames; Gellenoncourt, place de l’Arsenal ; d'Helmstadt, rue de 
la Monnaie; de Vitrimont et de Ferrari, rue du Haut-Bourgeois ; 
de Lunati, rue Saint-Pierre; du Hautoy et de Raigecourt, rue des 
Comptes ; de Mahuet et de Ludres, rue Saint-Dizier; de Rouerck 
et de Gerbéviller, sur l’esplanade entre les deux villes (4). 
Léopold, qui n’aimait pas le vieux palais de Nancy, avait, 


dès l’année 1711, fait jeter les fondations d’un château somp- 


tueux, non pas dans la ville même, mais à très-peu de distance, 
sur l'emplacement de l’ancien château de la Malgrange, que 
l'on acheva de démolir. Les plans avaient été dressés par 


Boffrand, et l’on avait tracé un jardin de la plus grande beauté. 


(1) V. idem, ibid., p. 325 et 326. 

(2) V. idem, ibid., t. IL, p. 241-248. 

(3) V. Livre d'Architecture, par Boffrand, p. 67 et 68, pl. XLII- 
XL VI. | | | 


(4) V. Durival, ibid., p. 109 et 110. 
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L'édifice lui-mème touchait à sa perfection, lorsque Léopold y 
conduisit l'électeur de Bavière, Maximilien-Emmanuel, qui 
retournait dans ses États, après la conclusion du traité de 
Rastadt. L'électeur admira la Malgrange, mais dit au duc que 
s’il voulait en faire une demeure de ville, ce palais était trop 
éloigné de Nancy, et que si on le regardait comme une habita- 
tion champêtre, il en était trop rapproché. Cette remarque 
frappa Léopold, qui ordonna de suspendre Îles travaux, en sorte 
que le château ne fut jamais complètement terminé (1). 

Le duc résolut alors de faire élever sur les terrains occupés 
par le palais ducal une demeure digne d’un roi, et chargea 
Boffrand de ce nouveau travail. Les plans furent bientôt prèts, 
et l'architecte les soumit au prince, qui les approuva. Leur exé- 
cution devait malheureusement entraîner la ruine de l'ancien 
palais ducal tout entier, de l'abside, du chœur et du transept 
de la collégiale Saint-Georges. Dès que les chanoines eurent 
connaissance de ce malencontreux projet, ils décidèrent, dans 
une réunion capitulaire tenue le 6 avril 1717, que des remon- 
trances seraient faites au duc, et ils déléguèrent, pour les lui 
présenter, l'abbé Philbert, écolâtre de la collégiale. Dans le 
mémoire déposé entre les mains de Léopold, on disait, avec 
beaucoup de raison, qu’en démolissant partiellement une église 
qui n’était pas trop grande, on attaquait les priviléges du cha- 
pitre ; que, l’édifice étant d’une construction ancienne, la démo- 
lition de l’abside et du transept compromettrait l’existence de 
ce que l’on entendait conserver ; et enfin que l’on ne pouvait 
sans profanation détruire les tombeaux de plusieurs princes de 
la Maison de Lorraine et les sépultures de diverses familles 
illustres. Le duc reçut poliment l’envoyé du chapitre, mais 
refusa d'écouter ses réclamations et déclara qu'après l’achève- 
ment du palais projeté il ferait bâtir une nouvelle église, dans 


(1) V. idem, ibid., p. 108. Le château de la Malgrange est gravé 
dans l’ouvrage de Boffrand, pl. XII-XVIIF; V. aussi p. 51-54. 
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laquelle le chapitre serait transféré. On fut obligé de se contenter 
d'une pareille promesse, et, le 5 juin 1717, les chanoines, après 
avoir dit matines et les petites heures, transportèrent proces- 
sionnellement le Saint-Sacrement dans l’église des Dames- 
Prècheresses, où ils devaient chanter l'office tant que les 
ouvriers n'auraient pas quitté la collégiale. On avait déjà com- 
mencé à exhumer les corps des ducs et des gentilshommes 
enterrés dans la partie orientale de l'édifice. Quelques nobles 
firent enlever et déposer dans d’autres églises les restes et les 
tombeaux de leurs parents; mais les sépultures des princes ne 
furent pas toutes traitées avec le même respect. Les os de 
Marguerite de Bavière, femme de Charles II, et de Marie de 
Bourbon, épouse de Jean Il, furent enfermés dans une caisse de 
bois de chêne, que l’on descendit dans le caveau du duc Henri; 
le mausolée de marbre noir sur lequel reposaient les effigies de 
Jean II et de Nicolas fut relégué dans un coin d’une des nefs 
latérales, et on ne se donna pas la peine de relever le tombeau 
de Charles II, celui du bâtard de Calabre, et le cénotaphe de 
Charles-le-Téméraire, monument qui rappelait, bien mieux que 
les récits des historiens, la glorieuse victoire du duc René. On 
profita de la même occasion pour détruire ou pour disperser 
quantité d'objets d’art qui n'étaient plus de mode, et que le 
XVIII: siècle avait sévèrement proscrits. Les autels furent brisés, 
et les belles stalles ogivales qui garnissaient l’abside furent les 
unes brülées, les autres cédées à l'église de Bouxières-aux- 
Chènes. Quand l'opération fut terminée, on éleva une muraille 
droite destinée à fermer les trois nefs à l'aspect du levant; on 
posa de nouveaux autels et des stalles neuves, le tout fort mes- 
quin et de très-mauvais goût, et les chanoines rapportérent le 
Saint-Sacrement dans ce moignon d'église (1). 


(1) V. L’insigne église collégiale Saint-Georges, par M. H. Lepage, 
en Bulletin de la Société d'Archéologie lorraine, t. I, p. 
1 ji 0. dé 
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En mème temps, on rasait la portion de la vieille résidence 


ducale qui bornait la Carrière vers le nord-ouest, et on renver- 
sait la tour ronde, dans laquelle se trouvait un escalier qui 
faisait l'admiration des étrangers. Lorsque le terrain fut bien 
nivelé, on commenca la construction du palais, dont la deserip- 
tion, tracée par Boffrand lui-même, mérite d'être reproduite 
dans cet ouvrage. « Sous toute la face du principal corps-de- 


« 


« 
« 
« 
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logis, du côté de la Carrière, il y a, dit-il, un portique voûté, 
en demi-lune, qui se présente du côté de la place. L'entrée 
du palais est par un vestibule en voûte d’arestes, portée par 
quatre rangs de colonnes d'ordre dorique, qui forment cinq 
passages pour entrer dans la principale cour, entourés d’un 
portique voûté pour communiquer à couvert dans toutes les 
parties du bâtiment; lequel portique conduit à un grand 
escalier à deux rampes pour monter au premier étage, où est 
l'appartement de Leurs Altesses Royales, qui d’un côté a vue 
sur la carrière, et en retour sur des jardins placés sur les 
remparts, et d'où l’on découvre une fort belle vue sur la cam- 
pagne. Cet appartement, quoique interrompu par la demi-lune 
de la façade, forme une enfilade dans toute la longueur du 
bâtiment. La facade sur la Carrière et celle en retour, sur les 
jardins, sont ornées, au dessus du rez-de-chaussée, par des 
colonnes et des pilastres d'ordre corinthien, qui comprennent 
la hauteur de deux étages ; celle sur la cour est composée de 
trois ordres d'architecture; celui du rez-de-chaussée est 
dorique, celui du premier étage est ionique, et le troisième 
corinthien, avec des colonnades saillantes, qui forment des 
balcons couverts dans chaque milieu des quatre côtés de la 
cour. Tout le rez-de-chaussée est voüté sous le plein pied du 
premier étage, et est employé au corps-de-garde des Cent- 
Suisses et du régiment aux gardes. Il y a aussi quelques 
appartemens pour des seigneurs et des officiers, et des salles 
à l'usage de la Cour. Au plein-pied de l’appartement de Leurs 
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« Altesses Royales, il y a des appartemens pour les princes 
« et les princesses du sang. Le portique autour de la cour 
« communique aussi à la chapelle palatiale de Saint-Georges, 
« du côté de la ville; et,au fond de la cour, à une salle 
« de comédie, adossée à la salle d'opéra ci-devant faite, 
« et qui est fort bien disposée, avec des machines et des 
« décorations magnifiques. Le second et troisième étages sont 
« employés à des logements d'officiers de la Cour. On a conservé 
« d'anciennes cours pour les offices et pour d’autres commodités 
« de ce palais (1). » 

On y travailla très activement jusqu’en 1720, époque à laquelle 
l'ouvrage fut interrompu pour diverses causes, et notamment à 
raison des embarras financiers de Léopold; il n’y avait alors 
d’achevé que la façade principale, et la suspension des travaux, 
qui ne devait être néanmoins que momentanée, sauva une partie 
du vieux palais et le beau portail voisin de la collégiale Saint- 
Georges. 

Le désir de rétablir les finances de Ja Lorraine, dérangées par 
les dépenses hors de proportion avee les revenus d’un État si 
peu étendu, avait engagé le due à confier les fonctions de tré- 
sorier-général à un Juif, appelé Samuel Lévy, qui le berçait des 
plus séduisantes promesses. Un pareil choix avait excité de vio- 
lents murmures chez un peuple qui voyait les Juifs de mauvais 
œil (2). Il y en avait eu cependant autrefois en Lorraine et 
même à Nancy, et la rue actuelle de la Monnaie portait ancien- 
nement le nom de rue des Juifs (3); mais, lorsqu'ils avaient 


(1) V. Livre d'Architecture, p. 47-50, pl. VII-XI. 


(2) Au commencement du XVIIe siècle, les Juifs qui traversaient 
les villes de la Lorraiae et du Barrois étaient encore contraints de 
payer droit d'entrée, et ils sont mentionnés dans un tarif du petit- 
passage de Bar (daté du 16 mars 1605) après les moutons, les 
boucs et les porcs mâles. V. une copie de ce tarif dans la collection 
lorraine de M. Beaupré. 


(8) V. Lionnois, ibid., t. I, p. 290. 
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demandé l'autorisation de s'y fixer de nouveau, pendant les 
premières années du règne de Léopold, la chose avait souffert 
des difficultés, et les trois curés de Nancy avaient présenté au 
duc, le 1°* décembre 1707, une requête, dans laquelle ils expo- 
saicnt les inconvénients que cet établissement ne pouvait man- 
quer d’entrainer (1). 

Samuel Lévy, qui n'était qu’un charlatan, ne put remédier 
au désordre des finances, mais parvint à le dissimuler au moyen 
d'emprunts et d'autres opérations ruineuses. Fier de la faveur 
du prince, il se faisait traiter d’Excellence par ses coreligion- 
naires, affichait le plus grand luxe et bâtissait sur l’esplanade 
un hôtel somptueux. Les constructions furent terminées en 
1717, et le 15 septembre, qui était le premier jour de l’année 
judaïque, il célébra solennement la fête des Trompettes dans sa 
demeure et dans les jardins qui l'entouraient. La façade de 
l'hôtel était illuminée, et les Juifs, qui étaient accourus de 
divers lieux, poussaient des cris de joie. Lévy se montra revètu 
d’un costume‘de rabbin, et les assistants avaient pour la plupart 
les habits blancs que les Juifs ont coutume de porter le jour de 
la fête des Trompettes. Le peuple, attiré par la nouveauté d’un 
pareil spectacle, s'était groupé sur le bastion des Michottes et 
sur la courtine qui le réunissait au bastion d'Haussonville, et 
depuis laquelle il était possible de voir l’ensemble de la céré- 
monie. La fête produisit un effet contraire à celui qu'attendait 
Samuel Lévy. Dès le surlendemain; le procureur-général pré- 
senta à la Cour une requête, dans laquelle, après avoir raconté 
en détail ce qui avait eu lieu dans la soirée du 15 septembre, et 
avoir ajouté que cette cérémonie, « jusqu'alors inouïe, avoit 
« donné du scandale à tous ceux qui avoient une juste aversion 
« de ces cultes étrangers », il rappelait que les Juifs étaient 
seulement tolérés à Nancy ; qu’ils n'avaient pas obtenu de 


(1) V. Premicr registre de la fabrique de la paroisse Saint-Sébas- 
tien, f° 197 re. 
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Lettres-Patentes les autorisant à s’y établir d’une manière solide 
et permanente, et qu’ils « ne pouvoient, sans un attentat cri- 
« minel aux lois de l’État, faire aucun exercice public de leur 
« religion, surtout dans la capitale, siége de la résidence du 
« Prince et des premiers Tribunaux Souverains et subalternes ». 
Il fit observer qu’il était « en droit de conclure des peines 
« sévères contre ledit Samuel et les autres juifs, mais qu'il 
« vouloit bien se restreindre à des défenses pour l'avenir ». La 
Cour s’empressa de déclarer l’assemblée tenue sur l’esplanade 


« illicite, scandaleuse et téméraire, et fit de très-expresses. 


« défenses audit Samuel Lévy et à tous autres juifs de récidiver 
« et de faire aucun exercice public de leur religion, à peine de 
« dix milles livres d'amende ». L'affaire eut des suites plus 
graves pour le trésorier-général ; elle appela l'attention sur les 
moyens qu’il employait pour fournir à ses énormes dépenses ; 
le crédit lui manqua, et sa ruine fut bientôt consommée. On le 
conduisit à la conciergerie, et Léopold fut obligé de s'adresser à 
d’autres pour rétablir les finances, dont la courte administration 
de Lévy (1) avait encore aggravé l’état (2). Mais, avant de parler des 
nouveaux efforts que le prince fit dans ce but, il faut rapporter 
la conclusion d’une affaire entamée depuis près de vingt ans. 

Lorsque la Lorraine et le Barrois avaient été restitués à leur 
légitime souverain, Louis XIV, qui conservait des lambeaux de 
notre pays, s'était engagé à donner un équivalent, et il y eut, 
en effet, peu de mois après la paix de Riswick, des conférences 
entre les commissaires du roi et ceux de Léopold. La guerre de 
la succession rendit ces conférences infructueuses, et on les 
reprit en 1714, après la conclusion du traité de Rastadt.La mort 
de Louis XIV, arrivée l’année suivante, les interrompit derechef. 
Enfin, MM. de Saint-Contest et le Febvre d'Ormesson, délégués 


se V. Recueil des ord., t. II, p. 133; Lionnois, ibid., t. Il, p. 


(2) Elle avait duré environ dix-huit mois. 


du régent, et MM. de Mahuet et Barrois, représentants de la 
Lorraine, signèrent à Paris le 21 janvier une convention qui fut 
ratifiée le 29 du même mois par le duc de Lorraine, et le 31 par 
le duc d'Orléans. Louis XV rendait la prévôté de Longwy, à 
l'exception du chef lieu et de quelques villages, en échange 
desquels il abandonnaiït la ville de Rambervillers et ses dépen- 
dances. Il restituait également Saint-Hippolyte, reconnaissait le 
droit de souveraineté de Léopold sur Nomeny, Saint-Avold, 
Hombourg (1), Commerey et l’abbaye de Riéval, déchargeait ces 
derniers lieux de l’appel au Parlement de Paris, et accordait 
une indemnité pécuniaire au duc pour avoir été privé, pendant 
vingt ans, des villes et des territoires que nous venons de men- 
tionner (2). 

Cette affaire arrangée d'une manière bien plus avantageuse 
qu’il ne l'avait espéré, Léopold se rendit à Paris pour prèter foi 
et hommage à Louis XV ; car on sait que l'hommage devait être 
renouvelé à l'avènement d’un autre suzerain. Les membres du 
Conseil d'État avaient représenté au duc qu’il devait, avant de 
partir, demander quel rang on comptait lui assigner parmi les 
princes. Il craignait de voir renaïtre les anciennes disputes sur 
les préséances entre la Maison de Lorraine et, certains princes 
français, et pour prévenir ces disputes, il ne prit durant son 
voyage, excepté pendant la cérémonie de l’hommage, d’autre 
titre que celui de comte de Blämont.La duchesse l'accompagna. 
Is logèrent au Palais-Royal, et, pendant leur séjour, qui se pro- 
longea du mois de février au mois d'avril 1718, on leur donna 
des fêtes, et ils reçurent plusieurs fois la visite de Louis XV. 
Léopold montra sa magnificence et sa générosité habituelles, et, 
lorsqu'il reprit le chemin de ses États, il remit, comme gratifi- 


(1) Ses prédécesseurs les tenaient en fief de l’évêché de Metz. 


(2) Le traité du 21 janvier a été imprimé à Paris, in-4e de 55 
pages, et à Nancy, in 16 de 110 pages. Il est aussi dans le Receuil 
des Ord., t. IT, p. 167-195. 
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cation, aux domestiques du duc d'Orléans une somme de cent 
mille livres. Il avait profité de ce voyage pour terminer lui- 
même deux affaires d’une importance secondaire. II réclamait 
une indemnité pour le préjudice que lui avait causé l'occupation 
de Nancy par les troupes françaises, ainsi que pour les frais de 
leur entretien pendant l’année 1709, et, à force d'instances, il 
obtint cent quatre-vingt mille livres. L’autre affaire se rattachait 
aux difficultées soulevées par la mouvance du Barrois. Le pape 
Clément XI avait, par un bref du 13 mars 1717, accordé trois 
décimes ecclésiastiques, payables en six années, dans la Lor- 
raine et le Barrois, pour fournir aux dépenses de la guerre qui 
avait éclaté entre les Tures et l’Empire. On avait obéi sans mur- 
murer dans la Lorraine et le Barroïis-non-Mouvant, mais divers 
bénéficiers du Barrois-mouvant avaient refusé de contribuer, en 
alléguant que le bref ne concernait que les terres d’Empire, et 
que leur pays faisait partie du royaume de France. Le Parlement 
de Paris appuyait, comme de coutume, la résistance des Barri- 
siens, et le duc eut bien du mal à defendre ses droits contre les 
prétentions des magistrats et à faire respecter son indépen- 
dance (1). | | 

À son retour, il changea ses livrées et prit le rouge et le jaune, 
au lieu du vert et du rouge, qui étaient depuis longtemps les 
couleurs de la Maison de Lorraine, et qui furent conservées par 


(1) V. Rec. des Ord., ibid., p. 135-146; Durival, ibid., p. 111 et 
114; l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 187. Ce fut à l'occasion de cette 
affaire que Léopold fit rédiger par le procureur-général Bourcier 
un factum intitulé : Mémoire touchant le décime ecclésiastique 
imposé sur les revenus des biens de l'Eglise, dans les duchés de 
Lorraine et de Bar; et qu’il composa lui-même, de concert avec 
M. le Febvre et Me Arrault, avocat au Conseil du roi, le Mémoire de 
l’envoyé de Lorraine, touchant les droits de souveraineté de Son 
Altesse Royale Monseigneur le Duc de Lorraine, en qualité de 
Duc de Bar, dans le Barrois mouvant; travail dont il existe deux 
éditions différentes, in-fe. 
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les branches de cette Maison établies en France (1). Il se retrou- 
vait avec bonheur au milieu de sa famille, et les fêtes avaient 
recommencé à Lunéville; mais, le 3 janvier 1719, le feu se 
déclara dans le palais ducal, vers cinq heures du matin, et ses 
progrès furent si rapides, que l'on eut à peine le temps de 
réveiller et d’emporter dans les jardins les enfants du prince, 
qui manquérent d’être asphyxiés. Rassuré à leur égard, le duc 
se mit à la tête de ses gens et des bourgeois et dirigea lui-même 
les travaux. Tout ce que l’on put faire fut de concentrer l’incen- 
die dans le corps-de-logis qui regardait la ville. Le riche 
mobilier qui garnissait les appartements fut brülé ou détérioré, 
et le dégât estimé à cinq millions de livres. Malgré la grandeur 
de ce désastre, dont le résultat devait être d'augmenter ses 
embarras financiers, Léopold ne s’occupait que du sort des per- 
sonnes qui s’exposaient témérairement pour arrèter les ravages 
du feu. Dans la crainte de l’affliger, on lui dit que deux artisans 
avaient seuls reçu de légères blessures ; il s’empressa de leur 
envoyer son premier-chirurgien pour les panser, mais il apprit 
plus tard que l'incendie avait coûte la vie à sept individus, 
entre autres à un charpentier nommé Jadot, qu’il connaissait. 
Il en éprouva un vif chagrin, indemnisa les familles de ces mal- 
heureux et attacha à sa Maison le fils de Jadot qui devint un 
excellent architecte. 

Pendant que la foule envahissait le château, pour sauver, s’il 
était possible, quelques débris du mobilier, Léopold témoignait 
beaucoup d'inquiétude relativement à une cassette qu'il n'avait 
pas eu le loisir d’enlever, et dans laquelle il avait enfermé des 
papiers importants. Il ne fut rassuré que quand on lui eut 
apporté la serrure et les ferrements de cette cassette, que les 
flammes avaient détruite. Le jour même de l’incendie, il voulut, 
comme à l'ordinaire, présider la séance du Conseil d'État, mon- 


(1) V. Durival, ibid., p. 114. 
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tra autant de sang-froid que d’habitude et dit aux conseillers: 
« Avouez, Messieurs, que je suis heureux ; je n’ai perdu que de 
l'argent (1). Au surplus, cette partie du château n’était pas 
commode, nous y gagnerons une meilleure distribution. » Il 
partit ensuite pour Nancy et s'installa dans la portion du vieux 
palais que Boffrand avait respectée jusqu'alors. On se mit, 
presque immédiatement, à reconstruire le château de Lunéville. 
Le feu avait été si violent, que les pierres étaient calcinées, et 
il fallut attendre plus de huit jours avant que de toucher aux 
décombres ; mais les travaux furent poussés avec vigueur, et les 
appartements furent bientôt en état de recevoir de nouveau la 


famille ducale, qui se trouvait bien à l’étroit dans les restes du 


palais de René II et d'Antoine. | 

La Cour etait à peine de retour à Lunéville, lorsqu'on apprit 
que la peste orientale venait d’éclater à Marseille, par suite de 
la négligence des préposés du lazaret, qui, vers la fin de mai 
1720, avaient laissé communiquer librement un vaisseau arri- 
vant de Syrie. On nia d’abord l'existence du mal; mais les 
progrès dela contagion furent tels qu'au mois de juillet il 
mourait jusqu’à cinq cents personnes par jour. Une terreur 
générale s’empara des esprits, et l’on ne fut pas moins effrayé 
en Lorraine qu’en France. Léopold rédigea sur-le-champ une 
espèce de mémoire destiné à ses ministres, et dont la lecture 
fera voir quel était l'amour de ce bon prince pour ses enfants et 
pour ses sujets, 

« Si malheureusement Dieu afflige mes états de la contagion 
« qui règne en France, disait le duc, un de mes principaux soins 
« doit être de prendre d’avance un parti pour la conservation 
« de ma famille. 

« À mon égard, mon parti est pris absolument; non seule- 


() Il ignorait encore la mort de Jadot et de ses compagnons 
d’infortune. 
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ment je ne veux pas quitter mes états, mais je veux, au con- 
traire, me tenir à portée du lieu où ce malheur seroit arrivé 
pour donner les ordres nécessaires et tächer de sauver le 
plus que l’on pourra de l’état. Mon devoir, mon obligation, 
ma conscience m'y obligent; ainsi tous les conseils que 
l'on me donneroit là contre non seulement ne seroient pas 
suivis, mais je ne pourrois les croire venant que de per- 
sonnes qui auroient peu à cœur mon honneur et mon devoir, 
qui m’y engagent d'obligation et devaut Dieu et devant mon 
peuple. 

« Il n’en est pas de même de ma famille, laquelle je dois 
sauver autant qu’il dépendra de moi. De prendre une déter- 
mination précise sur les lieux où Madame et sa famille pour- 
roient se retirer, 11 est bien difficile; car cette maladie ne 
paraissant pas être dans l'air et ne se communiquant que de 
personnes à personnes ou par marchandises, elle peut être 
portée aussi bien à un bout de la province qu’à l’autre. 
Cependant, on peut projetter plusieurs endroits; ce qui est 
même nécesssaire pour quelques mesures à prendre d'avance, 
soit pour les dispositions des vivres, logemens et la garde ; 
et je crois que les abbayes ou cloitres séparés sont les plus 
propres. Parmi ceux-là, il y a la Chartreuse, que j'envisage 
pour moi. Ilya les abbayes de la Vôge, comme Étival, 
Moyenmoutier et Senone. On pourroit se jetter encore du 
côté de la Lorraine allemande, où il y a les abbayes de Viller- 
Betnach, de Longeville, de Graventhal et de Stürzelbrun. La 
ville de Remiremont pour un temps, et en cas de nécessité le 
Saint-Mont. On ne propose rien avant ; car quoique, comme 
j'ai dit, cette malheureuse maladie peut être portée partout, 
si elle nous arrive, il est à eroire qu'elle viendroit du côté de 
la France. 

« Mais il y a à se déterminer si on laissera ma famille dans le 
pays ou si on les fera sortir: si, en les laissant dans le pays, 
on la laissera ensemble ou on la séparera. 
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« Pour prendre un parti. plus sûr, c’est de la séparer en 
trois: Madame, mes garçons, mes filles. Quant à Madame, 
elle prendra le parti qu’elle jugera à propos; le plus sûr est 
de s’éloigner; mais si Madame veut rester, il faut qu’elle 
prenne le parti d’une de ces maisons marquées ci-dessus. A 
l’égard des garçons, je crois nécessaire de les faire sortir ; on 
peut choisir la Suisse, l’Allemagne et la Flandre; je préfére- 
rai les deux premières à ce dernier (pays). Il ne faut pas 
même hésiter là-dessus, ce me semble, et prendre ce parti à 
l’approche de cette maladie ; car on pourroit être surpris et 
ne pouvoir plus sortir. On en pourroit user de même pour 
mes filles ; en quel cas, on les mettroit, dans le lieu où on les 
enverroit, dans un couvent, n’y ayant d’autre parti à prendre. 
Si cependant on vouloit les garder, on pourroit les mettre au 
Saint-Mont, et à Remiremont dans les commencemens. La 
Montagne est préférable à la Lorraine-allemande ; elle se peut 
mieux garder, et hors des grandes routes, et nullement expo- 
sée aux mouvemens des troupes; ce qui estle plus dangereux. 
« Il faudra régler les personnes qui suivroient et les restreindre 
au plus petit nombre que l’on pourroit, car la multitude des 
personnes expose à la communication. 

« Quant au dedans de la province, il y a un amas assez 
considérable de bled pour ne pas laisser souffrir de disette 
le menu peuple. La viande et le vin ne manqueront pas, et il 
y à une assez grande provision de drogues nécessaires. Ainsi, 
grace au Seigneur, la province parait à l’abri de la disette. 

« Il faudra ordonner aux baillifs de demeurer dans les chefs- 
lieux de leurs baïlliages; aux gentilshommes de se retirer sur 
leurs terres, et au clergé régutier de ne faire aucun change- 
ment dans leurs maisons. : 

« Le pays ouvert de tout côté, sans villes fermées, sans rivières 
que l’on ne puisse passer partout et en tout temps, ne se peut 
garder que d’un lieu à l’autre, et empêcher autant que l’on 
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« pourra la communication fsic). 11 faudra interdire tout com- 
« merce, et, grâce à Dieu, dans une pareille nécessite, le luxe 
« à part, nous avons ce qu'il nous faut. 

« Voilà en gros les tristes projets à la vue d’une menace d’un 
« tel malheur, et les précautions qu’il faut prendre. 

« Il faudra que dans chaque ville, autant que l’on pourra, on 
a destine trois sortes d’endroits publics, pour des hôpitaux, 
« pour faire faire la quarantaine aux convalescens, et un autre 
« endroit qu'il faudroit, si cela se peut trouver hors des 
«a villes, où on feroit faire quarantaine à ceux qui viendroient 
« des lieux suspects. Une des choses les plus difficiles à trou- 
« ver ce seroit des lits: la charité, sans doute, en fourniroit 
« plusieurs; mais il est à propos qu’autant que faire se peuton 
« fasse dans chaque ville des paillasses de bon coutil et des 
« traversins, et que dans chaque ville on fasse un amas de bois 
« et planches à faire des rabaissées pour servir d’hôpitaux et 
« lazarets. 

La plupart des sages précautions indiquées dans le mémoire 
de Léopold furent rendues obligatoires au moyen de diverses 
ordonnances que ce prince publia, dans les derniers mois de 
l'année 1720 et au commencement de 1721. On prépara des 
matelas, des paillasses et des couvertures ; le duc fit acheter, à 
ses frais, jusqu’à concurrence d’une somme de cent cinquante 
mille livres, et distribuer aux communautés nécessiteuses les 
remèdes que les médecins recommandaient (1). On suspendit 
la tenue des foires ; on défendit aux voyageurs de s’écarter des 
chemins ordinaires, de franchir les barrières posées à l'entrée 
des villes et des bourgs, et d'éviter l'inspection des gardes placés 
en divers lieux pour examiner les papiers des nouveaux arri- 


(1) Léopold avait consulté, à cet effet, les médecins les plus 
cèlèbres. V. Avis de précaution contre la maladie contagieuse de 
Marseille, par M. Pestalossi, médecin-agrégé au collége des 
médecins de Lyon, épître dédicatoire. 
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vants ; on refusa de laisser entrer dans les duchés les personnes 
qui n 'étaient pas munies de certificats authentiques, attestant 
qu’elles venaient de pays que la peste avait épargnés (1). 
Comme le régiment des gardes lorraines ne pouvait surveiller 
toutes les frontières, on employa duns le même but plusieurs 
compagnies de milice bourgeoise, et enfin, le 24 novembre 1720, 
Léopold enjoignit de former, par la voie d’enrôlements volon- 
taires, un corps de trois mille hommes d'infanterie, auxquels on 
attribua lé nom d’arquebusiers, et qui furent soldés, habillés et 
équipés avec les fonds d’une contribution extraordinaire de 
deux cent trente-deux mille cinq cents livres ; mais les aventu- 
riers et les mauvais sujets qui se présentèrent en foule pour 
composer le corps des arquebusiers donnèrent tant de sujets de 
plaintes, que le duc fut contraint de les licencier, le 24 mars 
1721. Il chargea les communautés d'en fournir d’autres, au 
moyen d’un tirage au sortentre les célibataires âgés de dix-huit à 
trente ans, et leur solde fut répartie sur les points les plus 
importants de la Lorraine et du Barrois (2). Toutes ces prescrip- 
tions furent appliquées avec une sévérité impitoyable, et le duc 
attachait tant de prix à la moindre d’entre elles que, ayant reçu 
pendant la nuit une dépêche qui exigeait une réponse immédiate 
de la part du procureur-général, il ne voulut pas que l'on fit 
appeler ce magistrat et alla le trouver lui-même, au milieu des 
ténèbres, pour que l'affaire fût expédiée à l'instant (3). 

On parvint heureusement à circonscrire les ravages de la peste 
dans les limites de la Provence, et tout danger dispar ut en 1791. 
Les appréhensions de Léopold n'avaient, du reste pas retardé 
d’un moment l'exécution des travaux qu'il avait entrepris ou 
_ projetés, et pendant que l’on achevaït d'effacer à Lunéville les 
dernières traces de l'incendie de 1719, on élevait à Nancy, sur 


(3) V. Dict. des ord., t. Il, p. 404 et 41I. 
(1) V. ibid., p. 426, 453, 456 et 458, t. IIT, p. 140. 
(3) V. l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 147 et 148. 
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une partie du terrain que couvrait autrefois le plus ancien chà- 
teau de nos ducs, un vaste bâtiment, d’une architecture sévère, 
destiné aux ateliers de la monnaie ducale, ainsi qu'au logement 
des divers officiers de cet établissement, entre autres de Saint- 
Urbain qui gravait les coins (1). 

Léopold continuait, par des acquisitions souvent onéreuses, à 
accroître le territoire de ses États. Le 6 novembre 1710, et par 
un acte passé devant Baptiste et du Tartre, notaires à Paris, il 
avait acheté, pour la somme de deux-millions six cent mille 
livres tournois, les ville, château, châtellenie, comté et prévôté 
de Ligny et de Saulx, qui appartenaient à Charles-François- 
Frédéric de Mohtmorency, duc de Luxembourg. 1l en prit 
possession, quelques jours après, et les réunit au Barroiïs; mais, 
dès le mois de décembre, Paul Sigismond de Montmorency, duc 
de Châtillon et frère du vendeur, soutint qu'il avait le droit 
d'exercer le retrait lignager, forma opposition devant le Parle- 
ment de Paris et fit assigner Léopold, par exploit donné au 
domicile du procureur-général. Le duc, devinant quels embarras 
cette procédure allait lui causer, ne comparut pas et représenta 
au régent que l’assignation était une atteinte au concordat de 
1571 et aux différents traités qui avaient résolu les questions 
soulevées par la mouvance du Barrois. Il obtint gain de cause ; 
la procédure entamée devant le Parlement fut annulée par un 
arrêt du Conseil, en date du 7 mai 1720, et le demandeur 
fut renvoyé devant le bailliage de Bar, qui devait connaître 
de l'affaire en première instance. Ce délai laissa aux parties 
le temps de s'arranger, et le duc de Châtillon ‘abandonna 
ses prétentions moyennant cent mille écus, qui lui furent 
comptés par le duc de Lorraine (2). L'année suivante, Léopold 
acheta du régent, pour la somme de sept cent cinquante mille 


(1) V. Durival, ibid., p. 121. 
(2) V. idem, ibid., p. 115; l’ouvr.de M. Noël, ibid., p.152 et 153, 
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livres, la baronnie d'Ancerville, qui, après avoir appartenu au 
prince de Phalsbourg, était retournée à la Maison de Guise, et 
et dont le duc d'Orléans avait hérité (1); enfin, en 1723, la 
principauté de Commercy revint à la Lorraine; mais, deux 
années auparavant, le duc avait, comme nous l'avons dit, cédé . 
à Jacques-Henri comte de Marsan la ville de Lixheim et ses 


” dépendances, réunies au duché, en 1703, après la mort 


d'Alexandre Grimaldi, neveu et héritier de ce banquier génois, 
nommé Joseph-François Grimaldi, qui avait épousé la princesse 
Henriette et porté le titre de prince de Lixheim jusqu’à son 
décès, arrivé seulement en 1695 (2). 

Léopold poursuivait en même temps, mais dans le plus grand 
secret, une négociation avec l'Empereur. Quoique ses relations 
avec la France fussent assez faciles, il craignait que cette puis- 
sance ne saisit une occasion favorable pour s'emparer d’un pays 
qu’elle convoitait toujours, et il espérait que l'accession de la 
Lorraine au corps germanique la mettrait pour l'avenir à l’abri 
d'un pareil danger. L'Empereur ne vit probablement dans le 
projet qui lui était soumis qu’un embarras de plus pour l’Alle- 
magne et donna des réponses évasives, ce qui n’empêcha pas, 
en 1726, le Cercle du Haut-Rhin d'inviter le duc à contribuer 
aux dépenses du Cercle, comme marquis de Nomeny et comte de 
Bitche, Salme et Sarrewerden. Léopold refusa à son tour, et le 
président Le Febvre, chargé des négociations que ces deux 


‘affaires entraînèrent, en a consigné le détail dans un gros 


volume in-f°, qui renferme des notions curieuses sur les relations 
de la Lorraine et de l'Allemagne (3). 
Les acquisitions dont il vient d’être parlé, les nombreuses 


(4) V. Durival, ibid., p. 122. Le Febvre assure, dans un mémoire 
dont nous parlerons plus loin, que le prix de vente de cette baronnie 
g’éleva seulement à quatre cent mille livres tournois. 


(2) V. Calmet, Notice, t. I, col. 674. 
(3) Ce volume fait partie de la collection de M. Noël. 
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constructions qui embellissaient, chaque jour, Lunéville et 
Nancy, et les dépenses d’une Cour brillante épuisaient de plus 
en plus le trésor public et allaient obliger le duc à recourir à 
des expédients. Le bail des fermes générales ou des domaines 
passé, le 23 novembre 1719, au sieur J.-B. Bonnedame, pour 
onze années commençant le 1°" janvier 1720, ne devait rapporter 
qu’un million trois cent mille livres. Le produit de la subvention 
était un peu plus fort (1); mais ces ressources réunies ne pou- 
vaient rétablir l'équilibre dans le budget ducal. Malgré la 
pénurie qui le menaçait, le duc n'avait pas voulu autoriser dans 
ses États l'introduction et le cours des billets de banque dont le 
système de Law avait inondé la France. Le régent, redoutant de 
voir la sage méfiance de son beau-frère augmenter le discrédit 
qui atteignait dejà les billets, lui offrit vainement une somme 
de neuf millions si la prohibition était levée ; Léopold répondit : 
« J'aime mon peuple ; j’en suis aimé, et je me rendrais indigne 
« de lui si je sacrifiais sa fortune à mes intérêts ; s’il est pauvre, 
« je ne serai jamais riche ». Il n'eut malheureusement pas 
toujours la même sagesse, et il prêta l’oreille à des financiers, 
qui se vantaient d’éteindre, en peu d'années la dette publique 
et de fournir au prince des valeurs assez considérables pour lui 
permettre de réaliser plusieurs de ses projets. Déjà, en 1704, il 
avait établi ou du moins laissé établir une compagnie de com- 
merce « pour toutes sortes de marchandises de Hollande et des 
« pays étrangers »; mais la création de cette compagnie, à 
laquelle on accordait pour six ans le monopole du trafic exté- 
rieur, souleva d’unanimes réclamations, et les marchands de 
Lorraine ayant représenté au duc qu'il allait ruiner deux mille 


(1) Elle produisit en 1724 un million six cent soixante dix-huit 
mille six cent soixante et onze livres. V., aux archives du départe- 
ment de la Meurthe, les registres du receveur-général. La série 
n’en est malheureusement pas complète, mais on peut remplir les 
lacunes au moyen des liasses de piéces justificatives. 
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négociants « et ung,infinité d'autres personnes de tout ordre et 
« de tout état », il eut la prudence de s'arrêter (1). La gène le 
rendit plus hardi en 1720, et, par édit du 23 août, il autorisa 
la formation d'une nouvelle compagnie de commerce, dont la 
direction fut confiée à un sieur Roussel. Le capital social était de 
trois millions, divisé en six mille actions de cinq cents livres ; on 
concéda à la compagnie divers priviléges, en retour des enga- 
gements qu’elle prit à l'égard du trésor, et on lui abandonna 
les minières, la ferme du contrôle, les postes et les messageries, 
ainsi que les terrains et bâtiments domaniaux nécessaires à ses 
opérations. On lui imposa néanmoins l'obligation de soumettre 
ces dernières à la surveillance de commissaires tirés du Conseil 
d'État. Malgré tant d'avantages, la compagnie fit de mauvaises 
affaires, et, dès le mois de novembre 1721, on réduisit le capital 
sociäl à un million cinq cent soixante-quatre mille deux cent 
vingt-cinq livres chacune. Les opérations de la compagnie con- 
tinuant à n’avoir aucun succès, elle fut supprimée, au mois de 
mars 1722, et les sommes dues aux actionnaires furent liquidées 
par arrêt du Conseil, le 10 mars 1723 (2). 

La misérable issue d’une pareille tentative ne découragea pas 
les faiseurs de projets, et, en 1724, un sieur Regard d’Aubonne 
mit sous les yeux de Léopold le plan d’une autre société, dont 
les actionnaires offraient, si on leur accordait un privilège pour 
quatorze années, de payer les dettes de l’État jusqu'à concur- 
rence d’une somme de sept millions six cent mille livres. Vaine- 
ment les plus sages conseillers du prince lui rappelèrent la triste 
fin de la compagnie de commerce. Il adopta les vues du sieur 
d'Aubonne. M. Le Febvre, président de la Chambre des comptes, 
prit alors le parti de rédiger un mémoire dans lequel il s’effor- 


(1) V. Calmet, Hist., t. VII, col. 229 et 230. 


(2) V. Rec. des Ord., t. II, p. 392-401, 431, 492, 470, 512, 545 et 
605; Durival, ibid., p. 120. 
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cait de révéler les dangers auxquels de coupables spéculateurs 
exposaient la fortune publique. « Monseigneur, disait-il au duc, 
vous allez perdre le fruit de vingt années d'économie (1). 
Votre Altesse veut le bien, maiselle voit mal dans ce moment. 
I] ne sera plus temps de s’en repentir ; le mal sera peut-être 
sans remède. » Léopold écrivit en marge : « Oui, j'aime mon 
peuple ; Dieu le sçait. Je crois voir le bien; je puis me 
tromper. Je quitterois demain ma souveraineté, si je ne pou- 
vois faire le bien. » Paroles qui portèrent Le Febvre à dire 
plus tard : « Que voulez-vous ? Il est impossible de répondre 
« aux raisons de S. A. Quand elle croit faire du bien à son 
« peuple, on ne peut l’arrêter. » Le duc autorisa, au mois de 
mai 1724, l'association, qui fut habituellement désignée sous le 
nom de Compagnie d’Aubonne, parce que ce dernier en fut 
directeur-général. On lui assura, pour quatorze années, comme 
elle le demandait, des priviléges plus grands encore que ceux 
de la compagnie de commerce ; on y comprit les droits de change 
les loteries, les monts-de-piété ; on lui céda une manufacture 
de draps montée à Nancy et plusieurs forges ; on lui permit de 
rétablir les foires franches de Saint-Nicolas-de-Port ; enfin, on 
lui abandonna le bénéfice de la fabrication des monnaies. Le 
duc, fixant le cours des espèces, décida que les léopolds d’or de 
la taille de vingt au marc vaudraient cinquante-six livres ; que 
les léopolds d’or dela taille de vingt-cinq au marc seraient reçus 
pour quarante-cinq livres ; et que la valeur des léopolds d'argent 
de la taille de huit au marc et de onze deniers de fin serait de 
neuf livres. On régla aussi le prix des matières métalliques 
apportées à la monnaie. | 
La compagnie, enrichie de tant de faveurs, parut d’abord 
prospérer, et,presque aussitôt après sa constitution, elle proposa 
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(1) Le Febvre employait un terme poli. 
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de devancer le terme de ses paiements et de verser, en novembre 
et décembre, une somme de trois millions dans les caisses 
ducales. L’ôffre fut acceptée avec empressement, par une décla- 
ration du 26 août 1724. Peu de semaines après, le sieur 
d'Aubonne disparut avec la caisse, emportant aussi les titres 
des créanciers que la compagnie avait remboursés, titres qui 
devaient être remis à Léopold, et ne laissant pas de fonds, pour 
le tirage d’une loterie que l’on venait d'établir, et dont les billets 
avaient été placés très avantageusement. Le tour était fait. Le 
duc, honteux d’avoir été séduit par ce chevalier d'industrie, et 
regrettant trop tard de n'avoir pas écouté les conseils du prési- 
dent Le Febvre, se hâta de prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher la déconfiture de la compagnie de devenir trop 
funeste à la Lorraine. Il attribua la connaissance de tout ce qui 
rattachait à cette fâcheuse affaire à la Chambre des comptes ; 
mais les efforts de celle-ci ne purent que très-impar- 
faitement remédier au mal, et la situation financière fut encore 
aggravée (1). - | | 
Quelques mesures utiles décrétées pendant le cours des 
années précédentes avait prouvé aux Lorrains que leur souve-{. 
rain s’occupait toujours de leurs intérêts avec la même attention, | 
et que, au milieu de ses erreurs, il ne cessait pas d’être guidé 
par l'envie d'augmenter la prospérité de ses sujets. Parmi les 
actes dont nous parlons, il faut mentionner en première ligne 
la déclaration du 4 avril 1720, qui abolit la vénalité des charges 
de conseillers municipaux et régla que les bourgeois s’assem- 
bleraient, le 26 décembre, pour choisir des notables ; que ces 
notables réunis le 1° janvier, dresseraient des listes de candi- 


(1) V. Recueil des Ord., t. III, p. 31, 54 et 74, t. IV. p. 21l; 
Calmet, Hist., t. VII, col. 271 et 272 : Durival, ibid. pe 121 et 122; 
l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 144 et145. 
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dats pris parmi eux, et que le duc ne pourrait confier les fonc- 
tions de conseillers qu’aux candidats portés sur les listes (1). 

Au mois de mars suivant, Léopold ordonna que des commis- 
saires tirés du Conseil d'État, de la Cour souveraine et des 
Chambres des comptes visiteraient les baillages et les prévôtés, 
pour examiner comment la justice y était rendue, recevoir les 
plaintes de chacun, réformer les abus et signaler les prévarica- 
tions. L’inspection terminée, les commissaires se communi- 
quèrent réciproquement leurs observations, et le duc publia le 
14 août 1721, un édit fort étendu, qui est un véritable supplé- 
ment au code Léopold, et dans lequel on rencontre une foule 
de dispositions concernant les officiers des baïllages et prévôtés, 
les greffiers, les huissiers, les officiers de gruerie, les officiers 
de police, les tabellions et notaires ; et il est bon d’ajouter que 
les articles LIx à LXxXXV, qui concernent ces derniers, organi- 
sèrent complétement le notariat en Lorraine, et renferment de 
sages prescriptions conservées dans la législation actuelle (2). 

C'était le procureur-général Bourcier qui avait rédigé les ins- 
tructions remises aux commissaires et l’édit du 14 août 1721, et 
le Prince, désirant lui accorder une récompense digne de son 
mérite, créa en sa faveur, le 26 septembre, la charge de premier 
président à la Cour souveraine (3). Il croyait que le procureur- 
général allait recevoir avec gratitude cette preuve de l'amitié 
et de la reconnaissance de son maître, et il fut bien étonné 
lorsqu'il le vit se jeter à ses pieds, le conjurant de le dispenser 
d’accepter ce nouveau bienfait ; mais le duc ne voulut pas céder, 


(1) V. Rec. des Ord., t. I, p. 829. Les charges de conseillers 
municipaux étaient devenues vénales et héréditaires depuis pou de 
temps. 

(2) L'édit àu 14 août 1721 est imprimé dans le Recueil des Ord. 
ibid., p. 491 et suiv. 

(3) Jusqu’alors les fonctions de premier-président avaient été 
remplies par le plus ancien président à mortier. 
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et Bourcier fut, en quelque sorte malgré lui, placé à la tête d’une 
compagnie qui le regardait comme son plus bel ornement (1). 
C'était encore à ce grand magistrat que Léopold avait confié, 
en 1719, la rédaction de l’édit qui fixait à quatorze ans la majo- 
rité du prince successenr (2). Le prince-royal, Léopold-Cié- 
ment, né le 25 avril 1707, fut en conséquence déclaré majeur 
le 25 avril 1721. Il y eut, à cette occasion, des fêtes et force 
harangues, parmi lesquelles nos bons ancêtres remarquèrent 
surtout celle de M. de Marcol, prévôt de Nancy, harangue 
qui avait au moins le mérite de la brièveté : « Que Monseigneur 
« règne longtemps, mais ne règne de longtemps » (3). À partir 
de ce moment, le jeune prince eut entrée au Conseil, et le duc 
promulgua, le 2 décembre 1722, un édit qui autorisait son fils 
ainé à présider ce Conseil et à signer les arrêts, les décrets et les 
expéditions de chancellerie, lorsque lui-même en.serait empêché, 
Léopold souffrait, en effet, beaucoup d’une fistule, que ses 
chirurgiens ordinaires désespéraient presque de guérir. Au 
mois d'octobre, il avait accompagné incognito son épouse et ses 
enfants qui s'étaient rendus à Reims pour le sacre de Louis XV, 
et il avait profité de voyage pour consulter les médecins et les 
chirurgiens du roi. Ils décidèrent à l’unanimité qu’une prompte 
opération était indispensable, et le duc, après avoir choisi La 
Peyronie, qui avait déjà exécuté heureusement plusieurs opéra- 
tions pareilles, revint à Lunéville, se soumit au régime prépa- 
ratoire qu'on lui avait prescrit et annonça sa maladie, La crainte 


de perdre un souverain si justement aimé répandit la conster- 


nation dans toute la Lorraine ; les gentilshommes, les bourgeois 


les paysans eux-mêmes ne cessaient d’affluer au ehâteau de 


(1) V. Hist. de Bourcier, p. 358et 359. 


” (2) Cet édit, qui est daté du 14 juillet 1719, est imprimé dans le 
Rec. des Ord., ibid., p. 278. | 


(8) V. l’ouvr. de M. Noël, ibid., p. 155 et 156. 
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Lunéville, pour s'informer de la santé de Léopold, et M. Blouet 


de Camilly, évêque de Toul, ordonna des prières publiques. 
Ajoutons encore qu'un si triste sujet eut le privilège de « faire 
« bourdonner les insectes qui habitaient le Parnasse lorrain », 
et le plus illustre d’entre eux, Claude Reboucher, conseiller à la 
Cour souveraine, adressa au duc le sixain que voici : 


Malgré tout ce qu’on en publie, 

Ce n’est point sur La Peyronie 

Que je fonde ta guérison. 

Sans lui, je réponds de l'affaire. 
Vit-on prince de ta maison 

Que la Parque ait pris par derrière ? 


L'opération, pratiquée le 21 décembre, réussit parfaitement, et 
les Lorrains se livrèrent de nouveau à la joie. On chanta des Te 
Deum ; on alluma des feux ; il y eut des divertissements publics ; 
on établit des fontaines de vin ; en un mot, pour emprunter les 
expressions de Dom Calmet, qui fut témoin oculaire de ces fêtes, 
« on ne vit jamais mieux jusqu’à quel point les peuples lorrains 
« étoient affectionnés à leur souverain que dans cette occasion ». 
La Peyronie fut magnifiquement récompensé ; le duc lui donna 
cinquante mille livres ; la duchesse, un diamant valant la moitié 
de cette somme ; la ville de Nancy, une bourse contenant deux 
cents florins d’or; et on fit en tout lieu le meilleur accueil à cet 
homme aussi remarquable par sa bienfaisance que par ses talents. 
Il voulut visiter l’Université de Pont-à-Mousson, et particulière- 
ment la faculté de médecine, et ayant reconnu que le jardin 
botanique, créé, en 1719, sur un terrain domanial que le duc 
avait cédé dans ce but, était encore assez mal fourni des plantes 
nécessaires, il en envoya un grand nombre, après son retour à 
Paris. On assure qu’il y fut fêté comme en Lorraine, tant la 
maladie de Léopold avait partout inspiré d'inquiétude, et la 
première fois que La Peyronie parut au Théâtre-Français, la 
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représentation fut interrompue ; les spectateurs se levérent, se 
tournèrent vers le célèbre chirurgien et le couvrirent d’applau- 
dissements (1). | 

La convalescence de Léopold fut rapide, et bientôt il put se 
livrer, comme précédemment, à l'expédition des affaires ; mais 
la famille ducale et la Lorraine étaient à peine rassurees, lorsque 
le prince royal fut subitement enlevé à leur amour. Il venait 
d'attendre sa seizième année. Nos pères comptaient trouver en 
Jui un second Léopold, et l'empereur Charles VI avait conçu le 
dessein de lui faire épouser sa fille aînée, Marie-Thérèse. 11 avait 
prié le duc de lui envoyer le jeune prince, et ce dernier allait 
se mettre en route, quand il fut attaqué de la petite-vérole. On 
tenta de lui cacher le péril auquel il était exposé, mais il le 
devina et demanda le Suint-Viatique. On lui représenta en vain 
qu'il n’y avait pas de danger. « Il y en a encore moins, répon- 
dit-il, à faire ce que je souhaite. Les sacrements ne font mourir 
personne. » Il les reçut avec des sentiments de piété et de rési- 
gnation qui arrachèrent des larmes à tous les assistants, et il 
expira le 4 juin 1723 (2). | | 

Les projets de grandeur formés par Léopold se reportèrent 
sur François-Étienne, son second fils. Il pria l'Empereur 
d'accueillir le nouveau prince royal à la place de celui que la 
mort avait frappé si malheureusement. Charles y consentit, et 
François fit ses préparatifs de départ. Pendant la négociation, 
on avait célébré les funérailles de Léopold-Clément, qui fut 
inhumé dans la chapelle dueale, et pour lequel les Lorrains 
portèrent le deuil pendant une année. Il n’y eut pendant ce laps 
de temps ni fêtes, ni spectacles. Léopold, désolé de la perte d’un 


(1) V. Calmet, Bibl. lor., col. 786 et 787; Durival, ibid., p. 123; 
l'ouvr. de M. Noël, ibid., p.159-162; Foucault, Histoire de Léopold» 
p. 183 et 184. 


(2) V. Leslie, ibid:, p. 171 et 172. 
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fils qu'il aimait tendrement, n’eut pas le courage d'assister à la 
cérémonie, mais voulut qu'elle fût presque aussi pompeuse que 
pour un duc. Les clergés séculier et régulier de la capitale, 
douze abbés mitrés, les compagnies souveraiues, les corporations 
laïques, et deux députés de chaque ville y furent appelés, et le 
P. Silvain Pérusseaut, de la Compagnie de Jésus, orateur de 
mérite, prononça l’oraison funèbre (1). 

Le duc de Lorruine éprouva quelque consolation en apprenant 
la manière flatteuse dont le prince royal venait d’être accueilli 
à Prague (2). Il était parti pour cette ville le 1°" août, avec les 
équipages et la Maison que l’on avait destinés à son frère. Le 
duc le conduisit plus loin que Blâmont, et ne le quitta qu'après 
lui avoir donné les avis les plus sages pour se gouverner avec 
prudence au milieu d’une Cour où il était tout-à-fait inconnu, 
et où il allait, sans doute, rencontrer plus de flatteurs que d’amis 
véritables. François était accompagné du marquis de Beauvau, 
qui avait été gouverneur de Léopold-Clément, et ce fut à cette 
occasion que l'Empereur accorda au marquis le titre de prince 
du Saint-Empire, comme on l'a dit précédemment. Charles VI, 
qui avait envoyé la décoration de la Toison d’or au premier 
prince royal, en revètit aussi François-Étienne, et, se décidant 
enfin à écouter les réclamations du duc de Lorraine relativement 
au Montferrat, il lui céda le duché de Teschen (en Silésie), com- 
pensation bien tardive et bien mesquine, mais dont Léopold 
feignit pourtant de se contenter. 

Pour comprendre ce qui vient d'être dit et ce que nous ajou- 
terons au sujet des relations qu'il entretint avec la famille 
impériale, il faut se rappeler que l'Empereur Léopold, beau- 
frère de Charles V, avait laissé deux fils, qui régnèrent l’un 
après l’autre : Joseph 1°" de 1705 à 1711, et Charles VI de 1711 


(1) V. l'ouvr. de M. Noël, ibid, p. 166-168. 
(2) L'Empereur s’y trouvait alors. 
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à 1740. Ce dernier n'avait que deux filles et craignait, non sans 
motifs, qu'après sa mort les différentes puissances de l'Europe 
ne s’entendissent pour les dépouiller. En conséquence, il négo- 
ciait continuellement pour obtenir des souverains une garantie 
des arrangements qu’il comptait prendre, et il avait résolu de 
marier sa fille ainée à un prince qui fût capable de la diriger et, 
au besoin, de la protéger, lorsque le moment critique serait 
venu. Guidé par ses affections de famille, il avait jeté les yeux 
sur le prince royal de Lorraine, qui était cousin-issu-de-ger- 
main de l’archiduchesse Marie-Thérèse ; et Léopold, instruit de 
ce dessein, avait envoyé à Vienne le président Le Febvre, moins, 
afin de demander une indemnité pour le Montferrat, but asten- 
sible de sa mission, que pour régler avec Charles VI tout ce qui 
regardait l’union projetée. La négociation avait, comme on l’a 
vu, parfaitement réussi, et le duc, enchanté de l'adresse de son 
plénipotentiaire, ne put s'empêcher de dire au marquis de 
Beauvau et au sieur Meuser, qui le félicitaient d'être servi par 
un homme aussi habile: « Vous avez bien raison, Messieurs, 
vous êtes mes amis, mais Le Febvre est l’homme de l'État, 
l’homme de ma Maison » (1). 

François-Étienne, né le 8 décembre 1708, n'avait pas encore 
accompli sa quinzième année lorsqu'il abandonna la Lorraine, 
qu’il ne devait plus revoir qu'après la mort de son père. C'était 
un prince d’une capacité bornée et d’un esprit assez lourd ; 
mais, comme il était bon et affable, l'Empereur le prit en affec- 
tion, le fit élever avec autant de soins qu'il en aurait pris de son 
propre fils, et s’affermit, chaque jour davantage, dans l’idée de 
lui accorder la main de l’archiduchesse. François, se voyant 
appelé à une aussi haute fortune, ne négligea rien, de son côté, 
pour devenir digne de s’asseoir plus tard sur le premier trône 
de l'Europe, et, si les efforts qu'il fit dans cette intention ne 


(1) V.ibid., p. 158, 159 et 165; Durival, ibid.. p. 125. 
T. VI 7 


— 102 — 


furent pas couronnés d’un succès complet, on peut affirmer du 
moins qu'ils contribuèrent à développer chez lui les bonnes 
qualités que l’on avait entrevues à peine au moment où il quitta 
le château de Lunéville. Il touchait à sa vingtième année, lors- 
qu'il fut, à son tour, attaqué de la petite vérole, et le danger 
qu’il courut inspira une vive anxiété au duc et à l'Empereur. Le 
premier eut recours à la puissante intercession de saint 
François-Xavier. On achevait les neuvaines que Léopold avait 
demandées, lorsqu'on apprit que le jeune prince était en pleine 
convalescence, et des actions de grâce solennelles remplacèrent 
les prières que l’on adressait à Dieu pour obtenir la conservation 
de jours si précieux (1). 

Les soins que donnait Léopold à l’établissement de son fils ne 
lui faisaient pas négliger le gouvernement de la Lorraine, et 
c'est aux années 1723, 1724 et 1725 qu'il faut rapporter plu- 
sieurs ordonnances remarquables. Au mois de mars 1723, on 
vit paraître quatre édits destinés : le premier à réglementer la 
matière du retrait lignager ; le second à défendre aux enfants 
de se marier sans le consentement de leurs parents, les fils avant 
trente ans, les filles avant vingt-cinq; le troisième à fixer la 
majorité à l’âge de vingt-cinq années accomplies ; le quatrième 
enfin à proscrire le contrat de nonobstant, appellation sous 
laquelle on comprenait les diverses stipulations désignées 
aujourd'hui par le nom général de contre-lettre (2). Le duc 
accorda quelques avantages aux habitants de la Lorraine alle- 
mande afin de les attacher à leur pays, que beaucoup d’entre 
eux désertaient pour aller s'établir dans diverses contrées, et 
surtout en Hongrie; et, comme on pensait, avec raison, que ces 
avantages étaient trop faibles pour atteindre le but que l’on 
s'était proposé, un arrêt du Conseil, daté du 17 mars 1724, 


(1) V. Leslie, ibid., p. 173 et 174. 
(2) V. Rec. des ord., t. I, p. 586, 596, 599 et 601. 
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interdit aux Lorrains allemands d’aliéner leurs propriétés, 
annula les contrats qui avaient été passés récemment, et 
ordonna aux vendeurs de reprendre possession de leurs 
biens (1). | 

L'année suivante, on mit la main à un ouvrage dont l’exécu- 
tion n’avait cessé de préoccuper Léopold. Les voies de commu- 
nication qu'il avait trouvées, en arrivant en Lorraine, étaient 
devenues insuffisantes pour les besoins du commerce. Elles 
étaient peu nombreuses, mal tracées et encore plus mal entre- 
tenues. Il fut obligé néanmoins de se contenter d’abord de les 
réparer, et de faire disparaître les obstacles qui rendaient 
très-pénible l'usage de certaines routes. C’est ainsi qu’en 1705 
il fit établir un pont dans Ie grand fond de Toul, et briser 
quelques rochers qui rétrécissaient le chemin entre cette ville et 
Nancy (2). Mais quand il eut terminé les affaires importantes 
qui remplirent les premières années de son règne, il reprit le 
projet de doter la Lorraine de routes magnifiques. Des ingé- 
nieurs, placés sous les ordres du comte de Hautoy grand-voyer, 
tracérent les chaussées nouvelles. On conserva les anciennes, 
quand elles étaient tracées au cordeau, mais on les élargit et on 
les améliora. On donna à celles qui correspondent à nos routes 
impériales une largeur de soixante pieds ; le sol des chaussées 
devait être couvert de différents hits de pierres concassées et 
d’une couche de gravier; elles étaient fortement bombées, de 
manière à laisser les eaux couler aisément dans les fossés 
creusés à droite et à gauche. Les travaux de terrassement et 
d’empierrement furent exécutés par les communautés riveraines 
ou peu éloignées, dont les habitants reçurent, en forme de 
compensation, une remise de cinq jours de corvées. On imposa 


(1) V. ibid., t. III, p. 19. 
(2) V. Durival, ibid., p. 98. 
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sur la Lorraine et le Barrois une contribution spéciale pour les 
frais généraux et la construction de douze grands ponis et 
d'environ trois cent quatre-vingt-dix petits ponts et ponceaux. 
Une ordonnance du 6 septembre 1725 régla l'indemnité due aux 
personnes dont les terrains avaient été envahis, en tout ou en 
partie, par les nouvelles routes, et nous avons le regret d'ajouter 
que cette indemnité ne se composa guère que du sol des anciens 
chemins que l’on abandonnait. Grâce à l’activité des ingénieurs 
et à la sévérité des ordres de Léopold, l’entreprise fut menée à 
bonne fin avec beaucoup de rapidité, eten moins de trois années 
on construisit ou on améliora quatre cent mille toises de routes. 
Le duc, émerveillé d’un pareil succès, fit graver par Saint-Urbain 
deux belles médailles destinées à en conserver le souvenir, 
supprima les péages, enjoignit de lever un plan exact des 
chaussées et des lieux qu’elles traversaient (1), et prescrivit de 
planter de distance en distance des poteaux, avec des écriteaux 
indiquant le nom de la communauté chargée d’entretenir en bon 
état la portion de la route comprise entre deux poteaux (2). 

Les travaux dont il vient d’être parlé permirent à Léopold de 
faire vivre quantité de malheureux pendant les années 1725 et 
1726. L'année 1724 avait été peu fertile, mais en 1725 les blés 
et les autres céréales étaient de la plus grande beauté, et on se 
réjouissait d'échapper au danger de la disette, lorsque, la veille 
du jour fixé pour la moisson, commença une pluie qui durs, 
avec de courtes interruptions, pendant six semaines. Les grains 


_ germérent, devinrent impropres à la semence et ne fournirent 


qu'un pain noir et gluant, malgré la précaution que l’on prenait 
de les faire sécher au four. La famine menaça derechef la 


(1) Le Recueil de ces plans forme deux volumes et se trouve 


dans les collections du musée lorrain et de M. Noël. 

(2) V. Rec. des ord., t. II], p. 20, 124 et 221; Durival, ibid., 
p. 187 et 128; l’ouvr. de M. Noël, t.I, p. 168-172, t. II, p. 191 et 
192 ; Lionnois, ibid., t I, p. 3 et 4. | 
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Lorraine, mais les sages mesures adoptées par Léopold préser- 


vèrent encore une fois notre pays. Il fit acheter à l'Étranger des 


grains de bonne qualité pour une somme de vingt mille écus. 
La meilleure partie fut destinée à ensemencer les terres et dis- 
tribuée aux laboureurs, qui donnèrent en échange leurs blés 
 germés; le reste fut placé dans les vingt-deux greniers d’abon- 
dance que le duc établit par une ordonnance du 12 décembre 
1725. Elle pourvut à l’approvisionnement de cé ces greniers, en 
obligeant les propriétaires à y déposer un resal (1) de blé, seigle 
ou méteil pour vingt jours (2) de terre ensemencée, et en pres- 
grivant aux décimateurs d'y verser le cinquantième de la dime. 
Tous les grains emmagasinés devaient être de premier choix. 
On les vendait, quand le besoin l’exigeait, et on remettait 
l'argent aux propriétaires. Si, au contraire, les années fertiles 
se succédaient, ils pouvaient enlever les grains déposés, à charge 
de conduire dans les greniers une “égale quantité de blé nou- 
veau (3). 

Une pareille institution ne méritait que des éloges, bien qu’elle 
semblât porter une légère atteinte au droit de propriété ; mais 
on ne peut en dire autant des moyens que Léopold émploya 
pour supprimer la mendicité et augmenter les revenus des 
hôpitaux. Il renouvela les ordonnances de ses prédécesseurs, 
qui avaient créé en Lorraine une véritable taxe des pauvres ; 
défendit de mendier, enjoignit de secourir à domicile les inva- 
lides, les infirmes et les malades, et organisa, jusque dans les 
moindres villages, des bureaux chargés de faire contribuer les 
personnes dont les offrandes ne seraient pas jugées suffisantes. 
Le bureau de Nancy, où lon voyait figurer les premiers-prési- 
dents de la Cour souveraine et de la Chambre des comptes, le 


(1) Cent vingt litres. 
(2) Quatre hectares. 
(8) V. Rec. des ord., t. NT, p. 133; Durival. ibid; p. 197, 
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grand-doyen de la Primatiale, le prévôt de Saint-Georges, un 
conseiller à la Cour, un maïtre-des-comptes, un gentilhomme, 
le lieutenant-général de police, le lieutenant particulier au 
bailliage et un conseiller de l'hôtel de ville, le bureau de Nancy, 
disons-nous, était de plus obligé d’administrer la maison de 
force, de correction et de travail que l’on établit, dans la caserne 
du régiment des gardes-lorraines, pour y enfermer les men- 
diants valides et les vagabonds (1). Afin d’accroitre la dotation 
des hôpitaux, Léopold décréta une mesure encore plus vexatoire, 
et, par édits du 13 avril 1723 et des années suivantes, il déclara 
nul le testament dans lequel il ne serait pas fait un legs en 
faveur de l'hôpital Saint-Charles de Nancy; puis, il remplaça 
cette disposition pénale par une autre, qui autorisait les direc- 
teurs de l'hôpital à prendre la dixième partie des meubles 
meublants laissés par le défunt; puis enfin, il appliqua les 
bénéfices de cette législation malencontreuse à tous les hôpitaux 
de la Lorraine et du Barrois (2). 

Ce n’était pas seulement en matière de bienfaisance que le 
duc avait recours à des expédients réprouvés par une saine 
économie politique ; il n’était pas mieux inspiré lorsqu'il fixait 
arbitrairement la valeur des monnaies. Il y avait eu des opéra- 
tions de ce genre en 1714, 1720, 1721, 1722, 1723 et 1724 (3). 
On attendait de ce changement le rétablissement des finances, 
mais le gouffre du déficit s’élargissait chaque année, et Léopold 
ne pouvait pas trouver un homme capable de remplacer 
M. Marc-Antoine de Mahuet, qui était mort en 1717, après avoir, 
pendant un assez long ministère, empêché, autant qu'il l'avait 
pu, les profusions du prince et maintenu un peu d'ordre dans 


(1) V. Rec. des erd.,ibid., p. 235; V. aussi t. V, p. 56; Lionnois, 
ibid., t. III, p. 220. 


(2) V. Rec. des ord., t. III, p. 76. 
(8) V. ibid., t. IV, passim. 
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une administration déjà fort embarrassée. Le duc ne cessait de 
former des projets plus ou moins chimériques pour relever 
le crédit, et tous ses efforts étaient infructueux. Il avait employé 
mille petits moyens que les financiers préconisent dans les 
circonstances critiques : anoblissements, aliénation des domaines, 


création de rentes et d’offices, variation dans les monnaies, et 


il ne voulait pas entendre parler de la vénalité des charges, ni 


de l'augmentation des impôts. Durival assure que l’on frappa 


pour plus de quarante millions d’espèces sous le règne de 
Léopold ; mais cette opération, dont il espérait tirer un bénéfice, 
lui fut plus nuisible qu'utile, parce que les espèces lorraines 
étant, en général, d’un titre supérieur. à celui des monnaies 
françaises, on les exportait pour les refondre, et tout était à 
recommencer. ” | 

Le duc, effrayé de l'approche d’une cerise qu’il regardait 
comme prochaine, réunit les hommes dans les lumières et 
l'expérience desquels il avait le plus de confiance, et leur ordonna 
d'exprimer librement'leur opinion sur la situation des finances 
et les moyens de l'améliorer. « Refaire et défaire, “écrivait-il à 
« cette occasion, est une chose en elle-même odieuse et paroît 
« peu faire d'honneur ; cependant tel besoin de l’État requiert 
« souvent de pareils changements. Je ne prétends pas que l’on me 
« traite en bon économe, mais je me flatte que je n’ai rien à me 
« reprocher devant Dieu, etrien devant les hommes. Hi n’y a 
« pas eu de duc de Lorraine d’un temps immémorial qui ait fait 
« tant d'acquisitions que moi. Je me restreins à dire à ceux 
« que j'ai fait assembler que j'espère qu'ils ont présens leur 
« serment, leur devoir et leur patrie ; ce qui les obligera de me 
« dire en gens d'honneur, toute prévention à part, leur avis et 
« me donner leurs conseils ; qu’ils garderont le secret, et qu’en 
« tout cela je ne demande que ce qu’ils ont juré à Dieu. » Les 
résultats de la réunion convoquée par Léopold furent presque 
nuls; mais, heureusement pour lui, les monnaies cessèrent de 
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varier en France à partir de l’année 1726, et cela permit au duc 
de fixer la valeur des espèces lorraines d’une manière à peu près 
définitive ; il déclara que le marc d'argent fin serait reçu à la 
monnaie pour soixante-quatre livres deux sous neuf deniers ; on 
frappa au même titre qu’en France, et les monnaies ne furent 
plus soumises dans notre pays qu'à de légères modifications. 
Léopold eut encore le bonheur de rencontrer eufin un financier 
habile, qui se mit à travailler avec quelque succès au rétablis- 
sement de la fortune publique. Cet homme était un Français 
appelé Jacques Masson, que des affaires particulières avaient 
conduit en Lorraine. Il avait vivement désapprouvé la création 
de la Compagnie d’Aubonne, et, quand l'évènement eut justifié 
ses prévisions, il fut recherché par le duc, qui le nomma, en 
1726, directeur-général de la régie des fonds affectés au paie- 
ment des dettes de l'État, et, en 1728, directeur-général des 
finances (1). 

Malgré les soucis que lui causaient les embarras du trésor, 
Léopold s'occupait avec grand soin de mettre ses États à l'abri 
de la guerre qui menaçait de se rallumer. Il chargea le prési- 
dent Le Febvre de rédiger un mémoire, dans lequel seraient 
exposées les raisons qui devaient engager les souverains à pro- 
clamer la neutralité perpétuelle de la Lorraine et du Barrois. 


Le mémoire, présenté au duc le 9 septembre 1726 (2), fut 


approuvé par lui etremis au cardinal de Fleury, qui venait d’être 
appelé au poste de premier-ministre ; et, lorsque les plénipoten- 
tiaires des principales puisssances se réunirent à Soissons, au 
mois de juin 1727, on leur communiqua la demande de Léopold. 
Elle fat accueillie favorablement, et la neutralité de notre pays 
fut reconnue par toute l'Europe. 


(1) V.ibid., t. III, p. 157, te IV, passim; Durival, ibid., p. 
128-130. 


(2) Il existe une copie de ce mémoire dans la collection de 
M. Lamoureux. 
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Aussitôt que cette affaire délicate fut arrangée, le duc reprit, 
avec une nouvelle ardeur, les projets qu’il avait formés pour 
éteindre la dette publique. Secondé par Jacques Masson, il 
rédigea ét publia, le 9 février 1729, une ordonnance sur l’admi- 
nistration des finances (1). Les créanciers devaient être désinté- 
ressés dans l’espace de dix ans, et l'équilibre était derechef 
établi entre les recettes et les dépenses. Léopold fondait sur 
Tordonnance du 9 février les plus belles espérances, mais Dieu 
ne lui permit pas d’en voir l’accomplissement. Le mardi 22 
mars, et par un assez mauvais temps, le duc se rendit à pied au 
Ménil, pour visiter le château que le prince de Beauvau y faisait 
construire. À son retour, il voulut franchir, en sautant, un petit 
ruisseau qui se trouvait sur son passage, tomba et reçut un coup 
violent dans la poitrine. Il aurait dû se hâter de regagner le 
palais et de consulter ses médecins ; mais, ayant entendu tinter 
une bénédiction dans l’église des Capucins, il y entra, quoique 
tout mouillé, et s'y refroidit. Bientôt après, la fièvre se déclara, 
et les médecins reconnurent les symptômes d’une fluxion de 
poitrine; néanmoins, comme le malade était robuste, on ne 
s’inquiéta pas beaucoup dans les premiers moments. Le danger 
devint plus grand d’heure en heure. Le prince fut peut-être le 
premier à comprendre toute la gravité de son état. Après avoir 
remercié Dieu de lui avoir envoyé une maladie qui lui permit 
de se confesser, car, étant très-gros et très-sanguin, il avait 
toujours craint de succomber à une attaque d’apoplexie fou- 
droyante, il appela son directeur et fit un aveu général de ses 
fautes. Le vendredi 25, fête de l’Annonciation de la Sainte 
Vierge, il demanda le Viatique ; enfin, le dimanche 27 il parut 
n’avoir plus que peu de moments à vivre. On lui administra 
l’Extrème-Onction, et comme il avait conservé sa présence 
d'esprit, il ne cessait de répéter les actes de toutes les vertus 


(1) V. Rec. des ord., t. III, p. 354. 
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chrétiennes. Quand il sentit approcher son dernier instant, il 
dit: «Je meurs sans autre douleur que de n’avoir pas servi 
Dieu avec autant de fidélité que je le devais, et de n'avoir pas 
travaillé au bonheur de mon peuple avec autant de soin que je 
le pouvais ». Il baisa ensuite le crucifix et expira doucement, 
vers six heures du soir, âgé de quarante-neuf ans, six mois et 
seize jours (1). 

Des nombreux enfants que lui avait donnés Élisabeth-Charlotte 
d'Orléans, il ne restait à Léopold que deux filles: Élisabeth- 
Thérèse, née le 16 octobre 1711 et qui épousa Charles-Emma- 
nuel III, roi de Sardaigne; Anne-Charlotte, née le 17 mai 1714 
et qui devint, en 1738, abbesse de Remiremont; et deux fils : 
François-Étienne, absent depuis plusieurs années, et Charles- 
Alexandre, né le 12 décembre 1712, et chez lequel on remar- 
qua, dès sa plus tendre enfance, la plupart des vertus dont la 
réunion avait fait de son père et de son aïeul des princes 
presque parfaits, notamment une fermeté et une hardiesse pré- 
sages de la valeur qu’il déploya, dans la suite sur tant de chanips 
de bataille. 

La doaleur de la veuve et des enfants de Léopold fut extrème, 
mais égala à peine celle que ressentaient les Lorrains. Ils s'étaient 
flattés de vivre encore pendant longtemps sous le gouvernement 
paternel de ce bon prince, et ne pouvaient se consoler de l'avoir 
perdu si jeune encore, et au moment où, éclairé par l’expé- 
rience, il allait ajouter de nouveaux bienfaits à ceux dont il les 
avait comblés durant un règne de trente ans. Ils se plaisaient à 
retracer devant leurs enfants et devant les étrangers le portrait 
de Léopold ; à rappeler sa piété, la pureté de ses mœurs, sa 
charité, sa reconnaissance, sa générosité, son amour pour les 
sciences, les lettres et les arts, ainsi que la protection éclairée 
dont.il entourait les artistes et les savants. Et nous devons ajouter 


(1) V. Leslie, ibid., p. 164; l’ouvr. de M. Noël, t. I, p.182 et 183. 
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que ces éloges, inspirés par une douleur si récente, n'avaient 
rien de faux ni même d'exagéré. 

A l'exception de la part qu'il prit malheureusement aux 
démêèlés survenus entre l’évêque Toul et la Cour souveraine, au 
sujet de la juridiction ecclésiastique et de quelques autres ques- 
tions semblables, le duc ne mérita que des louanges comme 
catholique, et donna toujours à ses sujets l'exemple de la sou- 
mission aux lois de l'Église. Il se plaisait à faire régner l’ordre 
et la décence dans les cérémonies religieuses, et il en rehaussait 
l'éclat par les magnifiques ornements dont il enrichit les églises. 
Chaque jour, il entendait la messe, passait une demi-heure en 
prières, après son diner, dans l’église des Capucins, et, le soir, 
se dérobaït à la Cour brillante qui l’entourait pour aller adorer 
le Saint-Sacrement dans la chapelle du- palais (1). Ses mœurs 
étaient irès-régulières, et, malgré les calomnies contenues dans 
les lettres apocryphes de Charlotte-Élisabeth de Bavière, du- 
chesse d'Orléans, la postérité lui 8 rendu justice sur ce point. 

Sensible aux bienfaits, il n’oublia jamais de récompenser les 
personnes qui lui avaient rendu les moindres services, et, 
quand ils étaient considérables, il ne mettait pas de bornes à sa 

gratitude. L'ancien précepteur de Léopold, le Père Ehrenfried 
_ Creitzen, qui était devenu son confesseur, ayant été attaqué 
d’un cancer à la bouche, il l’envoya à Paris pour s'ÿ faire 
traiter. L'opération ne réussit pas, et le confesseur revint à 
Lunéville plus malade que jamais. Malgré le dégoût que cet 
infortuné religieux inspirait à tout le monde, le prince le 
visitait trois fois par jour, et, lorsque la mort eut terminé les 
souffrances du Père Creitzen, il lui fit faire des funérailles 
pompeuses, et fonda quantité de messes pour le repos de son 
âme (2). | | | 


(1) V. Leslie. ibid., p. 158, 163, 168 et 169. 
(2) V. l’ouvr. de M. Noël, ibid, p. 68 et 69. 
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Un souverain de ce caractère devait avoir et eut des amis. 
« Par des manières douces et prévenantes, dit un de ses bio- 
« graphes, il savoit les mettre de niveau avec lui, et se délasser 
« avec eux, dans une conversation aisée, des mystères et des 
« embarras de la grandeur (1). » Sa générosité était devenue 
proverbiale, et il suffisait d’être malheureux pour avoir droit à 
ses secours. Il pensionnait plusieurs Irlandais, qui avaient 
accompagné Jacques III dans son exil, et 1l ne cessa de les 
entretenir, malgré les sujets de mécontement que certains 
d’entre eux lui donnèrent. Après avoir raconté que l’un de ces 
Irlandais s'était permis de murmurer contre le duc, Bardin 
ajoute dans une lettre : « Je n’ai pu m’en taire à S. À. et ne pas 
lui faire remarquer l’ingratitude de cet étranger. Monseigneur, 
toujours bon, m'a fermé la bouche en me disant : Il est à 
plaindre, et je ne dois pas lui vouloir mal de son ingratitude. 
Je ne l’ai obligé que pour ma satisfaction. Les remontrances 
que fit Bourcier à S. À. ne firent pas grande impression ; car 
dernièrement, Humbert ayant refusé de payer au prince 
de..., panier percé qui dépenseroit des millions, un bon 
de mille écus que S. À. lui avoit donné, le duc lui dit : 
Faites-le payer, Monsieur, je vous en prie. — Mais, Mon- 
seigneur, il les perdra ce soir. — Vous avez raison, je le vois 
là-bas, dans une allée du jardin, qui les joue au petit palet; 
mais payez-le, Un souverain peut-il refuser ? Je vous en fais 
« juge (2). » 

C'était avec la plus exquise délicatesse qu’il savait faire 
accepter ses présents. Ayant reçu à sa Cour un gentilhomme 
étranger, dont il connaissait la détresse, il lui proposa une 
partie de billard et perdit, à dessein, une somme considérable. 
Quelques courtisans lui ayant fait observer que le sort lui était 
bien contraire ; « Non, leur répondit Léopold, je n'ai jamais 
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(1) V. Leslie, ibid., p. 167. 
(2) V. l'ouvr. de M. Noël, ibid., p. 141 et 142. 


| 


ne ‘4 


— 113 — 


« joué plus heureusement, mais je devais être le seul à m’en 
« apercevoir ». Un médecin lorrain, nommé Marquet, qui avait 
loué ses services au capitaine d’un vaisseau marchand, fut pris 
par des corsaires barbaresques et conduit à Alger. Sa sœur 
implora la pitié du prince et le supplia de payer la rançon du 
prisonnier. Le duc l’autorisa de disposer en faveur de Marquet 
de l'argent que l’on trouverait daus un tronc placé dans la col- 
légiale Saint-Georges, et destiné à recevoir les offrandes pour la 
rédemption des captifs, promettant qu'il y joindrait ce qui serait 
nécessaire. Pendant la nuit il fit verser dans le tronc une forte 
somme, et quand on l'ouvrit le lendemain, on en tira quatre 
mille livres, c’est-5-dire plus qu'il ne fallait pour racheter le 
médecin, qui revint en Lorraine et voulut porter, toute sa vie, 
le titre d’esclave de Monseigneur (1). 

Léopold eut malheureusement les défauts de quelques-unes 
de ses qualités, et on a vu que, plus d’une fois, sa générosité 
porta le désordre dans les finances de l’État. On a pu dire aussi 
qu’il prodigua les anoblissements et les titres nobiliaires. Il 
mérita cependant que Voltaire traçät de son règne le tableau 
suivant, dans le Siècle de Louis XIV : « Il est à souhaiter que 
« la dernière postérité apprenne qu’un des plus petits souve- 
« rains de l’Europe a été celui qui a fait le plus de bien à son 
« peuple. Léopold trouva la Lorraine désolée et déserte, il la 
« repeupla, il l'enrichit; il l'a toujours conservée en paix pen- 
« dant que le reste de l’Europe a été ravagé par la guerre. Il a 
« eu la prudence d’être toujours bien avec la France et d’être 
« aimé de l'Empire, tenant heureusement ce juste milieu qu'un 
« prince faible et sans pouvoir n'a jamais su garder entre deux 
grandes puissances. Il a procuré à ses peuples l'abondance 
« qu'ils ne connaissaient plus. Sa noblesse, réduite à la der- 
« nière misère, à été mise dans l’opulence par ses seuls bien- 


À 


(1) V. Lionnois, ibid., t. 1, p. 165-168. 
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faits. Voyait-il la maison d'un gentilhomme en ruine, il la 
fesait rétablir à ses dépens ; il payait leurs dettes ; il mariait 
leurs filles ; il prodiguait des présents avec cet art de donner 
qui est encore au dessus des bienfaits; il mettait dans ses 
dons la magnificence d’un prince et la politesse d’un ami. 
Les arts, dans ses duchés, produisaient une circulation nou- 
velle qui fait la richesse des États. Sa Cour était formée 
sur le modèle de celle de France; on ne croyait presque pas 
avoir changé de lieu, quand on passait de Versailles à Luné- 
ville. À l'exemple de Louis XIV, il faisait fleurir les belles- 
lettres. Il établit à Lunéville une espèce d’Université, où la 
jeune noblesse d'Allemagne venait se former; on y apprenait 
de véritables sciences, dans des écoles où la physique était 
démontrée aux yeux par des machines admirables. Il a cher- 
ché les talents jusque dans les boutiques et les forêts pour 
les mettre au jour et les encourager ; enfin, pendant tout son 
règne, il ne s’est occupé que du soin de procurer à sa nation de 
la tranquillité, des richesses, des connaissances et des plai- 
sirs. Je quitterais demain ma souveraineté, disait-il, si 7e 
ne pouvais faire du bien ; aussi at-il goûté le bonheur d’être 
aimé ; et J'ai vu, longtemps après sa mort, ses sujets verser 
des larmes, en prononçant son nom; il a laissé son exemple 
à suivre aux plus grands rois, et il n’a pas peu servi à pré- 
parer à son fils le chemin du trône de l’Empire (1). » 


(1) Siècle de Louis XIV, ch. 17. 


En 
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CHAPITRE III 
ÉTAT DE LA LORRAINE SOUS LE RÈGNE DE LÉOPOLD. 


La justification de l'éloge qui termine le chapitre précédent 
résulte non seulement des faits que nous avons eu l’occasion de 
rappeler, en retraçant les diverses phases du règne de Léopold, 
mais encore de ceux que nous avons à produire, et on achèvera 
de se convaincre que, malgré les dépenses excessives et les 
embarras de ce prince, la Lorraine lui dut son rétablissement et 
sa prospérité. | 

Il aurait pu sortir aisément de Ïa position gènée où il se trou- 
vait en augmentant les impôts, et les Lorrains auraient payé 
sans murmures, mais il ne voulut jamais recourir à ce moyen 
ruineux. Il consentit même toujours à laisser la Cour souve- 
raine et les deux Chambres des comptes examiner ses édits 
bursaux et lui représenter leurs remontrances, avant de procéder 
à l'enregistrement. Sans parler de la corvée en nature pour les 
chemins, de la capitation et de quelques autres taxes, qui 
furent comme celle-ci, perçues momentanément, par exemple 
pour l'équipement et la solde des arquebusiers, il n’y avait alors 
en Lorraine qu'une seule contribution directe : la subvention, 
dont le taux était très-modéré. Les contributions indirectes, 
peu nombreuses, se réduisaient à un droit de marque sur les 
fers, à une imposition sur les vins étrangers et à quelques autres 


— 116 — 


perceptions douanières (1). Malgré leur peu d'’élévation, ces 
impôts finirent par rendre des sommes considérables. En 1700, 
la subvention était de six cent quatre-vingt mille livres, et les 
domaines rapportaient à peine un million; en 1729, la sub- 
vention montait à un million neuf cent quinze mille six cent 
vingt livres, et, en 1731, le revenu des domaines dépassait deux 
millions et demi (2). 

Une augmentation aussi extraordinaire tenait presque uni- 
quement à l'accroissement de la population. Cette population, 
si faible au moment de l’arrivée de Léopold, comptait en 1737 
cent vingt-cinq mille sept cent soixante-huit ménages impo- 
sables; ce qui, avec les personnes exemptes et les indigents, 
représentait plus de sept cent soixante mille âmes (3). Les 
villes s’agrandissaient, pour ainsi dire, à vue d'œil, et Nancy, 
qui n’avait en 1698 que sept mille cinq cent quatre-vingts 
habitants, en avait dix-neuf mille six cent quarante-cinq en 
1733 (4). | 

Léopold enrichit plusieurs bourgades en y fondant des éta- 
blissements utiles, fit réparer et augmenter les thermes de Bains 
et de Plombières (5), et ordonna de créer un haras dans le vil- 
lage de Sarralbe (6). Les colons français conduits dans la Lor- 
raine allemande, sous lerègne de Louis XIV, furent soigneusement 
conservés par le duc, malgré les réclamations des anciens habi- 
tants, qui demandaient l'expulsion des étrangers, et comme ces 


(1) V. Mory d’Elvange, États, Droits, Usages en Lorraine, p. 39 
et 31; Rec. des Ord.,t. I, p.390et441;t.II, 322 et 450; t. IT, p. 101. 


(2) V. les registres du receveur-général. Les baux avaient été 
renouvelés, et la ferme des domaines rapporta deux millions six 
cent mille livres à partir de l’année 1731. 


(8) V. Durival, ibid., p. 162. 
(4) V. Annuaire de la Meurthe pour 1852, p. 71. 


(5) V. Antiquités des eaux minérales de Vichy, Plombières, 
Baîins et Niederbronn, par M. Beaulieu, p. 131, 159 et 160. 


(6) V. Calmet, Notice, t. IL, col. 406 et 407, 
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derniers se multiplicrent, il en résulta que la langue ger- 
manique perdit encore du terrain au commencement du 
XVIII siècle ; mais ce fut pas pour faire place au français, 
car les colons picards et autres, de même que les paysans 
lorrains, parlaient des patois barbares, et les bourgeois 
eux-mêmes s’en servaient habituellement, quoiqu’ils eussent 
tous une connaissance plus ou moins parfaite de la langue fran- 
çaise (1). | | | 

Si l'augmentation des revenus tenait à l'accroissement de la 
population, cet accroissement lui-même était le fruit de l’ai- 
sance qui régna presque constamment dans les deux duchés, 
et de la paix que Léopold sut y maintenir. L’abondance des 
denrées conservait aux espèces monnayées une plus grande 
valeur que dans les États voisins, et cette circonstance, dit 
un écrivain de notre pays, « assuroit un bénéfice clair à 
« tous les étrangers qui tiroient d’ailleurs les fonds de leurs 
« dépenses. Le François arrivé en Lorraine se trouvoit avec son 
« argent, riche d’un quart et d’un sixième du quart plus 
« que chez lui. Son louis d’or de 24 livres y valoit 31 livres. 
« Tout cela procuroit à Nancy une multitude d'étrangers, qui 
« ne s’en retiroient qu'avec peine et pour cause d’affaires 
« importantes (2). » 

Pour employer une expression presque triviale, la vie était à 
bon marché en Lorraine, et cet avantage inappréciable était 
produit par la modération des impôts et par l’état florissant de 
l'agriculture, du commerce et de l’industrie. Il a été si souvent 
parlé de l'état de l’agriculture, que nous jugeons inutile de 
revenir sur un pareil sujet; mais 1l est bon de rappeler en peu 
de mots quelles étaient les principales branches d'industrie et de 
commerce. 


(1) V. idem, ibid., col. 425; Recherches sur les commencements 
de l'imprimerie en Lorraine, par M. Beaupré, p. 365. 


(2) Lionnois, ibid., t. E, p. 4. 
T. VI. 8 
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On exportait, comme dans les siècles précédents, d'immenses . 


quantités de sel; les électorats de Trèves et de Mayence, les 
évêchés de Spire et de Worms, le Palatinat, l'Alsace et le Brisgau 
ayant depuis longtemps l'habitude de se pourvoir en Lorraine (1). 
Des trains de bois de construction, tirés des forêts des Vosges, 
continuaient à descendre la Meurthe et la Moselle etse vendaient 
jusqu’en Hollande (2). Le commerce des denrées coloniales et 
des étoffes avait reçu un grand développement. Lorsque Léopold 
prit possession de la Lorraine, dit le Père Leslie, « à peine y 
« avoit-il dans sa capitale trois ou quatre gros marchands ; on 
« en vit le nombre s’augmenter sensiblement, chaque année de 
« son règne, non seulement dans cette ville, mais dans tout 
« l'État ». On établit à Nancy des manufactures de draps (3), 
de chapeaux (4) et des tapisseries (5). L'ancienne maladrerie de 
Maréville, transformée en renfermerie, devint le siége d’une 
fabrique de draps et de bas au métier (6). Pendant les années 
1724 et suivantes, on planta beaucoup de müriers, et on fit de 
nouvelles tentatives pour élever des vers à soie; mais on recon- 
nut, comme antérieurement, que le climat de la Lorraine est 
trop froid et trop variable pour que cette industrie puisse donner 
des bénéfices certains (7). 

Léopold réglementa la fabrication des dentelles et favorisa la 
création de manufactures de toiles de coton à Épinal, Ramber- 


(1) V. Calmet, ibid., col. 358. 

(2) V. idem, ibid., col. 262. 

(8) V. Lionnois, ibid., t. II, p. 501, 502 et 505. 
(4) V. idem, ibid., t. IT, p. 108 et 109. 

(5) V. l'ouvr. de M. Noël, t. IT, p. 149. 


(6) V. Mémoire historique, statistique et médical sur l'asile 
d'aliénés de Maréville, par M. Archambault, dans les Mém. de 
V’'Acad. de Stanislas pour 1847, p. 413-428. 


(7) V. Quelques notes pour servir à l’histoire de l’industrie 


séricicole en Lorraine, par M. H. Lepage, p. 4-7 et 9 ; Durival, 
ibid., p. 137. | 
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villers, Saint-Dié, Senones et Remiremont; d’une rubannerie à 


Saint-Dié, et de fabriques d'étoffes de laine à Neufchâteau, 
Senones et Mattaincourt. Il y avait à Mirecourt des luthiers 
renommés, et dans plusieurs lieux des tanneries, qui occupaient 
des centaines d'ouvriers (1). On voyait à Longuyon une manu- 
facture d'armes à feu; à Sainte-Marie-aux-Mines une filerie 
d'argent, et la matière première sortait des mines que l’onavait 
recommencé à exploiter dans le val de Liepvre, et qui fournis- 
saient, mais peu abondamment, de l'argent, du plomb et du 
cuivre rouge (2); à Fontenoy-le-Château, Plombières et Autrey 
des tréfileries de cuivre ; des forges ou des hauts-fourneaux à 
Bains, Fontenoy-le-Château, Harsault, Uzemain, Chanteraine 
près d’Épinal, Rambervillers, Sainte-Hélène, Xertigny, Alangy, 
Claudon, Hennezel, Bazoilles, Barville, Sionne, Fruze, Vrécourt, 
Villouxel, Attignéville, Bellefontaine, Ruaux, Grandfontaine, 
Brouvelieures , La Salle, Framont, Vadonville, Robert- 
Espagne, etc. (3); des manufactures d’acier et de coutéllerie aux 
Voivres, à Bellefontaine et à La Hutte aux environs de Darney (4); 
des fabriques de fer-blanc au Thillot et à Bains. Cette dernière 
parvint à un haut degré de prospérité; elle employa jusqu’à 
cinq cents ouvriers, et ses produits, qui atteignaient annuelle- 
ment le poids de deux millions de livres, se répandaient dans 
toute la Lorraine, en Suisse, en Italie, et même dans des pays 
plus éloignés (5). Les différentes usines métallurgiques conte 
naient plus de deux mille ouvriers, et le travail des forges était 


(1) V. Statist. des Vosges, par MM. H. Lepage et Me t. I, 
p. 1000; Calmet, ibid., col. 901 et 921. 


(2) V. Calmet, ibid., t. I, col. 685, 739 et 741. 


(8) V. Statist. des Vosges, ibid., p. 997 et 998 ; Calmet, ibid., 
t. II, col. 690. 


(4) V. Calmet, ibid., t. 1, supplém., col. 68 et 131, t, Il, col. 
467 et 821; Statist. des Vosges ibid., p. 997. . 


(5) V. Calmet, ibid., t. I, col. 62 et 63; Durival, ibid., t. III, p. 


4038 ; Statist. des Vosges, ibid. p. 996 êt 997. 
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si actif, que les hauts-fourneaux, bien que nombreux, ne pou- 
vaient leur fournir une assez grande quantité de fonte, et que 
l’on était obligé d’en faire venir de la Franche-Comté (1). 

Les verreries occupaient peut-être autant de bras; sans 
rappeler celles de Tonnoy et de Porcieux, où l’on se borna à 
fabriquer du verre, quand la concurrence des manufactures 
françaises ne permit pas d'y couler des glaces, on vit naître une 
foule d'usines de ce genre. Celles de Mayssenthal, près de 
Bitche, et de Creutzwald, dans les environs de Bérus, furent 
créées, en 1702 et 1705, par des ouvriers allemands. Le comte 
de Lutzelbourg rétablit celle des Trois-Fontaines ou de Saint- 
Louis, qui avait été détruite pendant les guerres, et recut 
l'autorisation « de la faire travailler en verres, cristaux, cristal- 
« lins, etc. » Il fonda, vers la même époque, la verrerie de la 
Plaine-de-Walsch. Le comte de Tornielle en éleva une autre 
près de Darney, en 1716. Celles de Gœtzembrück et de Gæœtz- 
brück, non loin de Bitche, furent bâties, la première en 1718, 
et la seconde en 1721 : et l'on exécutait dans celle-là, outre de 
la gobelèterie, des verres de montre, que l’on exportait jusque 
dans les Indes Orientales. On établit, en 1723, la verrerie de 
Dannelbourg ; en 1730 et 1731 celles de la forêt de Belru, à peu 
de distance de Darney, et en 1737 les deux usines de Saint- 
Quirin (2). Quelques-unes ne manquaient pas d'importance, et 
on assure que la verrerie de Porcieux, à laquelle on réunit celle 
de Tonnoy, avait une centaine d'ouvriers (3). | 

L'existence de couches d'argile propre à la fabrication de la 
poterie avait permis de fonder dans les Vosges plusieurs fayen- 
ceries; il y en avait à Rambervillers, Épinal, Saint-Dié, Raon- 


(1) V. Statist. des Vosges, ibid., p. 998. 


(2) V. Recherches sur l'industrie en Lorraine, par M. H.Lepage, 
chap. I, des verreries, dans les Mém. de l'Académie de Stanislas 


pour 1849, p. 56-76. 
(8) V. Statist. des Vosges, ibid., p. 999. 
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l'Étape, et deux dans la petite ville de Senones. Plus de cent 
ouvriers y confectionnaient, chaque année, au moins douze cent 
mille pièces de toute nature (1); mais aucune de ces usines 
ne pouvait être comparée à la fayencerie de Lunéville, qui ne se 
développa , il est vrai, que sous les règnes de François III 
et de Stanislas. On y travailla la terre de pipe, et les produits 
de cette manufacture étaient justement renommés (2). 

Les rives de la Meurthe et de la Vologne voyaient sortir de 
leurs ruines les papeteries qui avaient autrefois procuré de si 
grands bénéfices aux habitants lorrains. On en comptait trois à 
Épinal, trois à Docelles, deux à Rambervillers, et d’autres à 
Laval, Aydoilles, Arches, Archettes, Trémonzey, Plombières, 
Étival, Dommartin ; et on estime que ces seize manufactures 
employaient cinq cent cinquante ouvriers et donnaient, annuel- 
lement, quatre-vingt mille rames de papier (3). La prospérité 
des papeteries vosgiennes n'avait pas causé un préjudice notable 
à celles du Barrois, et, sous les règnes de Léopold et de son 
fils, il y en avait dans le village de Robert-Espagne (4) et ailleurs. 
On en éleva même une près de Hombourg, et un libraire de 
Nancy, appelé Jean Le Né, obtint la permission d’en construire 
une autre à côté des Grands-Moulins. On défendit sévèrement 
d'exporter les drilles et chiffons, afin qu’il fût possible aux 
fabncants d’approvisionner à meilleur marché leurs usines, et 
l'on prit toutes les mesures propres à favoriser une industrie 
aussi lucrative (5). Les papiers lorrains eurent bientôt reconquis 
leur ancienne réputationet furent recherchés dans différents 


(1) V. ibid. | 

(2) V. Calmet, ibid., col. 700 et 701. 
(3) V. Statist. des Vosges, ibid., p. 998. 
(&) V. Calmet, ibid., t. II, col. 341. 


(5) V. Recherches sur l'industrie en Lorraine, par M. Lepage, 
chap. Il; des papeteries, dans les Mém. de l’Acad. de Stanislas 
pour 1850, p. 18-21. 
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pays. On reconnaissait leur provenance à des marques par- 
ticulières ; et chaque manufacturier , pour empêcher de con- 
fondre ses produits avec ceux de ses confrères, faisait encastrer 
dans la façade de sa maison une pierre sur laquelle était 
sculptée la marque servant à distinguer ses marchandises. 

Les usines lorraines fournissaient le papier nécessaire à la 
fabrication des cartes à jouer dont Epinal et Nancy faisaient 
encore un trafic étendu, et aux imprimeries qui fonctionnaient 
dans les principales villes des deux duchés, et jusque dans 
des bourgades. Il y en eut à Epinal, Neufchâteau, Saint-Dié, 
Étival, Champ-le-Duc, et dans la plupart des lieux où nous 
en avons précédemment rencontré. Nancy possédait plusieurs 
typographes, entre autres l'habile Cusson, dont les ouvrages 
peuvent presque rivaliser avec les plus belles productions des 
presses françaises. Au reste, cet imprimeur n'était pas lorrain, 
et Léopold l'avait fait venir de Paris, en lui assurant de grands 
avantages. 

Le duc de Lorraine étuit fort instruit; il parlait et écrivait, 
avec une égale facilité, en latin, en français, en allemand et en 
italien ; il nous a laissé divers mémoires rédigés sinon avec élé- 
gance, du moins avec précision, clarté et profondeur (1), et il a 
composé pour ses fils des instructions admirables sur l’art de 
gouverner. Il avait étudié les mathématiques, la mécanique et 
la géographie. « Il raisonnoit, dit un de ses biographes, avec 
« les savans en homme cultivé, avec les Artistes en connoïisseur 
« délicat, et s’appliquoit à inspirer le goût des sciences, à ses 
« enfans, et à les faire fleurir dans ses États (2) ». Lès efforts 
qu’il fit dans ce but n’ont pas été, sans doute, couronnés 


(1) V. à la bibl. publ. de Nancy, cabinet des mss., n° 27 G, 
pièces 2 et 3, les copies (la première n’est pas complète) de deux. 
mémoires de Léopold sur le rêgne de Louis XIV et la majorité des 
princes héréditaires de Lorraine. 


(2) V. Leslie, ibid., p. 165 et 166; Durival, ibid., p. 135. 
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d’un succès complet, et on est obligé d’avouer que le règne de 
Léopold ne fut pas, en général, aussi brillant que ceux de 
Charles HI et de Henri; mais on doit reconnaître qu'il leur 
est supérieur peut-être sous certains rapports (1), et il ne faut 
pas oublier qu'à la fin du XVII° siècle la plupart des Lorrains 
distingués avaient abandonné leur pays; que Léopold eut 
parfois beaucoup de peine à les y rappeler, surtout à les fixer 
près de lui, et qu'il fut trop souvent contraint d'employer des 
étrangers. 

L'Université de Pont-à-Mousson, où s'étaient formés les litté- 
rateurs et les savants qui avaient illustré notre patrie, à la fin 
du XVI° siècle pendant la première moitié du XVII, attira 
d’abord l'attention du prince. Quelques personnes, croyant que 
l’Université serait mieux à Nancy, demandèrent au duc d’en 
opérer la translation, en alléguant que « la ville de Pont-à- 
 « Mousson étoit très-déréglée;, que la jeunesse n'y étoit pas 
« assez retenue, ni par les bons exemples, ni par l'autorité des 
« magistrats ; que cette ville étoit si décriée, que l’on n’y voyoit 
« presque plus d'écoliers étrangers ; que ces derniers viendroient 
_« volontiers à Nancy, parce qu'ils y trouveroient tout ce qu'ils 

« alloient chercher dans les grandes villes du royaume dé 
« France ; que les bourgeois de Nancy y rencontreroient cet 
« avantage: que les étrangers trouveroient aisément des échanges 
« à Nancy; ce qui leur faciliteroit les moyens d’avoir leurs 
« enfans dans les pays étrangers, pour y apprendre la langue ; 
« tandis que ces sortes d'échanges n’étoient pas praticables à 
« Pont-à-Mousson, à cause de la pauvreté des bourgeois et de 
« la corruption de la jeunesse ; que les étudians en droit pour- 
« roient fréquenter les Cours souveraines, converser avec les 
« avocats, se mettre en pension chez eux, assister à leurs con- 


(1) Ainsi, plusieurs des édifices élevés sous le règne de 
Léopold l’emportent sur les constructions de Charles IH et de 
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« férences; qu'ils trouveroient plus aisément à Nancy des 
«a maîtres pour toutes sortes d'exercices, et auroient plus de 
« moyens d'y recevoir une bonne éducation; que la faculté de 
« médecine verroit avec plaisir ses élèves rechercher l'entretien 
« des habiles médecins de Nancy, assister aux conférences qu'on 
« y pourroit établir, se trouver dans les hôpitaux, se perfec- 
« tionner dans l'anatomie; et enfin, que la ville de Pont-à- 
« Mousson n’y perdroit rien, puisqu'elle seroit dans l'obligation 
« de travailler, de commercer et de profiter des avantages de la 
« situation la plus commode du pays pour le commerce, au lieu 
« qu'elle étoit pauvre, qu'elle l’avoit toujours été et qu’elle le 
« seroit toujours, tandis qu’elle demeureroit dans la fainéantise, 
assurée de trouver de quoi vivre dans les pensions des écoliers 
qu'elle entretenoit (1) ». 

Léopold ne se laissa pas seduire par de pareilles raisons, 
toutes spécieuses qu’elles fussent, et comprit de lui-même que 
les études doivent être plus florissantes dans une petite ville 
que dans une capitale, où les jeunes gens rencontrent de trop 
nombreuses distractions. Il savait, d’ailleurs, que le meilleur 
moyen d'assurer la prospérité des États n’est pas de dépouiller 
les provinces au profit de la capitale. En conséquence, il déclara 
que l’Université demeurerait à Pont-à-Mousson et se contenta 
d'en améliorer les études. Il créa, en 1707, une chaire de droit 
public ; en 1724, une chaire de droit municipal ou coutumier ; 
en 1707, une chaire de chirurgie (2), dont le titulaire jouit des 
mêmes droits et prérogatives que les professeurs en médecine ; 
ce qui releva un peu la condition des chirurgiens, que l’on avait 
jusqu'alors confondus avec les barbiers, et que l’on forçait à 
« tenir boutique ouverte et avoir bassins pendans ». Léopold 
honora de distinctions flatteuses les professeurs de la faculté de 
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(1) V. Calmet, Bibl. lorr., col. 649 et 650. 
(2) V. Rec. des Ord., t. I, p. 526 et 540, t. II, p. 682. 
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médecine, et ebligea les individus qui voulaient pratiquer l'art 
de guérir à prendre leurs degrés, | 

On a vu, dans le chapitre second, que le duc avait cédé à 
l'Université un terrain domanial pour y établir un jardin des 
plantes. Ce terrain n’était rien moins que le jardin du château, 
et la ville de Pont-à-Mousson, à laquelle on abandonna, pour y 
construire une halle, l’ancien jardin des plantes mal placé 
et trop exigu, éleva dans le nouveau une serre et une vaste 
salle, où devaient se faire les cours de botanique et d'anatomie. 
Bientôt, grâce à la générosité de La Peyranie et aux soins 
du sieur Chevreuse, conservateur de l’établissement, qui ouvrit 
des correspondances avec les meïlleurs botanistes, le jardin 
de Pont-à-Mousson fut enrichi d’une foule de plantes rares, 
et les élèves y trouvèrent ce qui était indispensable à leurs 
études (1). 

L'Université, devenue l’objet de la bienveillance de Léopold, 
n’avait pas tardé à recevoir une nouvelle vie; si elle n'attirait 
plus guère d'étrangers, elle voyait au moins tous les étudiants 
lorrains suivre ses cours, et le duc pouvait dire avec raison, 
dans le préambule d’une ordonnance: « L’attention particulière 
« que Nous avons eue jusques à présent à procurer à notre Uni- 

versité de Pont-à-Mousson les moyens de la rendre floris- 
sante, a excité avec tant de succès l’émulation dans chacune 
de ses facultés, que Nous voyons avec plaisir qu’elle se 
distingue par la capacité de ses professeurs, et par le con- 
_cours de ceux qui cherchent à y acquérir du mérite et de la 
réputation ». 

On vit alors sortir de l'Université une foule d'hommes renom- 
més dans tous les genres : thévlogiens, jurisconsultes, médecins, 
littérateurs et érudits. Les leçons et les écrits des professeurs 
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(1) V. Rogéville, Dict. des ord., t.Il, p. 620-624; Calmet, Hist., 
t. VIT, col. 271. 
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propagèrent en Lorraine le connaissance de la langue française, 
qui était comprise de tout le monde dans les villes, mais que 
peu de personnes parlaient avec pureté, et s’ils ne réussirent 
pas à faire disparaitre l’accent lorrain que les étrangers trouvent 
si désagréable, ils parvinrent du moins à l'atténuer et à 
l’adoucir. L'Université seconda le duc de Lorraine, quand son 
concours pouvait être utile, et notamment lorsqu'il voulut pré- 
venir l'invasion du Jansénisme. Le 25 juillet 1706, la faculté de 
théologie ordonna de se conformer aux dispositions de la bulle 
Vineam Domini et aux divers décrets pontificaux qui y sont 
rappelés; enjoignit aux docteurs et professeurs de souscrire 
cette bulle dans un délai de six mois: défendit de donner des 
grades en théologie à ceux qui auraient refusé ou négligé de le 
faire ; déclara que l’on souscrirait, en même temps que la bulle, 
le formulaire d'Alexandre VII; interdit aux membres, gradués, 
écoliers et sujets de la faculté de suivre les opinions de Jansénius 
et de ses disciples, et de révoquer en doute l’infaillibilité du 
Saint-Siége, à peine d'exclusion; prescrivant, au contraire, de 
combattre, dans toutes les occasions, les erreurs de l’évêque 
d’Ypres, et même de dénoncer les personnes qui en seraient 
imbues. Le 22 juillet 1714, la faculté accepta la bulle Unigeni- 
tus, qu’elle ordonna d'enseigner comme règle de foi, et elle 
confirma, le 20 juillet 1716, les décisions précédentes, qu'elle 
fit i imprimer et afficher, afin que l'on ne fût pas en droit ele 
guer son ignorance (1). 

Ces mesures rigoureuses irritèrent les novateurs. M. de 
Coislin, évèque de Metz, qui penchait du côté du Jansénisme et 
ne voyait que par les yeux de son grand-vicaire, l'abbé Séron, 
ecclésiastique français tout dévoué à la secte, chercha l'occasion 
de vexer l’Université et fit publier, le 30 juin 1730, une instruc- 


Qi) V. Rogéville, ibid., p. 619 et 620; V. également ci-dessus, 
p. 71. | 
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tion dans laquelle il défendait aux professeurs des quatre facultés 
de soutenir, laisser soutenir ou même distribuer, dans des 
thèses qui n'auraient pas été examinées par lui et ne seraient 
pas revêtues de son approbation; mais ils refusèrent de 
reconnaître une pareille défense (1). 

La plupart des écrivains distingués que possédait la Lorraine 
avaient étudié dans l'Université de Pont-à-Mousson, pendant le 
dernier quart du XVII° siècle et les premières années du XVIII‘; 
et beaucoup d’entre eux appartenaient soit au clergé séculier, 
soit aux Ordres religieux. 

Dans les rangs de celui-là, on trouvait Jean-Claude Sommier 
et Henri de Vence. Sommier, né à Vauvillars en Franche-Comté, 
vint en Lorraine de bonne heure, fut curé de la Bresse, de 
Girancourt et de Champ-le-Duc, envoyé de Lorraine à Rome, 
archevèque de Césarée in partibus Infidelium, assistant au 
trône pontifical, grand prévôt de Saint-Dié, abbé commenda- 
taire de Bouzonville, conseiller d’État et conseiller-prélat à la 
Cour souveraine. C'était un des hommes deconfiance de Léopold, 
qui se plut à l’accabler de ses faveurs et ne les accorda pas à un 
sujet indigne. Négociateur habile, Sommier remplit avec succès 
diverses missions à Rome, à Parme, à Mantoue, à Venise, à 
Vienne et Paris; orateur éloquent, il prononça quelques oraisons 
funèbres, vivement applaudies, et prècha plus d’une fois l’avent 
et le carême devant le duc, qui lui donna le titre de son prédi- 
cateur ordinaire; théologien profond, il publia une histoire 
dogmatique du Saint-Siége en sept volumes in-8°, et d’autres 
ouvrages dont les titres ne peuvent figurer ici (2). 

Henri de Vence, né avec moins de talents que Sommier, ne 


(1) V. idem, ibid., p. 625. 
(2) V. Calmet, Bibl. lorr., col. 903-906 ; Chovrier, Mémoires 
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fit pas la même fortune, et Léopold, qui avait eu l’occasion 
d'apprécier le mérite de cet ecclésiastique et l’avait nommé pré- 
cepteur de ses enfants, ne lui donna, ponr le récompenser, que 
la prévôté de Saint-Georges. L'abbé de Vence avait fait une 
étude approfondie de l'Écriture Sainte, et il a laissé de nom- 
breuses dissertations exégétiques imprimées d’abord avec la 
traduction, ou pour mieux dire la paraphrase de la Bible par le 
Père Carrières, puis avec une partie du grand ouvrage de Dom 
Calmet sur les Livres-Saints ; et quoique le contingent fourni 
par le prévôt de Saint-Georges ne soit pas le plus considérable, 
la collection a fini par prendre et conserver le titre de Bible de 
Vence (1). 

La compagnie de Jésus ne nous offre, pendant le règne de 
Léopold, qu'un seul écrivain de mérite : le Père Jean-Joseph 
Petitdidier, chancelier de l’Université lorraine et frère de Dom 
Mathieu Petitdidier, abbé de Senones. Il jouissait d’une bril- 
lante réputation comme professeur et comme casuite, et treize 
ouvrages ou opuscules, tous relatifs à des questions de théo- 
logie, confirmerent l'opinion avantageuse que l’on avait déjà de 
son talent (2). Les Cordeliers citaient avec orgueil le Père 
Augustin Gérard, auteur d'oraisons funébres, lesquelles eurent 
beaucoup de vogue de son temps (3); et les Capucins le Père 
Benoit Picart, dont les doctes écrits seront toujours consultés 
par les personnes qui s'occupent de recherches relatives à la 
Lorraine. Nul avant lui n’avait aussi bien connu et débrouillé 
les annales de notre pays, et, parmi les historiens qui ont paru 
plus tard, Dom Calmet seul peut être rangé sur la même ligne. 
On est même disposé à croire que le Père Benoît lui fut réelle- 


(1) V. Calmet, ibid., col. 1001 et 1002; Chevrier, ibid., p. 330 
et 331. 


me V. Calmot, ibid., col. 734-736; Chevrier, ibid., p. 298 et 
(8) V. Chovrier, Hist., t. IX, p. 198. 
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ment supérieur. Si l’ensemble des travaux de Dom Calmet a 
quelque chose d’imposant, il ne faut pas oublier qu’au moment 
où parut l'Histoire ecclésiastique et civile de Lorraine (1728), le 
Père Benoît élait mort depuis huit années, et que tous ses 
ouvrages avaient été utilisés par le Bénédictin. S'il eüt appar- 
tenu à une congrégation-savante, comme celle de Saint-Vanne, 
il aurait été soutenu et prôné par ses confrères, au lieu que les 
Capucins ne furent pas assez influents pour défendre un écri- 
vain qui les absolvait du reproche d’ignorance, si souvent élevé 
contre un Ordre auquel on doit cependant plusieurs hommes 
célèbres dans les lettres et les sciences. L'influence des livres 
du Père Benoît fut moins grande encore après sa mort qu'elle 
ne l'avait été pendant sa vie. Léopold, qui le regardait comme 
un agent de la France; les courtisans, habitués à se modeler 
sur le prince ; les membres de la Cour souveraine, imbus de 
principes que le Père Benoît avait sans cesse condamnés, firent 
tous leurs efforts pour ensevelir dans l'oubli des ouvrages qui 
leur avaient déplu. Ils furent puissamment secondés par Hugo, 
lequel attaqua son rival avec les armes du ridicule. Hugo lui- 
même mérite, du reste, une place honorable dans la liste des 
historiens lorrains, et, si Léopold ne lui eût pas défendu d’ache- 
ver le corps d'histoire dont nous avons parlé, et n’eûtinterrompu 
les recherches que le Prémontré avait commencées dans les 
archives de Lorraine, nous aurions, au lieu de quelques biogra- 
phies détachees, un livre digne de figurer dans les meilleures 
bibliothèques. Dégoûté des études qui l'avaient occupé depuis 
si longtemps, le Père Hugo se mit à réunir et à coordonner les 
matériaux de deux productions considérables. L'une, qui porte 
le titre de Sacræ antiquitatis monumenta, est une collection 
d'anciennes chroniques et de documents précieux pour l’histoire 
et pour l'archéologie. L'autre, beaucoup plus volumineuse, 
devait être divisée en quatre parties ; la première consacrée à 
une histoire de tous les monastères de l’ordre de Prémontré, 
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détruits ou encore existants; la seconde embr'assant les annales 
générales de l'Ordre depuis saint Norbert jusqu'au XVIII: siècle; 
la troisième contenant, sous le titre de Bibliothèque, des notices 
détaillées sur les Prémontrés qui se sont distingués par leurs 
écrits, et la quatrième racontant les actions de ceux que la 
sainteté de leur vie a fait placer sur les autels. Cet ouvrage 
aurait formé huit ou dix volumes in f° ; malheureusement, le 
Père Hugo n’était plus jeune quand il l’entreprit, et, quoiqu'il 
eût reçu de toutes parts des mémoires fort curieux, il n'avait 
terminé et publié que les deux premiers tomes, renfermant 
l'histoire des monastères, lorsqu'il expira le 2 août 1739. Il 
était, depuis bien des années déjà, abbé d’Étival, et le pape 
Benoît XIII l'avait nommé évêque de Ptolémaïde, dans le consis- 
toire du 15 décembre 1728, afin de couper court aux démélés 
continuels du Prémontré et de l'évèque de Toul, relativement à 
l'exercice de la juridiction épiscopale dans les territoires qui 
dépendaient des abbayes vosgiennes. 

Malgré la mort de Hugo, les savants conservèrent, pendant 
quelques temps, l'espérance de voir imprimer la suite de son 
livre. L'abbé d’Étival avait pris pour secrétaire et pour coila- 
borateur un jeune religieux de ce monastère, le Père Blanpain, 
dont les conseils ne lui furent pas toujours inutiles, et, après le 
décès de son maître, Blanpain annonça qu'il allait continuer et 
achever les annales de l'Ordre de Prémontré ; il en publia même 
le prospectus ; mais il était peu laborieux et il mourut avant 
d’avoir mis la dernière main à ce monument (1). 

Les Bénédictins comptaient un plus grand nombre d'hommes 
distingués. Sans rappeler Mathieu Petitdidier, dont l'existence 
se prolongea jusqu’en 1728, la congrégation de Saint-Vanne et 


(1) V. mes notices sur le Père Benoît Picart et Charles-Louis 
Hugo, passim ; Chevrier, ibid., p. 20. Quelques exemplaires du 
prospectus du Père Blanpain sont conservés dans la bibliothèque 
du séminaire de Nancy. 
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de Saint-Hidulphe possédait plusieurs religieux d’un certain 
mérite, presque tous formés dans les académies que l’on avait 
établies vers la fin du XVII: siècle. Thomas Mangeart commen- 
çait les études archéologiques dont il consigna plus tard les 
résultats dans son Introduction à la science des médailles, 
livre qui ne parut qu'après la mort de l’auteur (1) ; Dom Hum- 
bert Belhomme, abbé de Moyen-Moutier, publiait en 1724, 
l'Historia Mediani in monte Vosago monasterii (2), dans 
laquelle il avait rassemblé et annoté les anciens documents con- 
cernant son abbaye ; Dom Henri Faulques, qui devint abbé de 
Longeville, composait des opuscules pleins d’érudition (3) ; 
Dom Remy Cellier travaillait à une compilation intitulée : His- 
toire générale des auteurs sacrés et ecclésiastiques, qui con- 
tient leur vie,le catalogue, la critique, le jugement la 
chronologie, l'analyse et le dénombrement des différentes 
éditions de leurs ouvrages ; ce qu’ils renferment de plus inté- 
ressant sur le dogme, sur la morale et sur la discipline de 
l’Église ; l’histoire des conciles, tant généraux que particvliers 
et les actes choisis des martyrs ; compilation qui ne devait pas 
remplir moins de vingt-trois volumes in-4° (4) ; enfin, Dom 
Calmet nommé successivement prieur de Lay-Saint-Christophe, 
abbé de Saint-Léopold de Nancy et abbé de Senones, était par- 
venu à l’apogée de sa réputation. A la fin du règne Léopold, il 
avait déjà donné au public son Commentaire littéral sur tous 
les livres de l’Ancien et du Nouveau Testament, dont il y eut 
deux éditions in 4° et une édition in-f° ; une Histoire de l’Ancien 
et du Nouveau Testament ; un Dictionnaire de la Bible; 
l'Histoire de Lorraine, en trois gros volumes in-f°, et quelques 
opuscules, que nous passons sous silence. Il publia, dans la 


(1) V. Calmet, ibid., col. 627 et 628, 
(2) Strasbourg, in-4o. 

(3) V. Calmot, ibid., col. 360 et 361. 
(&) V. idem., ibid., col. 255 et 256. 
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suite, un Commentaire littéral sur la règle de Saint Benoit; 
une /istoire universelle ; une seconde édition considérablement 
augmentée de l'Histoire de Lorraine, une Bibliothèque lor- 
raine ; une Votice de la Lorraine ; une Histoire généalogique 
de la Maison du Châtelet ; un Traité sur les apparitions des 
Esprits ; un Traité sur les eaux de Plombières, et quantité de 
dissertations sur divers sujets. En 1754, Chevrier assurait que 
l'abbé de Senones avait imprimé seize volumes in f°, cinquante- 
huit in-4°, et quatorze volumes de moindre format (1). Dans 
cette addition on remarque plus d’un double emploi, mais 
aussi Dom Calmet a terminé de nouveaux ouvrages après l’année 
1754 et a laissé plusieurs manuscrits, entre autres une bonne 
histoire de l’abbaye de Senones. 

Ses écrits sur la Lorraine sont très-recherchés. Les personnes 
les plus prévenues contre eux ne peuvent s’empècher de les 
regarder comme une mine feconde pour les historiens futurs, et 
on regrette que la censure n’ait pas permis au savant Bénédic- 
tin de dire tout ce qu’il avait appris. Lorsque la première édi- 
tion de l'Histoire de Lorraine, fut entièrement imprimée et sur 
le point d'être distribuée, on annonça à Léopold que le livre 
renfermait des passages injurieux pour la France, ou propres à 
compliquer les difficultés relatives à la mouvance du Barrois et 
à réveiller les anciennes prétentions du chapitre de Remiremont. 
Le duc confia aussitôt l’examen de l'ouvrage à une commission 
composée de trois membres, et dans laquelle se trouvait le pré- 
sident Le Febvre. Les censeurs taillèrent sans miséricorde dans 
les trois volumes du Bénédictin et enlevèrent quarante-cinq 
feuillets, formant cent quatre-vingts colonnes ; les uns furent 
remplacés par une nouvelle rédaction, dans laquelle on'ne laissa 
entrer rien de suspect; les autres disparurent sans retour; il 
en résulta que la pagination fut interrompue dans quelques 
endroits, et lorsque, sous le règne de Stanislas, Dom Calmet 


(1) V. Mém., etc., t. I, p. 320.” : 
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publia la seconde édition de l'Histoire de Lorraine, il n’osa 
pas réimprimer plusieurs des DAMES supprimés par les cen- 
seurs (1). 

Quand on parcourt ce livre, et en général les productions de 
l'abbé de Senones, on est choqué des contradictions que l’on y 
rencontre. Elles sont parfois si nombreuses, que l’on est tenté 
de croire que l’auteur ne prenait pas la peine de relire ses 
épreuves ; mais un pareil défaut tient à la manière dont ces 
ouvrages furent composés. Pour donner une multitude de gros 
volumes, il fallait employer bien des collaborateurs, et Dom 
Calmet avait mis en réquisition, pour écrire sous ses ordres, 
tous les jeunes religieux qui manifestaient du goût pour les 
occupations littéraires. Les différentes abbayes qu’il habita 
l’une après l'autre devinrent ainsi des espèces d’académies, où 
le temps était partagé entre la prière et le travail, et il ne 
manqua, sans doute, qu’une meilleure direction aux auxiliaires 
de notre historien pour acquérir le droit d’être comparés aux 
bénédictins de la congrégation de Saint-Maur. 

Les abbayes lorraines étaient alors des séjours bien favorables 
à l'étude. Les mœurs y restèrent pures, les intrigues et les 
troubles, fruits du Jansenisme, y furent à peu près inconnus. 
Situés, pour la plupart, loin des villes et dans des lieux enchan- 
teurs, les monastères bénédictins et ceux de l’ordre de Prémon- 
tré venaient d'être reconstruits avec une grandeur presque 
royale. Dom Humbert Belhomme avait rebâti Moyen-Moutier (2), 
et Dom Pierre Alliot l’abbaye de Senones (3). En même temps 
on avait réuni dans ces monastères des bibliothèques magni- 
fiques. Celle de Saint-Mihiel, formée par Dom Hennezon et qui 


(1) V. Mémoires pour servir à l’histoire de LorraineparM. Noël, 
n° 1, p. 2-12. 

(2) V. Calmet, ibid., col, 101. 

(3) V. idem, Hist. de l’abbaye de Senones, ch. 47, ms. de la bibl. 
de Saint-Dié. 
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passait, avant le retour de Léopold, pour la meilleure du pays, 
fut accrue notablement; Dom Belhomme est regardé comme le 
fondateur de celle de Moyen-Moutier, qui ne comptait pas moins 
de quinze mille volumes (1); celle de Senones, enrichie par 
Dom Calmet, était presque aussi nombreuse. C'était ce religieux 
qui avait été chargé par ses confrères d'acheter les livres 
nécessaires à la création ou à l’augmentation de ces biblio- 
thèques, lorsqu'il résidait à Paris pendant que l'on imprimait 
son Commentaire, et Dom Fangé affirme que les savants français 
murmuraient de voir transporter en pays étranger tant 
d'ouvrages précieux (2). Ces livres n'étaient pas dérobés dans 
les monastères lorrains à la connaissance des personnes qui 
s’occupaient de science ou de littérature. Au.contraire, on leur 
ouvrait libéralement la porte des collections, et la première 
bibliothèque publique de la Lorraine fut fondée, en 1725, par 
le chapitre de Remiremont, sur les instances d’Armand-Gaston 
de Rohan, évèque de Strasbourg (3). 

Outre les savants qui viennent d’être nommés, le clergé 
comptait dans ses rangs des hommes remarquables à divers 
titres, entre autres l’abbé de Nay du Plateau, grand-doyen de la 
Primatiale, qui fut un des négociateurs dépêchés à Rome pour 
aplanir les difficultés soulevées par la publication du code 
Léopold. Les deux neveux de cet ecclésiastique, MM. de Nay de 
Richecourt, se distinguèrent, l'aîné comme administrateur, le 
second par ses talents dans la diplomatie, et on verra encore 
leur nom reparaître dans cet ouvrage (4). Mais le premier des 
négociateurs employés par le duc de Lorraine est incontestable- 
ment Nicolas-Joseph Le Febvre, déja cité plusieurs fois. IL était 


(1) V. Chevrier, Hist., t. IX, p. 19. 


(2) V. La vie du Très-Révérend Père Dom Augustin Calmet, 
P: 19 et 20. & 


(3) V. Statistique des Vosges, i. I. p. 862. 
(4) V. Chevrior, Mémoires, t. IT, p. 51-54. 
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né à Épinal en 1663, et il exerça, pendant vingt ans, la profes- 
sion d'avocat dans sa ville natale, à Metz et à Nancy. Léopold, 
qui sut deviner son mérite, l’'employa dans les affaires les plus 
délicates et eut toujours à se louer de son dévouement et de sa 
capacité. Il lui confia successivement des missions à Rome, où 
il s’occupa de l'affaire du code, procura des brefs d'éligibilité 
pour les grands bénéfices d'Allemagne en faveur des frères de 
Léopold, et obtint une bulle qui permettait äux dames de Remi- 
remont de choisir pour abbesse la princesse Élisabeth-Charlotte ; 
à Paris, où ilcontribua beaucoup à la conclusion des conventions 
de 1718 ; à Vienne enfin, où il parvint à faire reconnaître la 
neutralité de la Lorraine, à régler l'indemnité pour le Montferrat 
et à terminer les négociations relatives au mariage de François- 
Étienne et de Marie-Thérèse, Le duc, pour récompenser Le 
Febvre de tant de services, le créa conseiller d’État, procureur- 
général près la Chambre des comptes de Lorraine, puis 
premier-président de cette Chambre. Il fit plus, il ne cessa de 
lui témoigner une confiance absolue. Les frères de Léopold lui 
rendaient grâce, un jour, du succès d'une affaire arrangée par 
le diplomate; mais le duc leur dit : « Je n’ai que le mérite 
d’avoir nommé Le Febvre; il a tout fait, et c'est à nous trois à 
le remercier ». Le Febvre ne cherchait que l'avantage du prince 
et n’avait nul soin de ses propres intérêts. Ainsi, il ne voulut 
jamais porter le titre d’envoyé-extracrdinaire ou de ministre- 
plénipotentiaire, ni jouir du traitement que l’on y aurait affecté ; 
et, comme le duc le pressait de ne pas refuser un titre qui lui 
était dû, le magistrat répondit : « Monseigneur, une représen- 
« tation d'éclat annonce un ambassadeur, et le préjugé veut qu’on 
« s’en défie; mais un particulier qu’on ne remarque point réussit 
« plus sûrement; je vais à Rome pour servir Votre Altesse 
« Royale, et non pas pour étaler des hommes et des chevaux » (1). 


(1) V. Calmet, ibid., col. 361 et 362; Chevrier, Mém. t. I, 
p. 307-309, Hist., t. IX, p. 142-152, Quelques-uns des traits rela- 
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Le procureur-général Bourcier, qui avait plus de réputation 
que Le Febvre, comme jurisconsulte et comme écrivain, lui était 
inférieur comme diplomate, et, bien que son caractère eût plus 
de souplesse, il échoua dans les négociations relatives à la saisie 
d’Arches et de Charleville et dans les conférences qui précé- 
dèrent la paix d’Utrecht. Son fils, Jean-Louis Bourcier, baron 
de Montureux, qui fut aussi procureur-général près la Cour 
souveraine, se mêla également de diplomatie. Il avait accompa- 
gné son père à Utrecht, et il fut, en 1723, chargé d’une mission 
à Rome, à la suite d'un dévolut qu’un ecclésiastique avait 
obtenu sur une des principales abbayes de la Lorraine. Cette 
mission fut couronnée d'un demi-succès, et, quoique l'affaire 
eüt peu d'importance, le baron de Montureux fut regarde par 
ses compatriotes comme un habile négociateur. Jurisconsulte et 
magistrat, il ne peut soutenir la comparaison avec son père, et 
le seul livre de droit qu’il ait publié est le Recueil des Édits, 
Ordonnances et Déclarations du règne de Léopold I°' (1). Son 
prédécesseur dans la charge de procureur-général, Dominique 
Mathieu de Moulon, n’était que magistrat, mais c'était un 
magistrat éminent ; on doit regretter qu'il n'ait pu mettre la 
dernière main à son commentaire sur la coutume de Lorraine, 
et, en apprenant sa mort, Léopold s’écria : « Ah ! Quelle perte ! 
« C'était un conseil et un bon ami » (2). Claude-François de 
Toustain de Viray, avocat-général à la Cour fournit le modèle 
d’un genre d’éloquence que l'on ne connaissait guère dans les 
tribunaux lorrains, et mérita d’être élevé au poste de procureur- 


tifs au président Le Febvre sont empruntés aux Souvenirs de 
Maître Pillement, mémoires rédigés par Charles Antoine Pillement, 
avocat-général à la Cour souveraine. 


() V. Calmet, ibid., col. 159-162. 


(2) V. idem, ibid., col. 648-650; Chevrier, Hist., t. IX, p. 162; 
Durival, ibid., t. I, p. 125. 
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général, après le décès de Bourcier de Montureux. Avant 
d'entrer dans la magistrature, il avait exercé, avec distinction, 
la profession d'avocat et avait rencontré, dans le barreau de 
Nancy, des adversaires dignes de lui (1). Les mémoires contem- 
porains rapportent, en effet, que l’on voyait à la Cour souve- 
raine plus de vingt avocats renommés, dont plusieurs auraient 
figuré avec honneur même dans le barreau de Paris. Le souvenir 
de quelques-uns d’entre eux est venu jusqu’à nous, et l’on cite 
encore aujourd’hui Georges d’Alnoncourt, Prugnon et Pierre- 
Paul Chevrier, oncle de l'historien, et duquel Cochin disait 
« qu’il aurait été grand partout » (2). D’autres avocats se firent 
remarquer par la publication d'ouvrages utiles. Jean le Paige, 
avocat au bailliage de Bar, composa divers mémoires sur l’his- 
toire de son pays et fit imprimer un Commentaire sur la Cou- 
tume de Bar-le-Duc, conférée avec celle de Saïint-Mihiel, dont 
le texte est joint (3). François-Xavier Breyé, de Pierrefort, 
avocat à la Cour souveraine et garde de la bibliothèque formée 
par Léopold dans le palais ducal de Nancy, donna une Disser- 
tation sur le titre dixième de la coutume de Lorraine, qui 
régissait la matière des donations entre vifs, simples, 
mutuelles et à cause de noces, et un Traité du retrait féodal 
et lignager, en deux petits volumes in-4°. Il avait aussi 
travaillé à un Commentaire littéral sur la loi de Beaumont, et 
publia, sous le titre d’'Amusemens, un volume qui renferme deux 
morceaux d'histoire et des poésies légères, dont quelques-unes 
ne manquent ni de grâce, ni de délicatesse. Les connaisseurs 
ont retenu cette strophe d’une ode dans laquelle Breyé célébrait 
les avantages que la neutralité procurait à sa patrie : 


(1) V. Chevrier, Mêm., t. II, p. 45-51. 
(2) V. idem, Hist., t. IX, p. 187 et suiv., 191, 192, 198 et suiv. 
(3) V. Calmet, ibid., col. 707 et 708. 
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Les biens qu'à Léopold offre l’heureuse paix 
Sont-ils moins glorieux que ceux de la victoire ? 
La plus solide et la plus douce gloire 

C'est de combler ses sujets de bienfaits. 

Est-il de plus belles conquêtes 

Que tous les cœurs d’un peuple heureux ? 

Non, l’olive qui ceint nos têtes 

Ne cède point au laurier fastueux. 


Malgré la faiblesse de la plupart de ses vers, Breyé occupe 
peut-être le premier rang parmi les poètes lorrains qui vécurent 
sous le règne de Léopold, et qui étaient fort heureusement en 
très-petit nombre. Celui des littérateurs proprement dits n'était 
guere plus considérable. On éomptait parmi eux l’abbé Joseph- 
Bernard Willemin, fils de l’introducteur des ambassadeurs et 
anmônier de la duchesse. Il ne publia que de rares écrits. « La 
chapelle ducale, dit Chevrier, a été portée à son point de 
perfection par les soins désintéressés de l'Abbé Willemin; les 
inscriptions ingénieuses qui décorent les urnes de nos Ducs 
sont toutes de cet auteur; une sage précision, qui sçait 
séparer l'éloge de la flatterie, et une latinité élégante, sans 
emphase, forment le caractère des pièces dont je parle (1) ». 
Il faut mentionner encore, ne füt-ce que pour mémoire, Joseph- 
Claude Guyot de Marne, né à Bar, grand-vicaire de l'Ordre de 
Malte en Lorraine, auteur d’une curieuse dissertation sur un 
passage des Actes des Apôtres (2), et Benoît de Maillet, de 
Bar-le-Duc, qui abandonna de bonne heure son pays pour 
s'attacher au service de la France et fut consul-général en 
Égypte, consul à Livourne, puis visiteur des Échelles du Levant 
et de Barbarie. Il se retira à Marseille et employa ses loisirs à 
rédiger des Mémoires sur l’Abyssinie, une Description de 
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(1) Mém., t. II, p. 98-102. 
@) V. ibid., 234 et 234. 
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l'Égypte, que les ouvrages de Savary et de Niebuhr ont seuls 
fait oublier, et un livre absurde, publié sous le titre de 
Telliamed (1), dont le but est de prouver que les terrains qui 
constituent l'écorce du globe, et même les plus hautes mon- 
tagnes, sont sortis du milieu des eaux; que le niveau des mers 
continue à baisser, et que l’homme fut dans l’origine un pois- 
son, lequel, échoué sur le rivage d’un des nouveaux continents, 
vit sa queue se fendre et prendre la forme de jambes, et ses 
nageoires se transformer en bras ; hypothèse digne du siècle où 
elle osa se produire, et qui l’accueillit avec une excessive indul- 
gence. 

Si les poètes et les littérateurs étaient bien rares en Lorraine, 
par compensation elle possédait une foule d'artistes dans tous 
les genres, et la nomenclature en serait si longue, que l’on 
nous pardonnera de nous borner à rappeler les noms les plus 
connus parmi les peintres, les graveurs, les sculpteurs et les 
architectes. 

Nicolas de Bar, mort à Nancy quelques mois après le retour 
de Léopold, laissa un fils qui parcourut la même carrière. 
Chevrier dit que « beaucoup d'imagination et point de coloris 
« caractérisent les tableaux » de cet artiste. Dom Calmet ajoute 
que De Bar fils portait aussi le nom de Du Lys, indiquant sa 
prétention bien ou mal fondée d’appartenir à la famille de 
Jeanne d'Arc; qu’il « peignoït extrêmement sombre », et qu'il 
y avait plusieurs de ses ouvrages à Nancy, chez les Tiercelins et 
dans la chapelle des Orphelines, au prieuré de Lay-Saint- 
Christophe et dans l'église des Prémontrés de Pont-à-Mous- 
son (2). Claude Charles, peintre-ordinaire de Léopold, 
professeur à l’Académie de peinture de Nancy et directeur de 


(1) Ce titre n’est autre chose que le mot De Maillet renversé. 


(2) V. Calme, ibid., col. 77 et 78; _Chevrier, ibid., t. I, p. 811; 
Lionnois, ibid., t. I, p- 310 et 311. 
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cet établissement, se faisait, au contraire, remarquer par la 
beauté et l'éclat de son coloris, et on doit certainement le 
regarder comme le meilleur des peintres lorrains qui vécurent 
pendant la première moitié du XVIII* siècle. Sans parler des 
lambris et des décorations de la salle d'opéra construite der- 
rière le palais ducal, sans mentionner les ornements funèbres 
qu’il exécuta pour différentes cérémonies dont nous avons dit 
un mot, ni les peintures qu'il termina dans les hôtels de quelques 
gentilshommes, on peut dire que l’on voyait des tableaux de 
Charles dans toutes les églises importantes de Nancy et même 
de la Lorraine. Léopold, pour le récompenser, l'avait nommé 
héraut d'armes, en 1702, et Charles avait dressé et rédige un 
état de la noblesse des duchés, état qui remplit deux gros 
volumes in-folio, ornés d’une multitude d’écussons (1). Généreux 
et désintéressé, il reçut gratuitement dans son atelier et forma 
la plupart des peintres qui brillèrent vers le milieu du 
XVIII siècle, et il se contenta d'une modique rétribution pour 
des tableaux dont le prix serait aujourd'hui fort élevé (2). Il 
avait trouvé un imitateur de sa générosité dans Claude 
Christophe, de Verdun, qui fut aussi peintre-ordinaire de 
Léopold. Possesseur d’une petite fortune, qui lui permettait de 
vivre dans l’aisance, Christophe n'avait pas de plus vif plaisir 
que de distribuer ses productions aux paroisses pauvres. On 
croit qu’il donna ainsi près de douze cents tableaux, la plupart 
munis de cadres dorés, et il envoya quelques-uns de ses ouvrages 
jusqu’en Syrie et dans le Liban (3). Un des élèves de Charles 
fut Claude Jacquard, fils d’un peintre médiocre. On le chargea 
de peindre la coupole de la Primatiale, et il exécuta cette tâche 


(1) Ce Recueil est conservé dans les archives du département de 
la Meurthe. 


(2) V. Calmet, ibid., col. 265 et 2686; ne ibid., t. I, p. 
112; l’ouvr. de M. Noël, t. II, p. 122. 


(3) V. Calmet, ibid., col. 280 et 281. 
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immense en 1725, 1726 et 1727; mais ce fut l’écueil de sa 
réputation. On critiqua justement la couleur employée par 
l'artiste et la disposition générale de sa composition, qui repré- 
sente moins, en effet, les divers ordres des saints et des esprits 
bienheureux rangés autour des trois personnes divines, que des 
groupes épars et sans relation les uns avec les autres. Jacquard 
était, du reste, capable de mieux faire; de belles toiles et des 
ébauches conservées dans les cabinets des amateurs révèient 
chez lui un génie plein de feu et d'originalité; on estimait sur- 
tout les tableaux peints pour l'hôtel de Craon, et représentant 
les batailles gagnées par le duc Charles V contre les Tures (1). 
Les victoires de ce prince avaient fourni à Charles Herbel, qui 
fut uu instant héraut d'armes de Lorraine, les sujets de plus de 
vingt grands tableaux, dix-huit desquels furent exposés en 
publie le jour de l'entrée solennelle de Léopold. Herbel fit aussi 
les portraits des principaux officiers qui avaient combattu sous 
les ordres de Charles V, et peignit un crucifiement que l'on 
admirait dans une des églises de Nancy (2). Un autre élève de 
Claude Charles fut Jean-Joseph Chaman, d'Haraucourt, qui cul- 
tiva la peinture monumentale. Comme il n'y avait pas dans 
notre pays d'artiste qui se livrât d'habitude à ce genre de com- 
position, Chaman visita, aux frais de Léopold, les ateliers de 
plusieurs maîtres italiens et travailla dans différents édifices de 
Parme, Lucques, Imola, Modène et Rimini. Quand il fut de 
retour en Lorraine, on l’employa dans le château de Lunéville 
et ailleurs ; mais on verra plus loin que la Lorraine ne devait 
pas le conserver longtemps (3). C’est également dans le château 


(1) V. idem, ibid., col. 535 et 536; Journal de la Société 
d'Archéologie lorraine, 1853, p. 108-111. 

(2) V. Calmet, ibid., col. 494 et 495; Chevrier, ibid., t. I, 
p. 287-289; Journal de la Société d'Archéologie lorraine, 1855, 
p. 95-99. | 


Ra V. Calmet, ibid., col. 257 et 258; Chevrier, ibid., t. Il, p. 
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de Lunéville que se trouvaient les meilleurs ouvrages d’Aimé- 
Joseph Furon d'Épinal, que le duc entretint, pendant douze 
années, en Italie, afin qu’il eût la facilité de perfectionner le 
le talent qu'il avait montré dès son enfance (1). Jacques Durand 
de Nancy et Joseph Gille dit Provençal commencèrent, comme 
quelques-uns des peintres que nous venons de nommer, à étudier 
sous la direction de Claude Charles, puis obtinrent chacun une 
de ces pensions que Léopold accordait, annuellement, à un cer- 
tain nombre de jeunes gens pour leur permettre de résider en 
Italie et de fréquenter les ateliers des artistes célèbres. Durand 
revint en Lorraine en 1727, peignit la lanterne de la chapelle 
ducale, acheva beaucoup de tableaux pour l’église des Jésuites 
de Pont-à-Mousson, et se distingua par la correction de son 
dessin, la grâce de sa composition et l'éclat de son coloris (2). 
Provençal fournit une plus brillante carrière; ses premiers 
essais de peinture le firent bientôt remarquer, et il reçut des 
commandes considérables ; il travailla pour les Chartreux de 
Bosscrville, les Prémontrés de Pont-à-Mousson, l’abbaye de 
Senones, les Minimes de Bonsecours, le duc, le prince d'Elbeuf 
et divers particuliers; on lui doit les fresques décorant la voûte 
de l'église des Petites-Carmélites ; il avait peint le dôme de 
l'église des Grandes-Carmélites, et on verra, dans un des cha- 
pitres suivants, que Stanislas lui confia une tâche importante (3). 

Pour que notre nomenclature soit moins incomplète, il faut 
encore y comprendre Yard, de Bar-le-Duc, qui fut employé par 
les évêques de Toul et par l'abbaye de Saint-Mansuy (4); Charles 
Marotte; Charles-Louis Chéron ; Claude-Josephe Voirin (né dans 


(1) V. Calmet, ibid., col. 895 et 896; Chevrier, ibid., t. I, p. 345 
et 346. 

(2) V. Calmet, ibid., col. 340 et 341. 

(3) V. idem, ibid., col. 773 et 774; Chevrier, ibid., t. II, p. 251 
et 252. 

(4) V. Calmot, ibid., col 1046. 
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le village de Germiny), qui futun des peintres-ordinaires de 
Léopold, mais dont les ouvrages ne sont plus connus (1); et 
Jean-Louis Guyon, qui eut de même un brevet de peintre-ordi- 


naire, le 26 janvier 1717, et, marchant de loin sur les traces 


d’Herbel et de Jacquard, exécuta des tableaux représentant les 
victoires de Charles V (2). Guyon n’était pas Lorrain, non plus 
que Jacques Van-Schuppen, que le duc choisit pour un de ses 
peintres-ordinaires, le 1**août 1707, et dont le séjour dans notre 
patrie ne fut pas de longue durée (3). 

Claude Charles avait enseigné le dessein à un jeune homme 
de Nancy, appelé Jean-Charles François, qui s’adonna à la 
gravure, se fixa à Paris et exécuta plus tard les grandes planches 
figurant les magnifiques constructions élevées par ordre de 
Stanislas (4). C’est le seul graveur de talent que la Lorraine ait 
produit à cette époque; mais elle comptait d’habiles graveurs 
en médailles, Le plus ancien est Crock, que l’on chargea de 
préparer les coins des monnaies et des médailles frappées pen- 
dant les premières années du règne de Léopold. Il avait pour 
collaborateur Hardy fils, qui ne manquait pas de facilité (5); 
mais leurs ouvrages furent effacés par ceux de Ferdinand de 
Saint-Urbain. Il avait appris en Italie les principes de sont art, 
etil le porta à un tel point de perfection, que, si l'on peut 
ajouter foi à l’assertion de Dom Calmet, les Italiens, en général 
sobres d’éloges à l'égard des étrangers, disaient que les médailles 
de notre compatriote étaient des ouvrages divins. Le duc ne 
négligea rien pour faire revenir dans sa capitale un homme d'un 
pareil mérite et lui accorda une pension comme graveur, et une 
seconde pension comme architecte, car Saint-Urbain l'était 


(1) V. Journ. de la Société d’Archéol. lorr., ibid., p. 99 et 100. 

(2) V. ibid,, p. 96. | nn 

(3) V. un article de M. H. Lepage dans le journal l’Espérance, 
no du 3 février 1852. oo Lo - 

(4) V.-Calmet, ibid., col. 398. 

(5) V. idem, ibid., col. 314 et 479. 
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aussi. On a rapporté qu'il avait, sur la demande de Léopold, 
dressé les plans de l'église primatiale, plans que des raisons 
d'économie empêchèrent seules d'accepter dans leur entier. Il 
donna aussi les plans d’autres édifices, mais son véritable titre 
à l'irmmortalité est la collection des médailles qu'il grava, et 
qui sont au nombre de quatre-vingt-dix environ. La suite des 
ducs de Lorraine, qui comprend trente-huit médailles, est un des 
ouvrages les plus remarquables de Saint-Urbain. Celles qui sont 
relatives à la régence du duc d'Orléans, les portraits de plusieurs 
papes, de quelques souverains et de divers savants sont aussi 
très-recherchés. Cet illustre artiste avait deux enfants qui sou- 
tinrent la gloire de son nom. Sa fille, Anne-Marie, gravait si 
habilement, qu'il est difficile de reconnaitre ce qui lui appar- 
tient dans l’œuvre de son père, et elle le remplaçait fréquem- 
ment, lorsque la goutte ne lui permettait pas de terminer les 
commandes qu’il avait reçues. Son fils, Claude-Augustin, l'aurait 
égalé, s’il avait eu autant de goût pour le travail que de talent. 
On ne craignit pas de’ lui confier la grande médaille destinée à 
servir de titre à la suite des ducs de Lorraine, et, lorsqu'il fut 
poursuivi, en 1734, pour avoir fabriqué de faux mandements 
qui lui accordaient des gratifications montant à plus de sept 
mille livres, et un brevet portant attribution en sa faveur de la 
survivance des fonctions exercées par son père, la régente 
voulut bien, « à raison de la capacité et expérience singulière 
« qu'il s’étoit acquises dans l’art de graveur », le décharger 
des peines qu'il aurait encourues et les commuer en une 
réclusion perpétuelle dans une chambre contiguë à l'apparte- 
ment de Ferdinand de Saint-Urbain; et même, plus tard, 
François III, oubliant entièrement la faute de ce jeune 
homme, lui rendit la liberté et l’emmena avec lui en Toscane et 
à Vienne (1). 


(1) V. idem, ibid., col. 1085-1040; Mercure de France, f6v. 
1738; Chevrler, ibid. p. 104-106; Journal de la Soc. DATE 
lorr., 1858, p. 7-15, 1855, p- 5-79. 
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Les nombreux sculpteurs qui décorèrent les édifices élevés 
sous le règne de Léopold étaient presque tous lorrains. Un des 
meilleurs était Nicolas Renard, né à Nancy en 1654. La misère 
l'avait forcé à quitter son pays, et il avait travaillé pendant 
longtemps, comme subalterne, à Rome, à Paris et à Brest. Enfin, 
après une absence de quarante-cinq ans, il revint en Lorraine, 
et le duc, l’ayant fait entrer dans son académie de peinture, lui 
confia l'exécution des figures et des groupes destinés aux jardins 
de Lunéville (1). Renard eut pour successeur à l’Académie 
François Chassel, dont le père et l’aïeul s'étaient distingués 
dans la même profession. C'est à lui que l’on devait plusieurs 
des somptueux mausolées qui décoraient la plupart des églises 
de Nancy, et leur destruction ne peut rien enlever à l'estime 
qu'il mérite, car nous possédons encore, dans la chapelle ducale, 
une Vierge, deux anges et un Christ au tombeau, derniers pro- 
duits du ciseau de Chassel, et qui suffiraient pour fonder une 
réputation (2). Près de ces sculpteurs, mais sur le second plan, 
on voyait Toussaint Bagard, dont quelques statues soutenaient 
la comparaison avec celles de son père; Bordenave, que nous 
ne pouvons plus apprécier que par les éloges de ses contempo- 
rains, ses ouvrages n'étant pes.venus jusqu'à nous; et Jacob- 
Sigisbert Adam, élève de César Bagard, et moins connu comme 
artiste, bien que ses figures en terre cuite soient recherchées, 
que comme père de trois statuaires dont nous aurons occasion 
de parler (3). | 

Outre les peintres mentionnés ci-dessus, Claude Charles avait 
reçu dans son atelier un jeune nancéien, nommé Thomas Huin, 
qui s’adonna à la ciselure, se rendit en Italie, et, ayant trouvé. 


(1) V. Calmet, ibid., col. 803-805; Chevrier, ibid., t. I, p. 285- 
2871. 
(2) V. Calmet, ibid., col. 271 et 272; Chevrier, 1bid., p. 289 et 
290 ; Lionnois, ibid., t. II, p. 314-316. 
(8) V. Calmet, ibid., col. 8, 71, 132 et 133; Chevrier, ibid., p. 
318 et 319, . 
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dans cette contrée des protecteurs et de généreux soutiens, s'y 
fixa et ne retourna jamais en Lorraine (1). Enfin nous n’hési- 
tons pas à enregistrer ici les noms de deux artistes bien 
modestes, mais doués d’un talent véritable: Jean-François Lupot, 
de Mirecourt, qui exécuta en bois de Sainte-Lucie une multitude 
de petits ouvrages, très-estimés des curieux et payés fort cher 
anjourd’hui (2); et Nicolas Guillot, fils d’un cordonnier de Nancy, 
qui porta à sa perfection l’art de modeler des figures en cire (3). 

La Lorraine, si riche en peintres et en sculpteurs, n'avait 
formé que des architectes d’un rang secondaire. Boffrand, qui 
éleva les palais de Nancy, de la Malgrange et de Lunéville, 
était Français, ainsi que Christophe André, intendant des bâti- 
ments ducaux et des ponts-et-chaussées pendant les premières 
années du règne de Léopold (4). Nicolas Jennesson, architecte 
de l'église Saint-Sébastien, édifice peu remarquable, savait dis- 
tribuer avec habileté les maisons des particuliers, mais n’était 
guère en état de donner les dessins d’un monument (5). Mangeot 
passait, au contraire, pour tracer des plans si gigantesques et 
si extraordinaires, que leur exécution aurait présenté des diffi- 
cultés insurmontables (6). Le meilleur architecte lorrain était 
ün convers de l’ordre de Prémontré, Frère Nicolas Pierson, né 
dans le bourg d’Apremont, le 28 janvier 1692. I] dirigea la 
construction du nouveau palais épiscopal de Toul, travailla pour 
plusieurs monastères, acheva l’église des Prémontrés de Pont-à 


(1) V. Calmet, ibid., col, 525. 

(2) V. idem, ibid., col. 605. Ce bois est fourni, comme on sait, 
par le cerisier-mahaleb; que l’on rencontre abondamment dans le 
oRES du couvent de Saint-Lucie, à peu de distance de Saint- 

ihiel. 

(8) V. idem, ibid, col. 472; Lionnois, ibid., p. 398-402. 

(&) V. Durival, ibid., t. IV, p. 27. 
© V. Calmet, ibid., col. 548; Chevrier, ibid., t. II, page 277 et 


(6) V. Calmot, ibid, col. 628. 
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Mousson, éleva l’abbaye et l'hôtel abbatial, reconstruisit une 
des ailes du monastère d'Étival et bâtit deux tours devant le 
portail de l’église. On lui doit aussi les plans de l’abbaye de 
Jandeure, le portail et les deux tours de Salival, l'éxlise de 
Rangéval, et quelques autres monuments de moindre impor- 
tance. Il avait mème fourni les dessins d’une maison de plaisance 
que Léopold se proposait de faire édifier près de Pont-à-Mous- 
son, pour y loger ses fils, lorsqu'ils suivraient les cours de 
l’Université (1). 

Les jardins des diverses résidences ducales furent tracés par . 
Yves des Hours ou des Ours, que Léopold nomma directeur de 
ses jardins, parcs et jets d’eau, et anoblit le 30 novembre 
1715 (2). Yves eut pour successeur Louis de Nesle, dit Gervais, 
né à Lunéville, le 6 janvier 1702, et un des plus habiles dessi- 
nateurs de jardins que l’on eut vu depuis Le Nôtre. Après s'être 
formé en France et en Allemagne, sous des maîtres renommés, il 
revint dans son pays et fut employé avec avantage, par le duc 
et par plusieurs seigneurs, os moment où la Lorraine fut 
cédée à la France (3). 

Notre patrie possédait aussi des mécaniciens de mérite. Tel 
était Joseph des Camus, gentilhomme des environs de Saint- 
Mihiel, qui construisit des machines singulières, décrites dans 
son Traité des forces mouvantes, mais alla de bonne heure se 
fixer à Paris (4). Tel était également François Thomas, de Sainte- 
Marie-aux-Mines, qui se mit au service de Louis XIV, et dont 
les inventions sont décrites dans les Mémoires de l’Académie 
des sciences. La réputation de Thomas était si étendue, que 
Pierre-le-Grand voulut le voir, pendant son séjour à Paris, et 
lui fit les offres les plus brillantes pour l’attirer à Saint-Péters- 


(1) V. Calmet, ibid., col. 747 et 748. 

(2) V. Durival, ibid., p. 31 et 82. 

(8) V. Calmet, ibid., col. 414 et 415; Chevrier, ibid., p. 96 et 97, 
(&) V. Calmet, ibid., col. 218-224. 
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bourg. L'artiste hésitait, lorsque Pierre, irrité d’une réponse 
de son chancelier, qui l'avait accompagné, le maltraita et le 
renversa sur le plancher. La résolution du Lorrain fut prise 
immédiatement. « Si Votre Majesté, dit-il, traite ainsi son 
chancelier, à quel supplice doit s'attendre un particulier comme 
moi (1)? » Mais Des Camus et Thomas ne doivent pas être com- 
parés à Philippe Vayringe. Il était fils d’un pauvre laboureur 
de Nouillonpont, et il n'eut d'autre guide que son propre génie. 
La description des machines qu'il inventa ou perfectionna ne 
peut trouver place dans cet ouvrage, et elles sont mème telle- 
ment nombreuses, qu’une simple énumération remplirait plus 
d’une page; contentons-nous donc de rappeler qu'il parait avoir 
eu le premier l’idée d'appliquer la vapeur aux machines 
destinées à élever l’eau, soit dans les mines, soit dans les 
jardins, et que la munificence de Léopold mit cet excellent 
mécanicien en état de faire les expériences nécessaires à ses 


travaux (2). 
C’est encore à la générosité de son prince que la Lorraine dut 


un des meilleurs professeurs de l'académie de Lunéville, Un 


enfant d'origine irlandaise et appelé Jamerai était entré, comme 
pâtre, au service des solitaires qui habitaient l’hermitage Sainte- 
Anne, près de Lunéville; car dans notre pays les ermites ne 
vivaient pas isolés, comme ailleurs, mais constituaient çà et là 
de petites commurautés, régies par une règle uniforme. Un livre 
que Jamerai rencontra dans sa demeure lui inspira le goût des 
mathématiques, et, sans avoir de maître, il semit, avecuneardeur 
quelesuccès couronna,à apprendreles éléments de l’arithmétique. 
La solitude à laquelle il était condamné, et l'habitude qu’il avait 
prise de passer une partie des nuits hors de l’ermitage l’enga- 
gèrent à cultiver une autre science. Perché sur le sommet d’un 


(1) V. Chevrier, ibid., t. I, p. 316-318. 
(2) V. Calmet, ibid., col. 987-999; Chevrier, ibid., p. 338-344; 
Journal de la soc. d'arch. lorr., 1855, p. 79-88. 
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chène, dans la forêt de Vitrimont, et muni d’un tube qu’il avait 
fabriqué lui-même, et qui lui servait de télescope, il rechercha 
l'emplacement des différentes constellations et acquit une tein- 
ture de l’astronomie. De l'étude du ciel, il passa à celle de la 
terre; mais, comme il n'avait aucune ressource pour tenter 
cette nouvelle entreprise, il fit d’abord de vains efforts afin de 
saisir l'usage des différents cercles tracés sur les cartes qu'il 
avait achetées, et il se décourageait, quand un hasard heureux 
le mit en relation avec un Carme de Lunéville, qui lui prèta 
une méthode de géographie. Comprenant que ses progrès 
seraient lents et bornés, s’il n'avait un certain nombre de livres. 
Jamerai tendit des piéges aux animaux sauvages, même à ceux 
dont la chasse était réservée à Léopold, vendit leurs peaux aux 
foureurs de Lunéville, et, détenteur d’une somme de trente ou 
quarante écus, courut chez un libraire et acheta quantité de 
livres et de cartes. La position du pâtre semblait néanmoins 
devoir rester la même pendant longtemps, lorsqu'il trouva, dans 
la forêt de Vitrimont, le cachet armorié d'un riche anglais fixé 
à Lunéville. Ayant remis le cachet à son propriétaire, après que 
celui-ci l’eut blasonné, il reçut une riche récompense et l’invi- 
tation d'aller, tous les dimanches, déjeüner chez ce gentil- 
homme, qui se nofînmait Forster. Il en tira d’utiles conseils et 
de l'argent, et, possesseur enfin d’une petite bibliothèque, il 
donna l'essor à son goût pour la science. Au mois de mai 1717, 
le jeune pâtre, assis au pied d’un arbre, se livrait à l'étude 
avec son application ordinaire, lorsqu’en levant la tête 1l vit, à 
quelques pas de lui, un gentilhomme qui le considérait avec 
surprise. Cet inconnu était le comte de Vidampierre, gouverneur 
des fils de Léopold. Pendant que Jamerai répondait à ses 
demandes, il fut entouré par un groupe de chasseurs que le 
comte avait quittés un instant auparavant. C’étaient les deux 
princes Léopold-Clément et François-Étienne, fils du duc de 
Lorraine, leur sous gouverneur le baron de Pfütschner et leurs 
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domestiques. Le comte ayant fait part aux princes de la conver- 
sation qu'il venait d'avoir avec Jamerai, ce dernier accepta avec 
reconnaissance l'offre que lui firent MM. de Vidampierre et de 
Pfütschner de l'envoyer à Pont-à-Mousson, pour y faire des 
études complètes. Arrivé à Lunéville et couvert encore de ses 
habits rustiques, il fut présenté au duc, qui l’accueillit avec 
bonté et lui donna le nom de Duval, pour conserver le souvenir 
de la manière dont le prince royal et son frère l’avaient ren- 
contré dans une vallée de Îa forêt de Vitrimont. Duval passa 
dans l’Université deux ans, qui lui suffirent pour acquérir la 
connaissance de la langue latine, de la rhétorique et de l’his- 
toire, séjourna pendant quelques mois à Paris, où il se lia avec 
plusieurs savants, voyages aux frais de Léopold, et fut, à son 
retour, créé conservateur de la bibliothèque que le ducamassait 
dans son château, et chargé, peu d’années après, d'enseigner 
l'histoire, la géographie et les antiquités dans l’Académie de 
Lunéville, espèce d'école supérieure destinée, comme on l’a vu, 
aux pages, aux cadets et à beaucoupde jeunes étrangers, anglais 
ou allemands, qui désiraient se former dans une cour réputée 
une des plus polies et des plus élégantes de l’Europe (1). 

La nomenclature que l’on vient de parcourir, et dans laquelle 
nous avons fait entrer presque tous les hommes distingués à 
divers titres qui brillèrent pendant le premier tiers du XVIII* 
siècle, cette nomenclature serait incomplète, si nous négligions 
d’y inscrire trois ou quatre médecins de mérite. Jean-Baptiste 
Alliot, fils de Pierre Alliot dont nous avons parlé, soutint la 
renommée de son père, fut médecin de la duchesse et rendit un 
grand service aux malades en rétablissant la réputation des 
eaux de Plombières, que l'on avait presque cessé de fré- 
quenter (2). Charles Bagard, premier-médecin de Léopold, 


(1) V. ma notice sur Valentin Jamerai-Duval, p, 12-82. 
(2) V. Calmet, ibid., col. 85 et 36. | 
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publia quelques opuscules sur l’art de guérir (1). François- 
Nicolas Marquet composa un ouvrage en trois gros volumes, 
dans lequel il décrivit les plantes de la Lorraine et révéla l’uti- 
lité que l'on en pouvait tirer pour la thérapeutique. Il donna 
aussi un livre singulier, intitulé : Méthode qui apprend par 
les notes de la musique à connoître le pouls de l'homme, et les 
différents changements qui lui arrivent depuis sa naissance 
jnsqu’à sa mort (2). Cette méthode, qui ne reposait pas sur une 
idée nouvelle, car des médecins grecs et arabes l'avaient déjà 
recommandée, cette méthode, disons-nous, eut pour un moment 
un succès prodigieux, puis tomba dans l’oubli, comme la plu- 
part des inventions de ce genre (3). Rivard, de Neufchâteau, 
après avoir suivi les cours de la faculté de médecine dans l’Uni- 
sité lorraine, se rendit à Paris pour se perfectionner, acquit une 
habileté extraordinaire dans l'opération de la taille et fut rap- 
pelé par Léopold, qui le nomma professeur d’anatomie à Pont-à- 
Mousson. Cet excellent chirurgien allait à Lunéville, deux fois 
chaque année, pour tailler les personnes travaillées dela pierre, 
et on assure qu'il les sauvait presque toutes (4). À la même 
époque, vivaient dans un des cantons les plus agrestes des 
Vosges, dans le val d’Ajol, de simples paysans qui possédaient 
un talent merveilleux pour la réduction des luxations et des 
fractures, et on venait de très-loin se mettre entre leurs mains, 
avec la certitude de s’en retourner guéri. Aussi modestes et 
désintéressés qu’ils étaient habiles, les Fleurot (tel était le nom 
de ces praticiens) refusaient les honoraires considérables que 
Ja reconnaissance leur offrait souvent, et ils ne voulurent jamais 
accepter aucune récompense du duc de Lorraine (5). 


(1) V. idem, ibid., col. 72 et 73. 
(2) Nancy, Ve Balthazard, in 4, figures. 
AU V. Calmet, ibid., col. 642 et 643; Chevrier, ibid., t. 1, p. 356- 


(4) V. Calmet, ibid., col. 831; Chevrier, ibid., P- 837 et 338. 
(5) V. Calmet, ibid., col. 957-959. 
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CHAPITRE IV 


FRANÇOIS 1 (1729-1737). 


Le lendemain du jour où Léopold était mort, c'est-à-dire le 
28 mars 1729, la duchesse douairière réunit dans le château de 
Lunéville, un Conseil où se trouverent le prince Charles, les 
princes d'Elbeuf, de Guise et de Lixheim, les grands-offfciers, 
le garde des sceaux, les secrétaires d'État, les premiers-prési- 
dents de la Cour souveraine et de la Chambre des comptes de 
Lorraine, les procureurs-généraux, les membres de l'ancien 
Conseil d’État et quelques autres personnes. Après un préam- 
bule, qui ne nous a pas été conservé, on leur communiqua le 
testament et le codicile du feu duc. Dans le testament, daté du 
8 septembre 1719, Léopold ordonnait que la Lorraine, le Bar- 
rois et les domaines nouvellement acquis formeraient désormais 
un tout indivisible ; que les mâles succéderaient par ordre de 
primogéniture et à l'exclusion des filles, et que, si le prince 
royal était mineur, la duchesse aurait la tutelle et la régence, 
mais ne pourrait prendre aucune mesure importante que de 
l'avis d’un Conseil, dont la composition n’était pas déterminée, 
Le codicile, qui portait la date du 16 décembre 1726, réglait, 
au contraire, que si le prince royal était absent, à l'ouverture 
de la succession, la régence serait confiée à un Conseil où entre- 
raient le grand-maitre-d’hôtel, le grand-chambellan, le grand- 
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écuyer, le plus ancien des deux maréchaux, le garde des sceaux, 
les premiers-présidents de la Cour souveraine et de la Chambre 
des comptes, ainsi que le secrétaire d’État et le maître des 
requêtes qui seraient alors de quartier. La duchesse-douairière 
en était par conséquent exclue, et la présidence était attribuée 
au prince Charles, s’il avait l’âge fixé pour la majorité du sou- 
verain (1). Un pareil arrangement ne pouvait convenir à la veuve 
de Léopold, à la nièce de Louis XIV; aussi, la lecture du testa- 
ment et du codicille terminée, elle « invita l'assemblée à déli- 
« bérer sur ce qui étoit convenable à faire, tant pour l'exécution 
« desdits testament et codicille, que pour le plus grand bien et 
« avantage de S. À. R. François IIL,... à présent régnant et 
« absent de ses États » (2). L'assemblée composée en majeure 
partie des créatures de la princesse, ne tint aucun compte des 
dernières volontés de Léopold, proclama la duchesse régente 
et ne voulut pas même lui adjoindre le Conseil dont parlait Île 
testament. | | | 

Le 31 mars, la délibération dont il s'agit fnt présentée à la 
Cour souveraine pour y être enregistrée. M. Toustain de Viray, 
avocat-général, qui avait assisté au Conseil du 28 mars, porta 
la parole, et la Cour jugea à propos de procéder à l’enregistre- 
ment, tout en déclarant qu’elle se réservait de demander au due 
qu’à l’avenir on ne pût nommer de régent « qu’en ladite cour 
« même, comme prérogative naturellement attachée à son auto- 
« rité » (3). Élisabeth-Charlotte, satisfaite d’avoir obtenu gain 
de cause sur le point principal, feignit de fermer Jes yeux 
sur les réserves de la Cour, mais garda rancune à ceux des 
magistrats qui avaient opiné contre l’enregistrement. Elle pré- 
tendit qu’ils avaient seulement des commissions, qui ne devaient 


(1) Le testament et le codicille de Léopold sont imprimés dans 
l’ouvr. de M. Noël, t. Il, p. 206-216. 
(2) V. le procès-verbal d'ouverture. ibid., p. 216 et 217. 


(8) V. Rec. des ord., t. V, p. 1. 


— 154 — 


pas survivre au prince duquel elles émanaient, et que de nou- 
velles provisions étaient indispensables aux magistrats pour 
continuer l'exercice de leurs fonctions. Elle aurait eu de la sorte 
la facilité d'éliminer ceux qui lui avaient déplu; mais la Cour 
souveraine réclama contre une doctrine qui portait atteinte 
à l’inamovibilité de ses membres, et la duchesse n’osa pas 
insister; elle supprima toutefois les lettres d'expectative ou 
de survivance accordées par Léopold à treize jeunes gens, la 
plupart fils de présidents et de conseillers, et se ménagen de 
cette manière le moyen de peupler la Cour d'hommes moins 
indépendants (1). | 

La duchesse ne s’en tint pas à cette réforme. Par déclaration 
du 12 juillet, elle éteignit toutes les lettres de survivance don- 
nées par le duc, et abolit les titres de conseillers-secrétaires 
entrant au Conseil, de secrétaires du cabinet, et autres sem- 
blables (2). Le 14 juillet, elle annula les aliénations de terres, 
seigneuries, biens et droits dépendant du Domaine, et fit 
remonter les révocations jusqu’à l’année 1697, époque de la 
restitution de la Lorraine (3). Des hommes nouveaux se mon- 
trèrent, circonvinrent la duchesse, firent éloigner de la Cour 
beaucoup des anciens conseillers de Léopold et tâchèrent de 
profiter d’une régence dont la durée ne devait pas être bien 
longue, pour enrichir eux et leurs familles. La princesse elle- 
même était animée des meilleurs intentions. Simple et amie de 
l'économie, elle avait blâämé les prodigalités de son époux. Elle 
s’empressa d'opérer à la Cour les réformes les plus nécessaires, 
supprima quantité d'emplois inutiles, décida que l’on ne conti- 
nuerait pas la construction du palais ducal de Nancy et résolut 
de rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses. L’en- 


(1) V. l’ouvr. de M. Noël, ibid., p. 274 et 275. 
. (2) V. Rec. des ord., ibid., p. 10 et 27. 
(3) V. ibid., p. 14 et °8. 
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treprise était pleine de difficultés ; car, sans parler des charges 
ordinaires de l’État, il fallait servir la rente d’une dette évaluée 
à cinq ou-six millions, et la régente avait de la manière la plus. 
solennelle promis de ne pas accroitre les impôts. La subvention 
avait été réglée, pour 1729; à la somme d’un million neuf cents 
quinze mille six cent vingt livres, et on déclara que l’on exige- 
rait pas davantage pour cette anriée, ni pour la suivante ; mais 
au moyen de certaines modifications apportées à la valeur des 
monnaies, on réussit à obtenir quelque chose de plus. Le droit 
de joyeux avènement, fixé à trois cent quatre-vingt mille six 
cent dix livres pour la Lorraine, et à cent soixaute-quatorze 
mille sept cent dix livres pour le Barrois, ne fut levé que sur 
des personnes exemptes et sur les individus qui avaient reçu des 
faveurs de Léopold. On paya, sans mot dire, dans la Lorraine 
et le Barrois-non-mouvant; dans le Barrois-mouvant il y eut 
encore des résistances et des procédures, qui ne s’évanouirent 
que devant un arrêt du Conseil du Roi (1). 

Maigré les sages mesurés adoptées par la régente, on ne par- 
vint pas à amortir la dette publique, et même cette dette ne 
cessa d'augmenter jusqu'au règne de Stanislas. La duchesse 
faisait des-économies ; mais son fils ainé dépensait beaucoup; 
livré tout entier à ses projets de mariage avec l’archiduchesse, 
obligé à faire de fréquents voyages, contraint d'entretenir un 
train digne de la position qu’il ambitionnait, il demandait con- 
tinuellement de l’argent à sa mère, et celle-ci n’osait lui 
répondre par des refus. Les conseillers de la princesse avaient, 
du reste, découvert un moyen bien commode -de mettre leur 
responsabilité à l'abri: ils rappelaient que l’on devait imputer à 
Léopold la ruine des finances et soutenaient que les embarras 
présents étaient la conséquence des désordres passés. Les anciens 
serviteurs de ce bon prince reconnaissaient avec sincérité, qu'il 


(1) V.ibid., p. 40 et 115; Durival, ibid., t, I. p. 197 et 138. 
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avait été prodigue et imprévoyant dans plus d’une circonstance, 
mais réclamaient contre des accusations qui avaient revêtu 
quelques-uns des caractères de la calomnie. Le président 
Le Febvre, le plus fidèle serviteur et le meilleur ami du 
feu duc, résolut de ne pas s’en tenir à d'inutiles murmures. 
Il rédiger et déposa entre les mains de François II, après lui 
en avoir donné lecture, un mémoire, que l’indignation animait 
d’un bout à l’autre, et dont le préambule commence ainsi: 


A 


A 


A 


ARR RO À 8 R 


A 


# 


« Monseigneur, 


« Pendant que vos peuples, accablés de la perte qu'ils firent | 


de leur auguste souverain, le 27 mars dernier, ne songeoient 
qu’à lui rendre les derniers devoirs ; 

« Pendant que les prédicateurs s’efforcoient de rendre à sa 
mémoire les louanges qu’elle mérite, et que les étrangers uni- 
versellement lui faisoient la même justice ; 

« Vos bons sujets ont eu le chagrin de voir que les personnes 
qui, abusant de la bonté naturelle de Son Altesse Royale 
Madame-Régente, se sont emparées du gouvernement, ont 
fait toutes sortes de démonstrations publiques, non seulement 
pour diminuer l'estime et la bonne opinion que tout le monde 
avait du défunt, mais aussi pour rendre autant qu'ils ont pu 
sa mémoire absolument et généralement odieuse. Ces gens-là 
n'ont rien omis pour le faire regarder comme un dissipateur, 
dont la prodigalité outrée a produit la ruine de l’état et de sa 
famille, et comme un imprudent jusque dans la distribution 


« même de ses grâces. 


ES 


R 


« Ils ont publié que le duc Léopold a dépouillé la couronne 


-de tous ses domaines ; 


« Qu'il s’est abimé de dettes ; 


« Qu'il a rempli ses tribunaux supérieurs de sujets peu 


méritans, 
« Et qu’il a répandu lhosnéur de la nobles sans discerne- 
ment. 
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« C’est sur ces prestiges qu’ils ont insinué à Son Altesse 
« Royale Madame-Régente que, pour remédier aux grands 
« désordres du règne précédent, il falloit employer des remèdes 
« extrêmes. » 

Entrant ensuite dans la réfutation de ces quatre chefs d’accu- 
sation, Le Febvre faisait observer que l’on ne pouvait avec 
raison critiquer la conduite de Léopold relativement à l’aliéna- 
tion des domaines, parcequ'il avait fait des acquisitions plus 
avantageuses à l’État que la jouissance des biens aliénés, et 
parce qu’il était facile, sans ébranler la fortune des aliénataires, 
de tirer de ces domaines autant d’impositions qu’ils auraient 
produit de revenus. Il ajoutait, à l’appui de ces deux considé- 
rations, que le duc n'avait pu se dispenser d'acquérir, malgré 
l'élévation du prix : {° les terres d'Ancerville et de Ligny, parce 
qu’elles appartenaient la première au duc d'Orléans, et la 
seconde au duc de Luxembourg, dont les officiers ne cessaient 
d'encourager les rebellions de certains habitants du Barrois- 
mouvant, et 2° la moitié de la principauté de Commerey, qui 
allait tomber entre les mains d’un seigneur français dont le 
voisinage serait devenu incommode ; que la révocation des alié- 
nations, faite à l’improviste et de la manière la plus rigoureuse, . 
causerait immanquablement la ruine d’une foule de gentils- 
hommes, qui, se regardant comme proprietaires incommutables, 
avaient fait de grandes dépenses dans les domaines à eux 
cédés; que ces domaines étaient autrefois d’un très-faible 
produit, parce qu'ils étaient négligés ; et qu'en se bornant à 
demander aux aliénataires une petite partie du revenu qu'ils en 
tiraient actuellement, on ferait entrer dans le trésor plus 
d'argent qu'il n'en recevait antérieurement aux donations. 
Quant à la dette de cinq ou six millions contractée par Léopold, 
Le Febvre prétendait qu’elle avait pour origine moins un défaut 
d'ordre et d'économie, que la nécessité où le duc s'était trouvé 
1° d'envoyer ou d'entretenir des ministres dans plusieurs Cours 
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pour faire reconnaître la neutralité de la Lorraine, obtenir les 
indemnités auxquelles il avait droit d'après le traité de Riswick 
ou par suite de la perte du Montferrat, et terminer les difficultés 
soulevées par la publication du code Léopold ; 2° de payer des 
pensions aux ministres des principales puissances, dont la 
protection lui était nécessaire ; 3° de contribuer aux frais de la 
guerre contre les Turcs; 4° de procurer à ses frères des établis- 
sements convenables; 5° de faire face aux dépenses occasionnées 
par le long séjour de François-Étienne lui-même à la Cour de 
l'Empereur ; 6° de reconstruire les résidences ducales, qui tom- 
baient en ruine au commencement du XVIII siècle; 7° d'établir 
un haras et de rebâtir on d'augmenter les usines domaniales, 
notamment les salines; 8° d’acquitter les dettes laissées par 
Charles III, Henri II et Charles IV ; 9° enfin, de faire subir aux 
monnaies des modifications qui n'avaient pas été avantageuses, 
mais que les variations continuelles des espèces françaises ren- 
daient indispensables. Le Febvre répondait ensuite aux reproches 
dirigés contre les tribunaux supérieurs, rappelait la menace que 
la régente avait faite de ne reconnaître la validité d'aucune des 
provisions accordées par le feu duc, représentait que la suppres- 
sion des expectatives devait causer un notable préjudice à la 
Cour souveraine et aux Chambres des comptes, en les privant de 
jeunes magistrats « que leur mérite personnel, la récompense 
« des services de leurs pères et d’autres justes considérations y 
« avoilent introduits » ; et, après avoir conseillé au duc de resti- 
tuer à ces magistrats les titres dont on venait de les dépouiller, 
il examinait le quatrième chef d'accusation relatif aux anoblis- 
sements prodigués par Léopold. Il reconnaissait sans peine que 
plusieurs de ces anoblissements avaient été arrachés au prince 
par les importunités des courtisans, mais il soutenait que 
beaucoup d’autres étaient la récompense « du vrai mérite et des 
« bons services », et que l’on avait commis une injustice criante 
en répartissant une portion du droit de joyeux avènement 
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sur les anoblis sans distinction; attendu, disait-il, que, « dans 
« tous les états du monde, les grâces méritées par d’importans 
« services rendus au souverain ne se Ie ni ne se taxent 
« point » (1). | | 

François IIT parut d’abord choqué de la hédisse de Le 
Febvre; toutefois, comme il était personnellement étranger aux 
mesures critiquées, et qu’il avait un grand fonds de bonté et de 
droiture, il relut le mémoire et résolut-de faire droit àquelques- 
unes des réclamations du président. 

L'entrevue dont nous parlons avait eu lieu dans les premiers 
jours de décembre 1729, et le duc n’était revenu en Lorraine 
que le 29 novembre. Il demeura un peu plus d’un mois à 
Lunéville, et fit. son entrée solennelle à Nancy le 3 janvier 1730. 
Les habitants de la capitale l’accueillirent avee transport et le 
virent, avec beaucoup de satisfaction imiter l'exemple de ses 
ancêtres, en suivant, deux jours après, la procession qui perpé- 
tuait le souvenir de la victoire remportée par les Lorrains sur le 
duc de Bourgogne (2). Mais il ne comptait rester que peu de 
temps au milieu de ses sujets; dès le 22 janvier il publia une 
déclaration par laquelle il confiait la régence à la duchesse 
douairière (3), et il se disposa à se rendre près de Louis XV, afin 
de faire hommage pour le Barrois-mouvant, Les sept semaines 
qu'il passa dans ses États ne furent pas, du reste, perdues pour 
la Lorraine, et il prit quelques mesures pour remédier aux abus 
que Le Febvre et d’autres lui avaient signalés. Le 9 décembre, 
il avait réorganisé le Conseil d’État, qui fut désormais composé 
de vingt-huit personnes. Le 10, il avait supprimé la charge de 
contrôleur-général et créé un Conseil des Does formé de six 


(1) Le mémoire de Le Febvre a été publié en entier par M: Noël, 
dans ses Mémoires pour servir à l'histoire de Lorraine, n° 4, 
p. 180-153. 


(2) V. Durival, ibid., p. 197 et 188. 
(8) V. Rec. des ord., t. V, p. 48. 
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membres (1). Il accorda des pensions plus ou moins considé- 
rables à d'anciens serviteurs de son père, dont la régente avait 
supprimé les offices, ou qu'elle a /ait remplacés par des hommes 
nouveaux, et il lui recommanda de donner la préférence pour 
les charges qui vaqueraient dans la Cour souveraine et les 
Chambres des comptes aux jeunes conseillers qu'elle avait 
récemment éliminés. 

Les Lorrains avaient eu d’abord l'espérance de voir Francois 
revenir assez tôt pour assister aux funérailles de son père, et on 
avait retardé ces dernières, afin de laisser au duc le temps 
d'arriver. Mais quand on apprit que différentes circonstances le 
retenaient à Vienne, on décida que la cérémonie aurait lieu le 
7 et le 8 juin 1729. Dès le 29 mars, les entrailles de Léopold 
avaient été déposées dans l'église des carmes à Lunéville, et le 
corps, transporté à Nancy le lendemain, avait été placé dans 
l’église du noviciat des Jésuites (2). Le 7 juin, le prince Charles, 
représentant le duc François, se rendit dans cette église, avec 
les princes d’Elbeuf, de Guise, de Lambesc et de Lixheim. Il 
y trouva tous les grands-officiers, la Maison ducale, la Maison 
militaire, la Cour souveraine, les Chambres des comptes, l'Uni- 
versité, le bailliage, le Conseil de ville de Nancy, les députés 
des quarante-sept villes de Lorraine, ceux des vingt-quatre villes 
du Barrois, et une multitude de gentilshommes. M. Bégon, 
évèque de Toul, officiait, assisté de vingt-sept abbés et des 
chanoines des deux collégiales. Le cortège, qui rappelait presque 
par sa somptuosité ceux des ducs Charles III et Henri, se dirigea 
processionnellement vers l’église des Cordeliers, où le cercueil 
renfermant les restes de Lépold fut mis sur un catafalque 
magnifique. Le service fut célébré, le 8, avec beaucoup de 
solennité, et.le P. Ségaud, jésuite, prédicateur distingué, pro- 
nonÇa l’oraison funèbre du prince défunt. 


(1) V. ibid., p. 30 et 32. | 
(2) Le cœur de Léopold fut donné aux Jésuites de Nancy. 
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Après la cérémonie, le corps fut descendu dans le caveau de 
la chapelle ducale. Quoique la mort de Léopold remontât déjà 
à quelques mois, les assistants ne pouvaient retenir leurs larmes, 
et l’on a même affirmé que le pavé de l’église en était littérale- 
ment mouillé ; figure de rhétorique semblable à celle qui fait 
couler des ruisseaux de sang sur les champs de bataille. Les 
chapitres de Saint-Georges et de la Primatiale, la Cour souve- 
raine, le Conseil de ville de Nancy, la corporation des marchands, 
l’Université, toutes les paroisses de la Lorraine et du Barrois, 
et même plusieurs villes de France firent célébrer des services 
pour le repos de l’âme de Léopold. Une foule de prédicateurs 
lui consacrèrent des oraisons funèbres, parmi lesquelles on 
remarqua celles dont le Père Albert, Carme, et les Péres Denis 
et Aubert, de la compagnie de Jésus, étaient les auteurs. Dom 
Calmet, un autre Bénédictin et un Jésuite avaient composé les 
inscriptions, qui atteignaient presque le nombre de deux cents, 
et les décorations des. catafalques et des églises avaient été 
peintes par Claude Charles et par Jacquard (1). 

Francois IIL, n'ayant pu présider aux funérailles de son père, 
voulut au moins faire placer sur un des monuments qui garnis- 
saient le pourtour de la chapelle une épitaphe rappelant, d’une 
manière un peu emphatique, les principaux traits de la vie de 
Léopold (2). Il ordonna aussi de transporter dans le caveau de 
cette chapelle les corps des princes lorrains qui reposaient dans 
collégiale Saint-Georges ; car il lui semblait que cette église, 


(1) V. Relation de la pompe funèbre faite à Nancy, le Te jour 
de Juin 1729, aux obsèques de Très-Haut, Très-Puissant et Tres- 
Excellent Prince Léopold I. du nom, Duc de Lorraine et de Bar, 
Roy de Jérusalem ; Nancy, Cusson, in 4; Durival, ibid., p. 136 et 
137, Mém. pour servir à l'hist. de Lorr., par M. Noël, no 5, t. I, 
p. 191-200. ne 


(2) Cette épitaphe est imprimée dans Lionnois, ibid., t. I, p. 
155. 
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mutilée sous le règne du feu duc, n’était plus un séjour digne 
de ses ancêtres (1). 

Après s'être acquitté de cette dette envers la mémoire de son 
père, le duc partit pour Paris, où il avait été précédé par le 
marquis de Stainville, chargé de régler, avec les ministres de 
Louis XV, ce qui concernait la cérémonie de l’hommage. Elle eut 
lieu le 1°° février, et le duc, qui gardait l’incognito et avait pris 
le nom de comte de Blämont, resta à Paris jusqu’au 15 du même 
mois. Il logeait au Palais Royal, chez le duc d'Orléans, son cou- 
sin-germain, et, comme on savait que le mariage de François 
avec Marie-Thérèse était définitivement arrangé et devait ouvrir 
au prince lorrain l'accès du trône impérial, on eut pour lui 
mille égards, tandis que ses prédécesseurs avaient eu souvent à 
se plaindre des procédés des rois et de leurs ministres. Louis XV 
accueillit le duc avec affabilité, l'engagea à l'accompagner à de 
grandes chasses organisées tout exprès, lui fit visiter les maisons 
royales, ainsi que les curiosités de Paris, et lui donna une 
superbe tenture des Gobelins, composée de sept pièces, enrichic 
d’or, exécutée d’après Raphaël et représentant des sujets mytho- 
logiques (2). 

De retour en Lorraine, François, qui songeait déjà à reprendre 
le chemin de Vienne, s’occupa toutefois avec beaucoup d’atten- 
tion du gouvernement de ses Etats, dans le but, probablement, 
d’étouffer les murmures que soulevaient les mesures malencon- 
treuses décrétées par la régente. Un des premiers actes de 
l'administration du jeune prince fut le renouvellement du bail 
des fermes. On l’adjugea, le 2 mars 1730, au sieur Pierre Gillet 
qui s’engagea à verser annuellement dans les caisses ducales 
une somme de deux millions six cent mille livres, pendant neuf 


(1) V. Calmet, Notice, t. II, col. 80. 


(2) Le “os ibid., p. 188 et 139; Moniteur universel du 27 
mars : 
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années commençant à courir le 1° janvier 1731 (1). Le 1° avril, 
le duc signa une ordonnance qui enjoignait aux communautés 
d'entretenir, chacune sur son territoire, les chemins servant à 
les mettre en rapport les unes avec les autres (2). Le 2 sep- 
tembre, il publia une déclaration sur la police générale (3). En 
même temps, il s’occupait d’embellir les résidences ducales, 
particulièrement le château et le parc d’Einville, et il créa une 
faisanderie, qu’il remplit de faisans amenés d'Allemagne (4). Le 
15 novembre, il réorganisa l’Académie de Lunéville, qui con- 
tinuait à être fréquentée par un grand nombre de jeunes sei- 
gneurs anglais et allemands. Le baron de Schack en fut nommé 
directeur; Jamerai-Duval y enseigna comme on l'a dit, l’his- 
toire, la géographie et les antiquités, et on confia à Vayringe la 
chaire de physique expérimentale (5). Peu de mois après, le due 
approuva les statuts et se déclara le protecteur d’une académie 
de musique récemment fondée par les habitants de Nancy (6). 

Le 22 avril 1731, il déféra de nouveau la régence à sa 
mère (7). Il était parti quelques jours auparavant, gardant tou- 
jours l'incognito et le titre de comte de Blâmont. Il parcourut 
lentement les Pays-Bas autrichiens et la Hollande, s’embarqua 
pour l'Angleterre, regagna le continent, visita le Hanovre et la 
Prusse, et ne quitta Berlin que le 15 mars 1732, pour retourner 
à Vienne. Dés le 28 du mème mois, il reçut les Patentes de vice- 
. roi de Hongrie et prit solennellement possession de cette charge 
à Presbourg, le 6 juin suivant (8). Les Lorrains, en voyant leur 


(1) V. Rec. des ord., it. V, p. 44. 
(2) V. Durival, ibid., p. 139. 

(5) V. Rec. des ord., ibid., p. 99. 
(4) V. Durival, ibid. 

(5) V. Calmet, Bibl. lorr., col. 994. 
(6) V. Rec. des ord., ibid., p. 130. 
(D V. ibid., p. 141. 

(8) V. Durival, ibid., p. 140, 
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souverain les abandonner aussi vite, s'étaient bien doutés qu'il 
ne reviendrait plus ; ils en éprouvèrent un profond chagrin, et 
leurs regrets les rendirent encore plus mécontents du gouver- 
nement de la régente. On n’entendait que l’éloge du jeune prince 
et le Père Leslie fut seulement le fidele écho de l'opinion lors- 
qu’il traça, dix années plus tard, ce portrait da duc François, 
portrait qui est plus recommandable pour l'éclat des couleurs 
que pour la ressemblance : « A Lunéville, il s'appliqua à 
« remettre l'ordre dans les finances, à retirer ses domaines 
« aliénés, et à faire pour la suite, des règlements également 
« sages et utiles. À la tête de tous ses conseils, entrant dans 
« tout, et plus appliqué dans le feu de l’âge que ses ministres 
« les plus accoütumés au travail ; il ne se forma dès lors aucun 
« projet, comme il ne s’accorda aucune grâce, dont il ne fut le 
« principal, ou plutôt l'unique auteur. Aussi impénétrable lui- 
« même aux yeux les plus percans, qu'habile à pénétrer dans 
« les secrets les plus cachés des cœurs, et à les leur arracñer 
« sans qu'ils s’en apercussent, il trouva dans un génie né pour 
« les grandes affaires toutes les ressources d’une grande expé- 
« rience. Jaloux des bienfaits qu'il aimoit à répandre lorsqu'on 
« s’y attendoit le moins, on le vit aussi sourd aux sollicitations 
« et à l'importunité qu'attentif à prévenir le mérite et les ser- 
« vices. Ce fut par ces grands talents pour le gouvernement 
« qu’il ajouta dès lors un nouveau lustre aux qualités de l'esprit 
« et du cœur qui lui étoient naturelles. » Leslie ajoute et avec 
raison : « D’une sobriété presque sans exemple sur le trône; se 
« contentant des mets, des logements, des habillements les plus 
« communs ; donnant l'exemple pour toutes les fatigues du 
« corps, quand il n’a pu dans la suite en garantir ses troupes; 
« aussi réglé dans ses mœurs que pénétré des sentiments de la 
« Religion ; sentant devant Dieu son néant jusqu'à ne vouloir, 
« dans ses États, aucune place marquée dans les églises ; s’y 
« confondant avec ses sujets, dont on ne le distinguoit que par 
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« son recueillement et sa piété ; tel parut sur le trône de ses 
« pères, au commencement même de sa car rièr e, le successeur 
de Léopold (1). 

Les regrets que le départ de François avait inspirés aux Lor- 
rains ouvrirent les yeux à la régente. Éclairée par l'expérience, 
elle résolut de renoncer à ses projets de réforme, et, tout en 
essayant de rétablir les finances, elle ne songea plus qu’à mener 
à bonne fin les entreprises ébauchées par son mari. Par ses 
ordres on acheva les chaussées qui n'étaient pas encore portées 
à leur perfection, et on construisit plusieurs ponts sur les prin- 
cipales rivières, notamment sur la Meuse (2). Elle encouragea le 
commerce et l’industrie, fit subir aux monnaies lorraines une 
modification qui fut la dernière, et dont les résultats obtinrent 
l'approbation générale, imposa une subvention de dix mille 
livres sur les Juifs autorisés à fixer leur domicile en Lorraine, 
et défendit aux baïllis de laisser d’autres familles de la même 
nation pénétrer sur le territoire de notre pays, sous quelque 
prétexte que ce fût (3). | | | 

En même temps, elle ne négligeait rien pour augmenter la 
splendeur de sa propre maison; elle faisait donner l'éducation 
la plus brillante au prince Charles-Alexandre, et parvenait à 


engager les dames de Remiremont à choisir pour coadjutrice de 


l’abbesse la princesse Élisabeth-Thérèse (4). 

Les efforts de la régente pour accroître la prospérité de notre 
patrie furent malheureusement contrariés par les événements 
politiques. Auguste II, électeur de Saxe et roi de Pologne, 
mourut le 1° février 1733, et Louis XV exhorta son beau-père, 


() Abrégé de Phist. généal. de La Maison de Lorraine, p. 174 
et 175. | 


(2) V. Calmet, Motice, t. If, col. 862. 


(3) V. Recueil des ordonnances, ibid., p. 234 et 311; Durival, 
ibid., p. 141. 


(4) V. Durival, ibid., p. 148. 
T. VI 11 


— 166 — 


Stanislas Leszczynski, à demander de nouveau une couronne 
qu'il avait déjà portée. Stanislas, dégoûté de l’ambition et des 
grandeurs, éprouvait la plus vive répugnance à se mettre dere- 
chef sur les rangs. Il céda néanmoins et fut proclamé roi à 
Varsovie, le 12 septembre; mais le fils d’Auguste avait réclamé 
l'appui de la Russie, et une armée moscovite, commandée par 
le comte de Munich, envahit sur-le-champ la Pologne, dissipa 
les partisans de Stanislas, obligea celui-ci à chercher un refuge 
à Dantzick et fit élire Auguste III roi de Pologne, le 5 octobre 
suivant. Ce prince, qui avait épousé l’ainée des filles de l'Empe- 
reur Joseph [° et pouvait élever, au nom de sa femme, des pré- 
tentions sur la monarchie autrichienne, promit à Charles VI de 
garantir la pragmatique aux termes de laquelle l’archiduchesse 
Marie-Thérèse était appelée à succéder à son père, et Charles 
favorisa, par reconnaissance, les prétentions de l'électeur de Saxe 


et fit même occuper par des troupes allemandes les parties de la 


Pologne les plus voisines de l'Empire. 

Louis XV voyait avec dépit la déplorable issue d’une entre- 
prise dont il était le principal auteur, et il cherchait les moyens 
de se venger des deux puissances qui venaient de renverser la 
fortune de son beau-père. Comme on ne pouvait songer à aller 
attaquer la Russie sur son propre territoire, on se contenta 
d'envoyer à Stamislas un secours insuffisant, qui ne réussit pas 
même à pénétrer jusqu’à lui, et on déclara la guerre à Charles VI. 
Une des premières opérations devait être l'invasion de la Lor- 
raine. La régente rappela que la neutralité perpétuelle du duché 
avait été reconnue par tous les souverains ; on lui répondit que 
l'on n’avait pas l'intention de garder ce pays, mais qu’il appar- 


tenait au futur gendre de l'Empereur, et que l’on était en droit 


de s’en assurer provisoirement. L’argument parut péremptoire, 
Comme la Lorraine n’avait plus d’armée, la régente se trouva 
dans l'impossibilité de faire un simulacre de résistance, et, 
lorsque M. de Verneuil, l’un des secrétaires du cabinet du roi, 
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se rendit à Lunéville pour annoncer l'arrivée prochaine des 


troupes françaises, la princesse se borna à protester contre la 


violation de la neutralité. Quelques jours après, un corps 
d'armée, sous les ordres du marquis de Brézé, se répandit dans 
le plat-pays et occupa même la plupart des villes (1). Les Fran- 
çais observaient, au reste, une exacte discipline, et la régente 
prit, de son côté, les mesures-les plus efficaces pour prévenir 
les querelles entre ses sujets et les étrangers. Le 24 mars 1734, 

elle défendit, à peine de la vie, de former des bandes de gens 
armés et des rassemblements . de maraudeurs; le même jour, 
elle enjoignit aux communautés de planter sur les chemins des 


- poteaux munis de l’écusson de Lorraine; le 29 novembre précé- 
dent, elle avait interdit de rien acheter aux soldats, maraudeurs 


et personnes inconnues, afin d'enlever à l’amour du pillage son 


plus puissant aiguillon (2). 


Comme la vallée du Rhin, depuis Strasbourg jusqu’à Coblentz, 


était devenue un des principaux théâtres de la guerre, la Lor- 


rainé ne cessait d’être sillonnée par les troupes françaises qui 
se rendaient à l’armée ou qui en revenaient, et la régente n’était 
occupée qu'à donner des ordres pour maintenir partout la tran- 
quillité et pourvoir aux approvisionnements, M. de Lutaux, qui 
était chargé du service des vivres pour l’armée française, avait 
acheté d'immenses quantités de blé et demanda des voitures 
pour les conduire à Strasbourg ; on fut obligé de mettre beau- 
coup de charrois en réquisition, mais les laboureurs ne perdirent 
pas leur temps, car on leur paya le transport à raison de trois 
sous par sac et par-lieuc. Le 11 mars 1734, le cardinal de Fleury 


écrivit à la duchesse pour requérir l'autorisation de prendre 
dans les forêts domaniales soixante-dix mille palissades desti+ 


@ . idem, ibid., p. 142; Lionnois, ibid., t. IIF, p. 58 et 54, 
@) V. Rec. des ord., ibid., p. 283 et 284. 
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nées aux places de Marsal, Longwy, Sarre-Louis et autres, qui 
étaient trop éloignées des bois appartenant au roi. Le 13, 
Louis XV adressa lui-même à la régente une lettre, dans laquelle 
il lui notifiait poliment qu'il ne pouvait priver ses troupes des 
secours en tout genre que leur offrait le territoire de la Lorraine, 
mais que l’on n'enlèverait rien sans payer, ajoutant qu’il avait 
prescrit à ses généraux et à ses intendants d’avoir mille égards 
pour les sujets de François III. Ceux-ci profitèrent même d’abord 
de l'invasion de leur pays, car ils tirèrent meilleur parti de 
leurs denrées, surtout des blés, de l’avoine et des foins, lesquels 
furent vendus à un prix convenable. Malgré les recommandations 
de la duchesse, qui avait ordonné aux Lorrains de garder la 
ncutralité la plus parfaite, beaucoup d’entre eux, surtout des 
gentilshommes, prirent du service dans l’une ou l’autre armée (1); 
quelques-uns se distinguèrent, et le prince de Lixheim, qui 
combattait dans les rangs français, trouva une mort glorieuse au 
siége de Philipsbourg, le 2 juin 1734. 

L'hiver suivant fut employé en préparatifs, et la guerre 
‘recommença avec le printemps. Cette fois, la Lorraine eut à en 
souffrir. Le comte de Seckendorff, qui commandait les Impériaux, 
obtint divers avantages et s’approcha de notre pays. Les géné- 
raux français avaient demandé que l’on envoyât à Landau et à 
Neustadt un million de rations de fourrage. Les convois qui 
transportaient cette énorme nourriture étaient en marche depuis 
quelques jours et sur le point d'arriver à leur destination, 
lorsque l’armée française fut contrainte de faire un mouvement 
rétrograde. Les convois furent alors dirigés vers la Sarre, et les 
laboureurs lorrains perdirent, dans cette circonstance, quantité 
de chevaux et de chariots, désastre dont les effets se firent sentir 
pendant plusieurs années. En mème temps, les ministres de 
Louis XV, aigris par les obstacles qu'ils rencontraient, devenaient 


Gi) V.ibid., p. 290. 
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de plus en plus exigeants. Les retards inévitables que certaines 
réquisitions éprouvaient, malgré les ordres de la régente, étaient 
attribués à la mauvaise volonté. Cette princesse était obligée 
d’entretenir des agents de tous côtés pour rendre plus régulier 
le service des vivres et des fourrages, et on ne lui tint pas compte 
en France de la position difficile dans laquelle on la plaçait, en 
la forçant de contribuer au snccès d’une guerre qui eut pour 
résultat d'amoindrir un Empire que son fils aîné devait posséder 
un jour (1). 

L'Angleterre et la Hollande, alarmées par les progrès que 
faisaient le roi de France et ses alliés, proposèrent des prélimi- 
naires qui furent agréés presque sur-le-champ par les puissances 
belligérantes, et signés le 3 octobre 1735. Nous sortirions du 
cadre de notre ouvrage si nous rapportions, avec détail, les 
stipulations renfermées dans les préliminaires de Vienne; con- 
tentons-nous de dire que Stanislas renonçait au royaume de 
Pologne, tout en conservant le titre de roi; qu’il obtenait la res- 
titution immédiate de ses biens séquestrés, et qu’il recevait en 
échange d’une couronne dont la possession ne lui avait jamais 
été assurée, les duchés de Lorraine et de Bar, lesquels devaient, 
après la mort de ce prince, être réunis à la France d’une manière 
définitive. On donnait en indemnité à François III le grand-duché 
de Toscane, que la fin prochaine du dernier des Médicis allait 
laisser sans maître ; en stipulant que le Barrois serait remis à 
Stanislas immédiatement après la ratification du traité, et que 
François resterait en possession de la Lorraine jusqu’au moment 
où le trône de Toscane deviendrait vacant. 

La nouvelle de ces négociations causa en Lorraine une cons- 
ternation générale. On gardait cependant encore une lueur 
d'espérance, et la régente, qui connaissait la faiblesse du carac- 
tère de son fils aîné et craignait de le voir consentir à l'exécution 


(1) V. Durival, ibid., p. 142-144. 
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des conventions de Vienne, se hâta d’expédier un courrier 
porteur d’une lettre dans laquelle elle exhortait vivement 
François à ne pas abandonner l'héritage de ses ancêtres (1). Le 
courrier, qui était parti de Lunéville le 14 novembre, trouva, 
en arrivant à Vienne, le duc tout occupé des préparatifs de 
son mariage avec l’archiduchesse et peu disposé à froisser 
son futur beau-père, en refusant d'accepter un arrangament que 
l'Empereur regardait comme nécessaire. La régente reçut donc 
une réponse évasive et l'invitation d'envoyer le prince Charles 
rejoindre son frère. Charles quitta Lunéville, avec une suite 
peu nombreuse, au commencement de janvier 1736, et, le 22 
du même mois, l'Empereur écrivit à Élisabeth-Charlotte la lettre 
suivante : 


« Sérénissime Duchesse, Ma Très-Chère Cousine, 

« Deux motifs également consolans pour moi m’engagent 
« d'écrire la présente à Votre Altesse : l’un est l’heureuse arrivée 
« du prince Charles son fils, qui m'a remis la lettre de Votre 
« Altesse, de laquelle je dois lui faire mes actions de grâce, 
« espérant que Votre Altesse sera persuadée de ma satisfaction 
« extrême que j'ai eue de pouvoir embrasser un parent aussi 
« cher et un prince aussi aimable et aussi accompli, et de toute 
« l'attention que j'aurai pour que les deux chers frères ayent, 
« selon mes désirs, tout l’agrément et le moins d’ennui qui sera 
« possible dans ce séjour. Le second motif de ma plus grande 
« satisfaction, que Votre Altesse aura, sans doute, déjà appris 
« avec plaisir par le Duc son bien digne fils, est l'accord faitet 
« conclu entre Nous de son mariage avec ma fille ainée Marie- 
« Thérèse, Les raisons qui m'ont engagé à faire choix d’un 
« gendre aussi cher et digne ne sont pas seulement les liens les 
« plus étroits d'amitié et de sang qui unissent nos deux 
« Maisons, et cette tendresse et distinction particulière que 


(1) V. idem, ibid., p. 144. 
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j'ai toujours conservées pour la sienne, mais aussi les 
grandes et très-aimables qualités personnelles du cher Duc, 
lesquelles jointes aux marques d’une grande attention et 
amitié parfaite qu’il m'a continuellement témoignées, m'ont 
si fort attaché à lui que je ne pourrois jamais faire un meilleur 
choix d’un gendre pour moi, et d’un époux Does ma fille, que 
mon cher Duc. 

« J'espère que Votre ds bien loin de s opposer à mon 
choix, en sera contente, comme d’une marque de mon estime 
et affection singulière que j'ai toujour s eues pour cette Maison, 
et qu’Elle voudra bien accorder. son amitié à sa nouvelle bru. 
Et comme les ‘liens de notre parenté deviennent plus étroits 
encore par ce mariage, je n’ai pas voulu manquer d’en donner 
cette part prématurée à Votre Altesse. Et, s’il plaît à Dieu,les 
fiançailles se feront le 30 du courant, et les nopces le 12 du 
mois prochain, temps auquel j je ne manquerai pas d'en faire 
part convenablement à Votre Altesse, la priant de recevoir ceci 


comme une vraie marque de mon affection et estime constantes, 


avec lesquelles je continue d’être de Votre Altesse le très- 


« affectionné cousin. 


« CHARLES. 
« À Vienne, le 22 janvier 1736. » 


Le 31 janvier, le duc de Lorraine, précédé d’une troupe de 


domestiques magnifiquement vêtus, de ses pages, gentilshommes, 
chevaliers d'honneur et chambellans, et ayant près de lui le 
marquis de Lambertye, premier gentilhomme de la Chambre, le 
marquis de  Lénoncourt, grand-maiître de la garde-robe, le 
prince de Craon (1), grand-écuyer, et le marquis de Gerbéviller 
grand chambellan, se rendit au palais et demanda à Charles VI 
la main de l’archiduchesse. I] fut ensuite conduit dans l’appar- 
tement de l'Impératrice, renouvela sa demande, obtint une 


e 


(1) Marc de Beauvau, qui avait pris le titre de prince de Craon. 
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réponse favorable et dina avec la famille impériale. Marie- 
Thérèse avait reçu dans cette entrevue un portrait de François III, 
entouré de diamants estimés plus de cent cinquante mille flo- 
rins, et le duc portait un habit qui avait coûte le double de 
cette somme, tant il était garni de diamants et d’autres pierres 
précieuses. Le prince avait aussi commandé pour lui vingt- 
quatre habits complets en drap d'or et d'argent, qui furent 
exposés, comme une curiosité, aux regards du peuple, et il fit 
tant de dépenses, à l’occasion de son mariage, que la dette 
publique, dont le total n’atteignait pas six millions à la mort de 
Léopold, s'élevait, en 1737, à huit millions sept cent onze mille 
sept cent vingt-six livres (1). Il ordonna de frapper des médailles 
d’or et d'argent destinées à conserver le souvenir de son union 
avec l’héritière d'Autriche. Ces médailles offrent d’un côté les 
bustes de François et de Marie-Thérèse, et de l’autre un autel 
sur lequel deux cœurs enflammés sont couronnés par la Religion, 
avec la légende : TANDEM VOTORVM COMPOTES. Le duc était effec- 
tivement arrivé au but de ses désirs, et l’ambition de sa 
famille se trouvait satisfaite. Après avoir aspiré à la couronne 
de France, qu'ils regardaient comme la propriété de leur 
Maison, les princes lorrains avaient éprouvé des infortunes 
presque inouïes; mais Dieu, qui n'avait pas oublié les vertus. 
de la plupart d’entre eux, leur amour de la justice, leur zèle 
pour la défense de l’Église, accomplit à leur égard la promesse 
évangélique: Quia super pauca fuisti fidelis, super multa te 
constituam. | 

Le mariage fut célébré à Vienne le 12 février, et, le même 
jour, la régente donna, à Lunéville, une fête splendide, à laquelle 
fut invitée toute la noblesse des deux duchés. Il y eut des illu- 
minations, des feux d'artifice et un repas de quatre cents cou- 
verts. On avait abattu la plus grande partie du gibier que 


(1) V. Lionnois, ibid., t. IL, p. 55 et 56; l’ouvr. de M. Noël, t. 
I, p. 206. | 
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renfermaient les forêts voisines, et plus de cent cuisiniers, rôtis- 
seurs, pâtissiers eb confiseurs avaient travaillé, pendant huit 
jours, à préparer cet immense festin. Mais ce qu’il y avait de 
plus remarquable était le temple de l’hymen et de la paix, que 
la régente avait fait dresser sur le dessin de l’architecte Jadot. 
L'édifice, de forme octogone, avait quatre-vingts pieds de hau- 
teur et embrassait la moitié de l’espace compris entre les ailes 
du château. Il était surmonté d’un aigle gigantesque, et les 
peintures qui décoraient les huit façades du temple, ainsi que 
plusieurs pyramides dont il était entouré, avaient été exécutées 
par Chaman et par Girardet. Les habitants de Nancy ne vou- 
lurent pas se laisser surpasser, et un temple, aussi vaste, peut- 
être aussi beau que celui de Lunéville, fut élevé, devant la 
maison de l'auditoire, sur les plans de l'architecte Mangeot, et 
fut peint par Jacquard. Il y eut aussi Te Deum, illuminations, 
feu d'artifice et réjouissances de toute nature (1). Les petites 
villes suivirent l'exemple de la capitale, et les Lorrains ne 
négligèrent rien pour témoigner l'amour qu'ils portaient à leur 
souverain, Mais à ces démonstrations de joie et d'enthousiasme 
se mélait un sentiment dé tristesse. Personne n’ignorait les sti- 
pulations de Vienne, et on craignait de passer bientôt sous une 
domination étrangère. Néanmoins, comme le duc n'avait pas 
donné son consentement, on espérait encore qu’il découvrirait 
le moyen de garder l'héritage de ses pères; on eut même la 
simplicité de conseiller à François d’abdiquer en faveur du 


prince Charles, et on crut que Louis XV se verrait jouer sans 


en tirer vengeance. 


L'illusion ne fut pas de longue durée. On annonça que le 


marquis de Chauvelin, garde des sceaux, avait engagé le cardi- 
nal de Fleury à demander que la Lorraine fut cédée en même 
temps quele Barrois, et M. de la Porte du Theil, qui représen- 


(1) V. Lionnois, 1bid., p. 56-59. 
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tait le roi à Vienne, avait été chargé d'ouvrir des négociations à 
cet effet. Comme le décès du grand-duc de Toscane ne parais- 
sait pas devoir se faire beaucoup attendre, l'Empereur, qui 
s’inquiétait peu des dispositions des Lorrains et désirait, avant 
tout, obtenir pour sa pragmatique Ja garantie de la France, 
accueillit favorablement la proposition du cardinal et pressa le 
duc d’y souscrire (1). 

Redoutant de voir son fils abandonner ses États avant d’avoir 
reçu l'indemnité qu’on lui avait promise, la régente n’avait pas 
voulu le laisser livré à lui-même en de semblables circonstances. 
Dans les derniers jours du mois de décembre 1735, elle avait 
invité Louis Bourcier de Monthureux, procureur-général près 
la Cour souveraine, à se rendre dans la maison des Minimes de 
Bonsecours ; elle y était venue de Lunéville, avait donné ses 
instructions à ce magistrat et l’avait averti de se tenir prêt à 
partir pour Vienne. Toutefois il n’eut que le 3 février 1736 
l'ordre de se mettre en route. Arrivé le 21 du même mois, il eut 
aussitôt une conférence avec le baron Jacquemin, envoyé de 
Lorraine à Vienne, et avec M. de Nay de Richecourt, que le duc 
avait près de lui en qualité de Conseil. Bourcier apprit, avec 
certitude, que Louis XV demandait la cession immédiate de la 
Lorraine, qui devait rester à François III jusqu'à la mort de 
Jean-Gaston de Médicis, et que le duc « paroissoit disposé à 
« conclure sur ce pied-là ». « Je dis hautement, rapporte le 
« procureur-général dans ses mémoires, qu’un traité pareil 
« seroitaussi honteux pour Son Altesse Royale que désavantageux 
« pour lui et pour sa Maison; que par là il courroit grand 
« risque de perdre tout-à-la-fois l'échange et le contre-échange, 
« que de souverain qu’il étoit il alloit devenir simple particu- 
« lier et pensionnaire de la France (2), dont il seroit mal payé 


(1) V. Durival, ibid., p. 146. 


(2) Louis XV, en demandant la cession immédiate de la Lorraine 
et du Barrois, s’engageait à payer à François Ill l'équivalent des 
revenus, après déduction des charges. 
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« et peut-être point du tout; qu'il se verroit dans la triste 
« situation de faire sa Cour aux ministres de l'Empereur pour 
« avoir de quoi vivre, et qu’il pourroit bien en être traité 
« comme l'avoit été Charles V, son ayeal ; d'autant plus que son 
« contrat de mariage lui étant très-désavantageux, il se trouve- 
« roit le prince du monde le plus à plaindre, si l’archiduchesse, 
« qui n’avoit que cent mille florins (1) de dot, mouroit avant 
« lui sans enfans.., Si elle laissoit des enfants ajoutait Bour- 
« cier, ils se trouveroient majeurs à dix-huit ans, et le duc ne 
« seroit plus rien. » | 

Les raisonnements du procureur-général persuadèrent M. de 
Richecourt; mais François ne voulut pas s'y rendre, quoiqu'il 
ne püût en nier la force, et, comme ils étaient de nature à con- 
trarier ses projets, il sut mauvais gré à Bourcier d’avoir parlé 
si librement et passa plusieurs fois près de lui sans le regarder. 
Le prince Charles « qui étoit au désespoir de voir ainsi sacri- 
« fier et sa pesonne et toute sa Maison », engageait son frère 
à résister et lui communiquait, presque chaque jour, des 
mémoires destinés à lui faire comprendre le danger auquel il 
s’exposait. 

Tant d’instances parurent à la fin exercer de l'influence sur 
François IIT, qui remit aux ministres autrichiens un mémoire, 
où il déclarait vouloir s’en tenir aux préliminaires de Vienne, à 
moins qu'on ne lui assurät tout de suite un juste équivalent. 
Cette belle résolution ne dura que vingt-quatre heures ; le len- 
demain du jour où avait eu lieu la remise du mémoire, Charles VI 
traita son gendre avec beaucoup d’indifférence ; Marie-Thérèse 
le conjura de ne pas irriter son père, et François, vaincu pres- 
que sans combat, dit au prince Charles « que l'Empereur lui 
« battoit froid, et qu’il étoit l’homme du monde le plus malheu- 


(1) De rente. 
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« reux; qu'il se voyait dans l'obligation de se soumettre ; sans 
« quoi les ministres de France menaçoient l'Empereur et 
« l’Empire dela continuation de la guerre, et de se joindre au 
« duc de Bavière pour pénétrer jusqu’à Vienne et réduire Sa 
Majesté impériale aux dernières extrémités ; enfin, que sans 
la cession actuelle des deux duchés la France ne seroit jamais 
contente, et que ce n’étoit qu’à ce prix qu'elle seroit garante 
de la pragmatique ». 

Dès les premiers jours de février, le duc, déterminé à faire ce 
que l’on exigeait, avait chargé M. de Richecourt de dresser un 
mémoire dans lequel seraient indiquées les conditions de l’aban- 
don de la Lorraine. Le mémoire était divivisé en quarante-deux 
articles, et on doit dire à l'honneur du rédacteur, que certains 
d’entre eux renfermaient des clauses tellement avantageuses à 
notre pays, que la France n'aurait jamais consenti à les 
accepter (1). Les ministres de l'Empereur, qui avaient envie 
d’en finir et appréhendaient que tant de tergiversations n’ame- 
passent une rupture avec Louis XV, prièrent François III de 
supprimer ou modifier la plupart des articles. Le procureur- 
général, montrant une inflexibilité qui trahissait son inex- 
périence, supplia le duc de ne rien rabattre de ses prétentions 
et composa, à cet effet, un mémoire « où je n’avois rien 
« ménagé, dit-il, parce que aux grands maux il faut de grands 
« remèdes ». 

François, fatigué des remontrances de ses serviteurs, donna, 
pendant la lecture du mémoire, quelques marques de chagrin 
et de mécontentement, « auxquelles je m'’étois bien attendu, 
« rapporte Bourcier, mais que je me proposois d’abord d’essuyer 
« sans crainte d’encourir aucun blâme, parce que je n’avois en 
« vue... que la conscience, la gloire ét les intérêts de ce 
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(1) Il existe une copie du mémoire dans la coïlection de 
M. Lamoureux. 
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« prince ». Le due dit à-son frère que le mémoire était trop 
roide, et, tout en feignant de montrer un peu de fermeté, 
pour ne pas s’exposer aux reproches de ses conseillers, il mau- 
dissait intérieurement leur zèle et cherchait avec avidité le 
moyen de se rendre, sans paraître céder aux ministres impériaux. 
Il témoïgna de rechef beaucoup d'humeur contre Bourcier, qu'il 
considérait comme le principal auteur de la résistance inatten- 
due qu’il avait rencontrée, et il affecta; pendant un mois entier, 
de l’entretenir seulement de choses frivoles. Le procureur-géné- 
ral impatienté demanda la permission de revenir en Lorraine; 
mais le duc, affligé d’avoir blessé un aussi fidèle serviteur, lui 
ordonna de rester et le consulta relativement aux nouvelles pro- 
positions que l'Empereur venait de faire. Charles VI, compre- 
nant que de pareilles négociations ne pouvaient pas éternellement 
durer, et pensant triompher avec facilité des dernières irré- 
solutions de son gendre, lui offrit le gouvernement des Pays-Bas 
autrichiens jusqu’au moment où le trône de Toscane deviendrait 
vacant. François regarda la proposition comme propre à le tirer 
d’embarras et parut disposé à y souscrire ; mais il avait compté 
sans les hommes dont sa mère l'avait entouré. « Nous lui fimes 
« connoitre, dit encore Bourcier,... que c’étoit un piége que le 
« ministère impérial lui tendoit ; qu’il n’y avait point de milieu 
« entre la souveraineté et la sujétion,et qu’un gouverneur étant 
« sujet ne pouvoit pas être souverain. Nous observämes que, 
« nonobstant toute l'autorité qu’on lui donneroit sur le civil ou 
« le militaire, cependant tous ses ordres pouvoient toujours 
« être sujets à réformation, d'autant plus que le conseil des 
« Pays-Bas, établi à Vienne et qui lui étoit supérieur, subsiste- 
« roit comme auparavant ; et d’ailleurs, que les gens d’Église, 
les troupes et tous les corps, de même que les particuliers, 
devant toujours prêter serment de fidélité à l'Empereur, 
c'étoit lui seul qui en conserveroit la souveraineté, et que Son 
Altesse Royale ne seroit jamais que son représentant et par 
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« conséquent son sujet. » François, malgré son envie de céder, 
craignait d'être momentanément réduit à une condition privée, 
et il fit part de ses appréhensions à l'Empereur, qui, pour y 
mettre fin, lui soumit un traité, destiné à demeurer d’abord 
secret, et par lequel la souveraineté des Bays-Bas était accordée 
au duc à certaines conditions. MM. Bourcier, de Richecourt et 
Jacquemin présentérent contre cette offre des objections, qui fai- 
saient plus d'honneur à leur patriotisme qu'à leurs lumières. Il 
y eut,en présence de François III, une conférence entre les 
deux premiers et Bartenstein, un des ministres autrichiens, 
qui avait conçu et rédigé le traité dont il s'agit. « La conférence, 
« ajoute Bourcier,... se termina comme celles qui se tiennent 
« sur les différends de religion, c’est-à-dire que les choses, au 
« lieu de s’adoucir, s’aigrirent infiniment davantage. » 

Depuis ce jour, le duc fut continuellement tourmenté d’un 
côté par les ministres impériaux qui le pressaient de donner 
enfin son consentement, de l’autre par MM. Bourcier et de 
Richecourt, dont les. protestations l’empèchaient de fléchir. 
Cédant à l’empire qu'ils avaient enfin réussi à prendre sur lui, 
il fit présenter à Charles VI, le 12 avril, une espèce de proto- 
cole, dans lequel il déclarait ne pouvoir acquiescer à l'abandon 
de la Lorraine qu'après avoir obtenu un équivalent convenable. 
Deux jours après, l'Empereur lui écrivit une lettre, où, après 
avoir rappelé tout ce que le duc lui devait, il disait que ce der- 
nier avait, plus d’une fois, paru disposé à céder la Lorraine; 
que lui, Empereur, ne prévoyant pas un revirement aussi inex- 
plicable, avait engagé sa parole envers Louis XV, et que le refus 
de François allait entraîner une guerre générale, En mêmetemps 
Marie-Thérèse ne négligeait rien pour amener son époux à ce 
que l’on exigeait de lui. Cependant, le duc, encouragé par ses 
conseillers et retenu par la crainte de causer aux Lorrains un 
trop vif mécontentement, chercha à trainer l'affaire en longueur ; 
mais les plénipotentiaires français et autrichien, perdant 
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patience, avaient signé, le 13 avril, une convention aux termes 
de laquelle les duchés de Lorraine et de Bar devenaient dès 
ce moment la propriété de la France, sauf à régler plus tard les 
conditions de la cession ; en ajoutant toutefois que, faute d'accord 
à cet égard dans un délai de six semaines, Louis XV serait mis 
en possession du Barrois (1). 

Cette démarche décisive fit sentir au duc que le temps de la 
résistance était passé, et qu'il fallait obéir. « Nous continuions, 
« dit Bourcier, à nous y opposer de tout notre pouvoir ; les 
« conseils étoient fréquens et longs; on répétoit cent fois les 
« mêmes choses, et quelquefois les raisons que nous alléguions 
au maitre lui paroissoient si fortes, et le danger si évident, 
que, nonobstant le grand art qu'il a de dissimuler, et mal - 
« gré tous les efforts qu’il faisoit pour se contenir, il paroissoit 
« comme un homme hors de lui-même, et dans une situation si 
« affreuse qu'elle nous pénétroit l’âme de la plus vive douleur.» 
Enfin, le 22 avril, le duc demanda une audience à l'Empereur 
et lui annonça qu’il consentait à l'abandon immédiat de la Lor- 
raine et du Barrois, à condition que les troupes impériales 
entreraient sur-le-champ à Florence ; que l'Espagne accéderait 
aux préliminaires ; que les fils de Philippe V renonceraient à 
leurs prétentions sur le grand-duché, et que les biens allodiaux 
situés en Toscane seraient compris dans l'équivalent. A cette 
nouvelle, rapporte. Bourcier, je me rendis au palais, et ayant 
été introduit près de François IIT, « je lui dis, les larmes aux 
« yeux, que je venois d'apprendre qu'il s’étoit dépouillé de 
« tout ses états, pour en tirer seulement les revenus, déduction 
« faite des charges, et que par là il abandonnoït deux souverai- 
« netés pour avoir le simple gouvernement des Pays-Bas; 
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(1) La convention fut datée du 11 avril, afin que l’on ne parüt 
pas avoir méprisé la protestation du duc da Lorraine. V. le texte 
de la première, dans Calmet, Hist., t. VII, Preuves, col. cecclxxiv 
et cecclxxv. 
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qu’une cession aussi funeste. me combloit de douleur et 
d'amertume; mais que, le mal étant fait, je prenois la liberté 
de lui déclarer, avec le plus profond respect, que, en ma qua- 
lité de son procureur-général, ayant fait serment de défendre 
jusqu’au dernier soupir les droits de sa couronne, de sa mai- 
son et de ses sujets, il ne m'’étoit pas possible, sans une pré- 
varication formelle, de concourir à la conclusion d’un traité 
qui contiendroit son dépouillement, de même que celui des 
princes de son sang, la dispersion de sa maison qui régnoit 
sur nous depuis sept cents ans, et la privation éternelle de 
nos légitimes souverains ; c’est pourquoi je prenois la liberté 
de lui demander mon congé, en l’assurant que le respect infini 
que j’avois toujours eu pour sa gloire ne me permettroit jamais 
de prêter mon ministère pour y donner une atteinte irrépa- 
rable. » 

Cette généreuse protestation toucha le duc. il jura qu'il 
n'avait fléchi qu’en se voyant dans l'impossibilité d'agir autre- 
ment, et il ajouta qu’il perdait les plus fidèles sujets qui fussent 
au monde, mais que, toute sa vie, il se ferait un plaisir etun 
devoir de leur prodiguer les marques de sa tendresse et de sa 
gratitude. Il refusa à Bourcier l'autorisation de partir, dans la 
crainte que les Lorrains, avertis de la manière dont on avait 
disposé d'eux, sans même les consulter, ne prissent une résolution 
extrême ; appréhension qui n’avait, du reste, aucun fondement, 
car, malgré leur aversion pour la France, nos ancêtres connais- 
saicent trop bien leur faiblesse et leur isolement, pour tenter 
une résistance dont les suites ne pouvaient manquer d’être désas- 
treuses (1). 
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(1) Tous les détails que l’on vient de lire sur les négociations 
qui ont précédé la cession de la Lorraine sont tirés d'une relation 
écrite par Bourcier lui-même, et que la Société d'Archéologie 
lorraine à fait imprimer dans la collection de documents dont elle 
a entrepris la publication, p. 87-116. 
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François III ne réussit pas à tenir secrète la conclusion de 
cette grande affaire, et les gazettes en instruisirent promptement 
le public. Les Lorrains témoignèrent un vif ressentiment ; on 
déchira les portraits du prince ; la régente lui écrivit pour lui 
reprocher d’avoir vendu l'héritage de ses pères, et Bourcier, 
dont Charlotte avait apprécié la droiture et le courage, fut élevé 
à la dignité de comte, le 27 mai 1736 (1). Cette faveur venait 
d’être accordée au procureur-général, lorsqu'on répandit une 
pièce manuscrite, intitulée : Harangue à Son Altesse Royale, 
et dans laquelle on lisait entre autres choses: 

« Ces victimes infortunées (les Lorrains) ne peuvent trop 
« marquer leur horreur contre les conseils meurtriers qui ont 
« surpris la religion de V. À. R. pour la faire consentir à un 
« traité duquel on n’a point encore vû d’exemple jusqu’à pré- 
« sent; Elle peut s’en convaincre par Elle-mème, en daignant 
« rappeler à sa mémoire les plus beaux faits de l’histoire, tant 
« sacrée que profane..... Seroit-il possible, Monseigneur, que 
« V.A.R, voulût abandonner les traces et l'héritage de ses 
« illustres ancêtres, supprimer l’immortalité de leurs noms, 
« réduire les princes de son sang au simple rang de cadets de 
« bonne famille?...,. Voudroit-Elle enfin renoncer à sa chère 
« patrie et récompenser la fidélité de ses sujets, en les livrant 
« à une domination pour laquelle leurs pères et leurs ayeux 
« leur ont perpétué une antipathie insurmontable et invétérée 
« depuis huit siècles entiers? Permettez, Monseigneur, à ces 
« malheureux de remontrer très-respectueusement à V. À. KR. 
« que les souverains ne sont pas dispensés de l'observation des 
« loix, et qu’au sentiment d’un des plus scavans docteurs de 
« l’Église, la possession d’un grand royaume n’est pas exempte 
« de crime, quand elle n’est pas fondée sur la justice des loix 
et qu’elle manque d’une affection paternelle envers Îles 


= 


‘ (1) V. le registre des Lettres-Patentes pour 1736. 
T. VI, | 12 
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« peuples. » On attribue la harangue à Bourcier lui-même, et 
cette circonstance, jointe à la crainte de voir Louis XV s’offenser 
d’un pareil langage, porta le procureur-général à déférer l’écrit 
anonyme à la Cour souveraine, qui en prononça la suppression, 
le 11 juillet, et ordonna qu'un des exemplaires serait brülé 
par les mains du bourreau (1). 

Le 28 août suivant, M. de la Porte du Theil et les comtes de 
Sinzendorff, de Stahremberg et de Harrach signèrent une con- 
vention destinée à régler en détail tout ce qui se rattachait à la 
cession des duchés. Il y était stipulé que le roi de France paye- 
rait annuellement au duc, jusqu'à ce qu’il fût mis en possession 
de la Toscane, une somme de quatre millions cinq cent mille 
livres, monnaie de Lorraine ; que le roi se chargeait de la dette 
de l’État et en servirait exactement les intérêts, à partir du jour 
où les duchés lui seraient livrés ; que les arrérages échus et à 
échoir jusqu’à ce moment, ainsi que toutes autres dettes, seraient 
acquittés par François; que les meubles et effets mobiliers 
appartenant au prince lui seraient réservés ; que la Lorraine et 
le Barrois ne perdraient jamais leur nom, formeraient un gou- 
vernement distinct et ne subiraient aucun démembrement ; que 
l'on conserverait les fondations faites par les ducs; que l’on 
respecterait les jugements et arrêts rendus par les tribunaux 
compétents, les priviléges du clergé, de la noblesse et du tiers- 
état, les anoblissements, les concessions d’honneurs émanées de 
François III ou de ses prédécesseurs, et les immunités de l’Uni- 
versité de Pont-à-Mousson ; que les personnes pourvues d'offices 
vendus n’en seraient pas dépouillées, avant d’avoir été rem- 
boursées du prix de ces offices ; que les serviteurs de la Maison 
ducale continueraient à jouir des franchises et exemptions qui 
leur avaient été accordées, et qu’ils ne seraient, non plus que 


(1) La harangue ot l'arrêt sont imprimés dans le Recueil de 
documents sur l'histoire de Lorraine, t. I, p. 117-128. 
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leurs enfants, soumis au droit d’aubaine; que l'on tirerait du 
Trésor des chartes, pour les remettre au duc, les titres qui 
pouvaient l’intéresser, comme les contrats de mariage et les 
testaments, et qu’on lui fournirait, sur sa demande, des copies 
en forme des autres pièces dont il aurait besoin (1). Une annexe 
de la convention fixait à huit millions sept cent onze mille sepi 
cent vingt-six livres onze sous le total de la dette que le roi de 
France prenait à sa charge, et dans cette somme entraient : 1°les 
anciennes dettes de l’État pour cinq cent quarante-un mille neuf 
cent huit livres dix-sept sous ; 2° les actions de la compagnie de 
commerce pour deux cent huit mille trois cent quatre-vingts 
livres, et 3° la dot de la duchesse-douairière pour neuf cent 
mille livres (2). 

Les difficultés que l'on rencontrait pour remplir les conditions 
que le duc avait mises à son consentement se prolongèrent pen- 
dant les derniers mois de l’année 1736, et ce fut seulement le 
13 décembre que François transféra à Stanislas et au roi de 
France la propriété du duché de Bar et délia les Barrisiens de 
leur serment de fidélité. Dans l’acte de cession, il promettait de 
transférer de la même manière et très-prochainement la pro- 
priété de la Lorraine (3); mais il parait que l'acte ne fut pas 
signé avant le 13 février 1737 (4). Afin d'engager le duc à se 
dépouiller plus promptement, Louis XV, qui s’était empressé 
d'accorder ce que l’on avait demandé pour Ia duchesse-douai- 
rière, et qui lui avait permis d’habiter le château de Lunéville, 
avec les honneurs dus à son rang, Louis XV, disons-nous, avait 
signé, le 1°° décembre 1736, une convention portant qu’immé- 


(1) La convention du 28 août est imprimée dans Rogéville, 
. des ord., t. II, p. 6-14, et dans Calmet, ibid., col. cecclxxv- 
cecclxxx, 


(2) V. Rogéville. ibid., p. 14 et 15. 
(3) V. ibid., p. #, 15 ot 16. 
(4) V. Durival, ibid., p. 146. 
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diatement après la prise de la possession des duchés, la France 
et Stanislas céderaient à la princesse Commercy et ses dépen- 
dances, pour en jouir en toute souveraineté, mais seulement par 
usufruit comme le feu prince de Vaudémont (1). 

La duchesse-douairière fit bientôt ses préparatifs de départ. 
Le 5 mars,on célébra,en sa présence, dans la chapelle du château 
de Lunéville, le mariage de sa fille Élisabeth-Thérèse, que le 
prince de Carignan épousa au nom de Charles-Emmannel IE, 
roi de Sardaigne, et, le lendemain, elle monta en voiture pour 
se rendre au chàteau d'Haroué, où elle devait passer quelques 
jours, avant d'aller s'installer à Commercy. Jamerai-Duval 
retrace ainsi, dans la Vie de Vayringe, les sentiments que les 
Lorrains témoignèrent au moment où la famille ducale quitta 
Lunéville : « Je vis Son Altesse Royale Madame la Duchesse- 
« Régente et les deux augustes princesses ses filles s’arracher de 
« leur palais, le visage baigné de larmes, levant les mains au 
« ciel,et poussant des cris tels que la plus violente douleur pour- 
« roit les exprimer. Ce seroit tenter l'impossible que de vouloir 
« dépeindre la consternation, les regrets, les sanglots et tous 
« les symptômes de désespoir auxquels le peuple se livra à 
« l’aspect d’une scène qu’il regardoit comme le dernier soupir 
« de la patrie. Il est presque inconcevable que des centaines de 
« personnes n'aient pas été écrasées sous les roues des car- 
« rosses, ou foulées sous les pieds des chevaux, en se jetant 
« aveuglément, comme elles firent, à travers les équipages pour 
« en retarder le départ... Les habitants des campagnes arri- 
« voient en foule sur la route par où la famille royale devoit 
« passer, et prosternés à genoux, ils lui tendoient les bras et la 
conjuroient de ne pas les abandonner (2). » I] ne fallut pas 


ES 


se V. Histoire de Commercy, par M. Dumont, t. I, p. 307- 


de V. Œuvres de Duval, t. II, p. 318; V. aussi Durival, ibid., 
p. 152; Leslie, ibid., p. 177. 
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moins de cinq heures à la duchesse pour faire la première lieue 
de marche. Elle ne put réussir à traverser certains villages 


qu’en promettant d’y revenir, et elle gagna fort tard le château 


d'Haroué. La reine de Sardaigne s’achemina, le 14 mars, vers 
Turin, et, le même jour, Élisabeth-Charlotte et sa seconde fille 
se dirigèrent vers Commercy, qui devint l’asile des serviteurs 
de Léopold. Humbert de Girecourt, autrefois secrétaire d'État, 
fut ministre et chancelier de l’ex-régente, qui, probablement 
pour conserver le souvenir de ce qu’elle avait vu en Lorraine, 
établit, dans sa petite principauté, un Conseil d’État composé 
de cinq ou six membres et d'un secrétaire, un bailliage, et une 
Cour des Grands-Jours formée d’un présideñt, deux conseillers- 
laïcs, un conseiller-clerc, un procureur-général, un substitut et 
un greffier. La Maison de la duchesse était très-nombreuse ; on 
y voyait figurer un grand-veneur, plusieurs gentilshommes- 
ordinaires, un chevalier-d’honneur, une dame-d’honneur, une 
dame d’atours, une dame du lit, un conseiller-secrétaire-intime, 
un grand-écuyer, un premier-écuyer, un écuyer-ordinaire des 
équipages, un capitaine des chassés, un capitaine du château, 
un confesseur, un aumônier, deux aumôniers-ordinaires, quatre 
ou cinq médecins, deux ou trois chirurgiens, un maître-d’hôtel, 
un chef-d’office, un vaguemestre, onze femmes de chambre, dix 
valets de chambre, un valet de garde-robe, un pourvoyeur de 
l'hôtel, un chef de la dépense, un trésorier-receveur des 
finances, un symphoniste, un maitre de danse, un peintre, un 
imprimeur, un garde-meubles, un maréchal des logis, douze 
valets de pied, des chefs ou aides de l’échansonnerie, de la 
rôtisserie, de la pâtisserie, de la bouche, de la vaisselle, de la 
lingerie, et quantité de postillons, de palfreniers et d’autres 
domestiques. La duchesse avait une compagnie de gardes du 
corps et une compagnie de gardes-à-pied, dans lesquelles on fit 
entrer une partie des anciens soldats de Léopold (1). On avait, 


(1) V. Hist. de Commercy, ibid., p, 811-815. 
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en effet, licencié les gendarmes et le régiment des gardes lor- 
raines, et on composa, avec les débris de ces deux corps, un 
nouveau régiment d'infanterie, destiné à occuper la petite ville 
de Falkenstein, qui n’était pas comprise dans la cession des 
duchés. Les chsvau-légers et les cent-suisses reçurent l’ordre de 
se rendre à Bruxelles (1). Ce fut aussi dans cette ville que 
s’établirent provisoirement la plupart des Lorrains qui avaient 
projeté de s'attacher à la fortune de leur maitre. Le nombre en 
était considérable, et il yen aurait eu davantage encore, si le duc 
avait accueilli favorablement les demandes de tous ceux qui dési- 
raient le suivre. On remarquait, parmi les hommes qui donnèrent 
ce bel exemple de fidélité, le prince de Craon ; M. de Nay comte 
de Richecourt et son frère ; le baron Charvet, ex-gouverneur du 
prince Charles (2) ; l'architecte Jadot (3) ; le peintre Chaman (4); 
Louis de Nesle dit Gervais, dessinateur des jardins ducaux (5) ; 
le mécanicien Vayringe et le bibliothécaire Jamerai-Duval. 
François III éprouva toutetois des refus de la part des personnes 
qu'il aurait voulu emmener avec lui. Un vieil officier des gardes 
lorraines répondit à ses offres : « Je vous ai vu naître, Monsei- 
gneur ; j'ai partagé le bonheur de ma patrie sous votre père; je 
partagerai ses pleurs. Je ne puis me résoudre à quitter une terre 
où je ne puis faire un pas sans trouver un bienfait de votre 
père ; il nous aimait, et il ne nous eùt pas quittés (6). » 

Le duc abandonna à son successeur l’orangerie de Lunéville 
et quelques-uns des meubles qui garnissaient le château, céda 
à l'Ordre des avocats la bibliothèque du palais ducal de Nancy, 


(1) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 218. 

(2) V. Chevrier, Hist., t. IX, p. 125 et suiv. 
(3) V. l'ouvr. de M. Noël, t. II, p. 167. 

(4) V. Calmet, Bibl. lorr., col. 257. 

(5) V. idem, ibid., col. 415. 

(6) V. l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 215. 
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fit déposer à l'hôtel de ville le casque, l'épée et la tapisserie 
de Charles-le-Téméraire, et enjoignit à Duval et à Vayringe 
d'emballer, pour les nfener à Bruxelles, la bibliothèque de 
Lunéville; la collection de médailles, qui en dépendait; le 
cabinet de physique ; la chapelle; les tableaux, dont plusieurs 
étaient du pins haut prix ; les tapisseries des Gobelins, repré- 
sentant la création du monde, le siége de Troie, les victoires 
d'Alexandre, les conquêtes de Charles V et les douze mois de 
l’année; les tapisseries de Flandre ; les décorations de la salle 
d'opéra, et l’orangerie de la Malgrange. Tous ces objets furent 
transportés par eau jusque dans les Pays-Bas, pendant que la 
vénerie et les écuries prenaient par terre le même chemin. Mais 
on achevait à peine de s'installer dans ce nouveau séjour, lors- 
qu’on apprit que Jean Gaston de Médicis était mort le 9 juillet. 
Le duc envoya sur-le-champ le prince de Craon et le comte de 
Richecourt se mettre en possession de la Toscane et ordonna de 
conduire à Florence sa Maison et les meubles que l’on venait 
d'amener à Bruxelles. Cinq petits vaisseaux, frétés à Ostende, 
recurent les cent-suisses, les chevau-légers, les gens de service, 
ainsi que la plus grande partie du mobilier. Après une pénible 
navigation, il arrivèrent à Livourne, le 20 décembre, et remon- 
tèrent l’Arno jusque devant les quais de Florence (1). 

Ainsi finit en Lorraine la domination des prince d'Alsace, six 
cent quatre-vingt-huit ans après que Gérard eut obtenu de 
l'Empereur Henri III le titre de duc héréditaire. 


(1) V. Lionnois, ibid., t. III, p. 63-65. 
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CHAPITRE V 


PREMIÈRES ANNÉES DU RÈGNE DE STANISLAS (1737-1750). 


Stanislas n'avait pas attendu le départ de la famille ducale 
pour prendre possession de ses nouveaux États. Le 27 janvier 
1736, il avait donné sa renonciation au trône de Pologne, et 
quittant Kænigsberg, où il avait trouvé un noble asile, il était 
venu habiter le château de Meudon, jusqu’à la conclusion des 
derniers arrangements pour la cession de la Lorraine. Ses bio- 
graphes assurent qu'il employait son temps à former des pro- 
jets pour le bonheur du peuple qu’il allait gouverner (1), et on 
peut croire que si cet excellent prince avait toujours été libre de 
suivre les inspirations de son cœur, nos pères n'auraient pas 
eu à regretter la domination de leurs anciens souverains. Mal- 
heureusement, il n’avait que l’usufruit de la Lorraine et du 
Barrois. Louis XV, auquel les duchés devaient appartenir aussi- 
tôt après la mort de son beau-père, n’entendait pas rester 
étranger à leur administration, et le roi de Pologne ‘n’avait pas 
assez d'indépendance et de fermeté pour résister à des désirs, 
qui ressemblaient beaucoup à des ordres. Le 30 septembre 1736, 
les deux princes signèrent un traité destiné à régler les relations 
futures. On convint que Stanislas conserverait la partie gra- 


(1) V. Histoire de Stanislas Ter, roi de Pologne, duc de Lorraine 
et de Bar, par l'abbé Proyart, p. 302. 
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cieuse du gouvernement et toucherait annuellement une pension 
de deux millions de livres (1}; mais que Louis XV aurait la 
faculté d’imposer et de lever les subsides; d’incorporer les 
milices lorraines dans l’armée française et de désigner tous les 
fonctionnaires, qui néanmoins seraient confirmés par le roi de 
Pologne, seraient surveillés par lui et resteraient justiciables de 
la Cour souveraine et des Chambres des comptes (2). De plus, 

le roi de France voulut que Stanislas choisit pour principal 

ministre M. Antoine-Martin de Chaumont de la Galaizière, inten- 
dant de Soissons et beau-frère du célèbre Orry, contrôleur- 

général des finances. | 

M. de la Galaizière était entré de bonne heure dans la carrière 

de l'administration et y avait montré une telle aptitude qu'il 

avait été nommé maître des requêtes dès l’année 1716. Il passait 

pour un homme intelligent et laborieux, mais d’un caractère 

dur, exigeant et despotique. Le roi de Pologne, qui d’ailleurs 

ne le connaissait guère, ne pouvait refuser de l’accepter de la 
main de son gendre, et, par édit daté de Meudon, le 18 janvier 

1737, il créa la charge de conseiller-garde-des-sceaux de Lor- 

raine et en pourvut M. de la Galaïzière, qui eut la présidence 

des divers Conseils et le maniement des finances (3). Il reçut 

aussi, le même jour, le titre d’intendant, et de la sorte il réunit 

en ses mains presque tous les pouvoirs. Il était, du reste, en 

état de supporter un pareil fardeau. Durival, qui lui devait sa 

fortune, trace de ce ministre le portrait suivant, dans la Des- 

cription de la Lorraine et du Barrois: « Il étoit dans la force 

« de l’âge, avoit une excellente constitution, aimoit le travail. 

« Il remplit ses fonctions avec dignité, ne remettant pas au 

« lendemain ce qui pouvoit être fait, ne refusant jamais 


(1) Cette pension ou liste civile avait d’abord été fixée à quinze 
cent mille livres. 
(2) V. idem, ibid., p. 312; Durival, ibid., p. 147 et 157. 
(3) V. Rec. des ord., t. VI, p. 27. 
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« audience, assistant à tous les conseils. Il fit beaucoup pour 
« les siens, rien pour lui, dans un ministère de vingt-neuf 
« années..... Il eut beaucoup d’assauts à soutenir, et sa cons- 
« tance fut mise à de grandes épreuves ; mais ses mains étoient 
« pures, et il avoit aussi la confiance et même l’amitié du 
« Maitre (1). » On verra plus loin quelle créance méritent les 
assertions de Durival ; toutefois, il est bon de dire que le chan- 
celier était à peu près inconnu dans notre pays quand il prit les 
rênes du gouvernement, et que les abus et les violences dont 
souffrirent nos pères ne datent pas des premières années du 
règne de Stanislas. 

À part le chagrin que causait aux Lorrains le changement de 
domination, on n’éprouvait aucune répugnance à passer sous le 
sceptre du roi de Pologne. Il était précédé par une réputation 
de grandeur d’âme et de générosité, et on espérait que, instruit 
per les lecons de l’adversité, il éviterait les fautes si ordinaires 
aux souverains dont les volontés n’ont jamais rencontré 
d'obstacles. 

M. de la Galaizière muni des pleins-pouvoirs de Stanislas et 
de Louis XV, arriva à Nancy le 31 janvier 1737, et se rendit, le 
lendemain, à Lunéville, avec le marquis de Brézé, commandant 


de la garnison française qui occupait, depuis longtemps, la : 


capitale de la Lorraine. Le chancelier présenta à la duchesse- 
douairière des lettres autographes de deux rois et la pria de 
donner les ordres nécessaires pour la prise de possession ; mais 
la régente répondit qu’elle n'avait eu aucune part à la 
cession des duchés et qu’elle voulait rester étrangère à un acte 
qu’elle avait désapprouve. M. de la Galaizière s’adressa alors à 
MM. de Riocour et de Rennel, commissaires de François III, et, 
après une assez vive discussion, on décida que la remise du 
Barroïs aurait lieu le 8 février, Le chancelier partit en consé- 


(1) T. I, p. 148. 


PS 


quence pour Bar-le-Duc, où il fut rejoint par le bâron de Meszeck, 
maréchal de la Cour du roi de Pologne. Au jour fixé, les trois 
commissaires ducaux: MM. de Riocour, de Rennel et Le Febvre (1), 
assemblèrent les membres de la Chambre des comptes et les 


baillis, et les délierent de leur serment de fidélité. Aussitôt 


après, MM. de la Galaizière et de Meszeck se présentèrent 
devant la Chambre des comptes, firent prêter serment de fidélité 
à M. de Rouyn, président, et à M. de Vandières, procureur- 
général, brisèrent le sceau dont se servait la Chambre et lui 
donnèrent celui de Stanislas. M. de la Galaizière, en qualité de 
commissaire de Louis XV pour la prise de possession éventuelle, 
reçat un nouveau serment du président et du procureur-général, 
et MM. de Stainville, Cardon de Vidampierre et des Armoises, 
baillis de Bar, de Saint-Mihiel et de Pont-à-Mousson, ainsi que 
MM. du Hautoy, baillis d’Étain et de Bassigny, prêtèrent les 
mêmes serments, tant pour eux que pour leurs officiers et pour 
les habitants de leurs bailliages. La fin de la cérémonie fut 
annoncée par une salve d'artillerie et par les fanfares de la 
musique de Stanislas. Une compagnie de bas officiers invalides 
et trois compagnies du régiment de Navarre entrèrent dans le 
château, et il y eut feu de joie, feu d'artifice, bal et festin. On 
remarqua, mais sans suprise, que les bourgeois de Bar témoi- 
gnèrent beaucoup d’allégresse dans cette circonstance. À moitié 
sujets de la France, à cause de la mouvance de leur bailliage, 
ils avaient eu plus d’une fois à souffrir des conflits dont cette 
mouvance avait été l’occasion, et ils se flattaient d’être mieux 
traités à l'avenir (2). 

Le chancelier demeura dans le château de Bar et s’occupa des 
soins de l'administration, en attendant qu'il püt prendre aussi 
_ possession de la Lorraine. Cette formalité fut accomplie le 21 


(1) Fils de l’ancien premier-président de la Chambre des comptes 
de Lorraine. 


(2) V. Rec. des Ordomm., ibid., p. 5; Durival, ibid., p. 148-151. 
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mars, quoiqu'elle eût été fixée primitivement au 15 du mème 
mois. À huit heures du matin, les commissaires ducaux se ren- 
dirent dans la salle d'audience de la Cour souveraine, firent 
enregistrer leurs pleins pouvoirs et releveèrent les Lorrains de 
leur serment de fidélité. Deux heures après, MM. de la Galaizière 
ct de Meszeck, suivis d’un grand nombre d'officiers français et 
de gentilshommes, se présentèrent dans la maison de l'auditoire, 
où la Cour souveraine vint les accueillir en corps et en robes 
rouges. Après un long discours de l’avocat-général Toustain de 
Viray, la Cour enregistra les Lettres-Patentes du roi de Pologne; 
le premier-président et le procureur-général prêtèrent serment; 
on brisa le sceau de Francois III et le chancelier remit celui 
dont on devait faire usage. Pareille cérémonie eut lieu à la 
Chambre des comptes, et ensuite M. de la Galaizière revint seul 
à la Cour souveraine et à la Chambre des comptes, pour recevoir 
le serment particulier que le roi de France exigeait. Ces choses 
accomplies, les commissaires, précédés des tribunaux et du 
Conseil de ville, entrèrent dans l’église Saint-Sébastien, où se 
trouvaient les chapitres de Saint-Georges et de la Primatiale, 
et les clergés séculier et régulier. Quand la noblesse et les 
bourgeois les plus notables eurent pris place dans l’église, 
l'évêque de Toul entonna le Te Deum, qui fut chanté en musique, 
au son de toutes les cloches, auquel se mèlaient les détonations 
de l'artillerie et de la mousqueterie ; car les trois régiments 
français qui formaient la garnison de Nancy, et qui en étaient 
sortis Ja veille pour que la remise de la Lorraine parut entière- 
ment libre, étaient rentrés aussitôt après la prestation du ser- 
ment. La cérémonie religieuse terminée, les commissaires se 
dirigèrent vers le palais ducal, que M. de Custine, gouverneur 
de Nancy pour François III, occupait encore avec la garde 
bourgeoise ; il en sortit à l’arrivée des commissaires, et, pendant 
que ces derniers écoutaient des harangues et des compliments 
bien peu sincères, on préparait un somptueux festin, auquel on 
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avait convié la noblesse et les membres des compagnies souve- 
raines. On but à la santé du roi de Pologne; on jeta de l'argent 
au peuple ; il y eut un concert et un feu de joie; on tira, dans 
la soirée, un feu d'artifice à l’extrémité orientale de la Carrière, 
et chacun illumina sa demeure, pour fêter un événement qui 
remplissait les cœurs de tristesse. 

Quand Stanislas sut que la prise de possession était consom- 
mée, il partit de Meudon, arriva à Lunéville le 3 avril et y fut 
rejoint, dix jours après, par son épouse. Ils habitèrent d’abord 
l'hôtel de Craon, parce qu’on achevait quelques réparations dans 
le château, et le roi n’eut guère d'autre récréation, pendant les 
premières semaines de son séjour, que les harangues des corpo- 
rations religieuses ou laïques, qui s’empressèrent d’accourir 


pour le complimenter (2). 1] entendit même un discours du 


rabbin de Metz, qui eut l'adresse de lui rappeler qu’en Pologne 
il s'était déclaré le protecteur des débris d'Israël (3). 11 parla à 
chacun avec bonté et tächa de gagner l’affection de ses nouveaux 
sujets. Il n’ignorait pas que les Lorrains subissaient, malgré 
enx, ce changement de domination, et qu'ils ne pouvaient s’habi- 
tuer à l’idée d’être bientôt incorporés à une nation qui les avait 


() V. Lionnois, ibid., t. II, pages 66-69; Durival, ibid., p. 
152-155. | 


(2) Voici le discours prononœ par l'abbé de Vence, prévôt de 
Saint-Georges : | 

« Sire, la fortune, lassée de Vous accabler, vient eufin de se 
« fixer sur Vous. Il étoit temps que l’ami de Charles XII, le beau- 
père de Louis XV, cessât de donner à l'univers le spectacle 
affligeant de l’inconstance des choses humaines. Votre Majesté 
va régner enfin, et sur qui? Ah! Sire, jugez, par nos larmes, 
de ce que nous perdons et de ce que nous attendons de Vous. 
Si la renommée de vos vertus ne vous avoit devancé, nous 
oserions Vous citer Léopold, d’éternelle mémoire, et son fils 
que nous n'avons qu'entrevu; nous supplierions Votre Majeste 
d’imiter ces Princes; mais il ne faut point d'exemples à un héros; 
son cœur lui dicte ses devoirs : écoutez le vôtre, Sire, et nous 
serons heureux. » 


(3) V. Durival, ibid., p. 155 et 156. 
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opprimés si longtemps. Il ne bläma jamais, du moins à l’exté- 
rieur, leur farouche patriotisme, et, quand on lui raconta la 
scène du départ de la régente, il s’écria : « Ah ! que j'aime ces 
« sentiments ; ils m'annoncent que je vais régner sur un peuple 
« sensible et reconnaissant, qui m’aimera quand je lui aurai 
« fait du bien » (1). Les promesses de Stanislas furent assez 
favorablement accueillies dans les villes, Les paysans, au con- 
traire ne se résignèrent pas tout de suite à accepter un maître 
étranger ; il y eut, dans plusieurs endroits des rixes fort graves 
entre des villageois et des soldats français, et quelques-uns de 
ceux-ci fnrent même tués dans des lieux écartés. Le chancelier 
conseillait de faire un exemple qui prévint le retour de sem- 
blables excès; mais le roi et le marquis de Brézé lui-même 
jugèrent convenable de ne pas donner trop d'éclat à cette affaire; 
les coupables, si on parvint à les découvrir, furent punis dans 
l'intérieur des prisons, et les soldats français reçurent l’ordre 
de ne pas s'éloigner des villes qu'ils occupaient (2). 

Avant de continuer notre récit, il est nécessaire de rappeler, 
en peu de mots les divers évènements qui avaient rempli la 
première moitié de la vie de Stanislas ; car c’est le seul moyen 
de comprendre la plupart de ceux que nous avons encore à 
rapporter, et il est impossible de bien apprécier le caractère 
et les vues de ce prince, si l’on ne $ait pas quelle fut son édu- 
cation, ni avec quels personnages sa fortune le mit en rapport. 

Stanislas Leckzinski, né à Lemberg, le 20 octobre 1682, était 
fils d’un simple gentilhomme, Raphaël Leckzinski, dont les 
anrêtres étaient originaires de la Moravie, et que son mérite 
avait désigné pour les fonctions de staroste, de grand-enseigne 
du royaume, de général, et enfin de grand-trésorier de la cou- 
ronne. Élevé avec soin par sa mère, qui appartenait à l'illustre 


(1) V. Proyart, ibid., p. 302, 
(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 220 et 221. 
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famille des Jablonowski, et par son aïeul maternel, Stanislas se 
fit, de bonne heure, remarquer par sa bonté et ses talents. 
À l’âge de dix-neuf ou vingt ans, il fut élu staroste et montra 
tant de capacité et de patriotisme dans la diète tenue après la 
mort de Sobieski, que l’évêque de Warmie n’a pas craint de 
tracer, dans ses Mémoires, le portrait suivant du Jeune gentil- 
homme : | 

« Aujourd'hui, Stanislas Leskzinski, fils unique du grand 
« général de la Pologne, est regardé parmi nous comme l’hon- 
« neur de la patrie; déjà on l’appelle les délices du genre 
« humain. Une heureuse facilité de mœurs, qui se produit dans 
« ses discours et dans ses manières, lui soumet généralement 
« tous les cœurs. Je ne doute pas qu’il ne soit né pour la gloire 
« de son siècle ; du moins est-il dès à présent la joie de sa nation. 
« Sa naissance, toute distinguée qu’elle est, n’est point au-dessus 
« de ses vertus; mais ses vertus sont infiniment au-dessus de 
son âge. Dans la première fleur de la jeunesse, on voit paraître 
« les fruits de l’âge mür; et, pour tout dire en un mot, tout est 
« grand en lui, son génie, son caractère, ses sentiments, et 
« jusqu’à l'espoir qu'il donne à nos peuples des avantages qu’il 
« peut un jour leur procurer (1). » 

Il joua un rôle important dans la diète de 1697 et contribua à 
l'élection d’Auguste If, moins par attachement pour ce prince, 
que par dépit de n’avoir pu placer la couronne sur la tête du 
fils aîné de Sobieski. Deux années plus tard, il fut nommé 
ambassadeur à Constantinople et devint palatin de Posnanie et 
général de la Grande-Pologne, après la mort de son père. 
Lorsqu'il obtint ce dernier emploi, la Pologne était envahie par 
les Suédois. Auguste, ayant eu l’imprudence de se joindre au 
czar et au roi de Danemark pour dépouiller Charles XII, avait 
vu ses armées battues dans plusieurs rencontres, et les meilleures 


EN 


(1) V. Proyart, ibid., p. 47 et 48. 
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provinces de ses États conquises par un vainqueur irrité, Les 
Polonais ne pardonnaïent pas à leur roi d’avoir essayé de fonder 
son pouvoir sur les ruines de leur liberté, et, après s'être péni- 
blement décidés à faire quelques légers sacrifices pour le 
défendre, ils résolurent de l’abandonner et de traiter séparément 
avec le roi de Suède. Stanislas, chargé de cette négociation 
délicate, tenta d’abord de fléchir le courroux de Charles XII, 
puis, reconnaissant que tous ses efforts en faveur d'Auguste 
seraient infructueux, de procurer l'élection d'un nouveau roi, 
qui prendrait l'engagement de respecter les droits de la noblesse 
polonaise. Charles, ravi de la générosité et de l’éloquence du 
négociateur. le fit élire roi, le 12 juillet 1704, malgré l'opposi- 
tion de quantité de gentilshommes. Pendant les deux années 
suivantes, Stanislas combattit à côté de son protecteur, et 
Auguste, dont les États héréditaires étaienteux-mêmes menacés, 
renonçca au trône de Pologne, vers la fin de 1706. Stanislas, 
fortement appuyé par Charles XII, se flattait de régner en paix 
et formait bien des projets pour cicatriser les plaies qu'une 
longue guerre avait faites à sa patrie, lorsque le roi de Suède 
conçut l’audacieux dessein de détrôner le czar et entra en 
Moscovie, avec une armée beaucoup trop faible. Complétement 
battu à Pultawa, le 8 juillet 1709, il fut obligé de se réfugier en 
Turquie, et sa défaite entraina la chute de Stanislas, qui cher- 
cha un asile dans la Poméranie. Uni aux généraux de son allié, 
il continua à lutter contre l'ennemi commun, et comprenant 
enfin que son abdication pouvait seule rendre le calme à la 
Pologne, il pria Charles XII de consentir à ce qu’il renoncât à 
une couronne dont il n'avait encore senti que le poids écrasant. 
Le roi de Suëde refusa, et Stanislas, présumant qu'il réussirait 
mieux en allant trouver cet incommode protecteur, quitta ses 
soldats, traversa l’Allemagne, à l’aide d’un déguisement, et 
gagna la Turquie. Il apprit, en arrivant, que le héros suédois 
s'était brouillé avec le sultan, qui l'avait mis sous bonne garde, 
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etilfut lui-même retenu, pendant plusieurs mois, dans une 
honorable captivité, et n’obtint la permission de partir qu’au 
moment où Charles prenait le chemin de ses propres États. Le 
roi de Suède, toujours généreux, céda à son ami la jouissance 
de la principauté de Deux-Ponts, qui touche à la frontière sep- 
tentrionale de la Lorraine. Le roi de Pologne y fit venir son 
épouse et ses deux filles, et y passa quelques années dans un 
repos qui lui fit oublier les agitations de sa vie. S'il n’avait eu le 
chagrin de perdre, à cette époque une de ses filles, qui fut 
inhumée dans le monastère de Grafenthal, il se serait regardé 
comme le prince le plus fortuné de l'Europe; mais le roi de 
Suède fut tué, le 11 décembre 1718, au siége de Fridérikshald, 
en Norwège, et le nouveau propriétaire de la principauté de 
Deux-Ponts ne put donner l'hospitalité à Stanislas. Ce dernier 
demanda alors un abri à Louis XV, qui l’autorisa à prendre 
pour résidence une des villes de l'Alsace, à son choix, et lui 
accorda une faible pension dont les termes ne furent pas même, 
dit-on, exactement payés. D'un autre côté, Auguste II, qui crai- 
gnait de voir son ancien rival faire des tentatives pour remonter 
sur le trône, invita son ambassadeur à se plaindre de ce qu’on 
avait donné une retraite au fugitif; mais le régent répondit au 
ministre saxon : « Monsieur, mandez au roi votre maître que la 
France a toujours été l’asile des rois malheureux ». Résigné à la 
volonté de Dieu, le roi de Pologne vécut ainsi jusqu’en 1725, 
dans une position voisine de la médiocrité; il n’attendait et ne 
désirait rien de plus, lorsque le cardinal de Rohan, évêque de 
Strasbourg, vint de la part de Louis XV lui demander la main 
de sa fille, la princesse Marie. Le mariage fut célébré le 14 
août, et Stanislas alla s'établir au château de Chambord, qu'il 
abandonna plus tard pour celui de Meudon. Il pensait moins 
que jamais à ressaisir la couronne, lorsque la mort d'Auguste 
rouvrit pour la Pologne l’abime des révolutions. Il fut, comme 
nous l’avons dit, contraint par Louis XV de briguer une seconde 
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fois les suffrages des Polonais, qui le proclamérent roi, le 12 


septembre 1733; puis assiégé dans la ville de Dantzick, ilne 


parvint à se soustraire à une dure captivité qu'après avoir couru 
les plus grands dangers, et après une série d’aventures, dont la 
relation, écrite par lui-même, a plutôt l’air d’un roman que d’une 
histoire véritable, bien que toutes les particularités qu’elle ren- 
ferme soient d’une parfaite exactitude. 


On sait le reste. Désormais tranquille possesseur d’un État 


aussi paisible que la Pologne était agitée par les factions, Sta- 
nislas ne songea plus qu’à récompenser les gentilshommes qui 
l'avaient accompagné en France, et à régir les duchés qu'il tenait 
de la générosité de Louis XV. Il fut obligé et la noblesse lorraine 
en murmura, de confier à des Polonais la plupart des emplois 
de la Cour, et il en donna même quelques-uns à des Français. 
Le comte de Tenezin-Ossolinski, cousin du roi et ci-devant 
grand-trésorier de la couronne de Pologne, fut grand-maitre de 
l'hôtel ; l'abbé Joseph-André comte Saluski, ensuite évêque de 
Kiew, fut grand-aumônier ; le baron de Meszeck, intendant de la 
Maison ; le comte de Béthune, grand-chambellan ; M. de Custine, 
grand-écuyer, et le marquis de Lambertye, commandant des 


— 


gardes du corps. Le comte Ossolinski eut aussi la présidence ‘ 


du Conseil aulique, où l'on traitait les questions relatives à 
l'administration économique de la Maison, et cette administration 
elle-même fut remise aux sieurs Alliot et Michel, dont la-probité 
et l'intelligence fournirent à Stanislas le moyen d'entretenir, 
avec des revenus bornés, une Cour très-brillante et de répandre 
de tous côtés des bienfaits. Le château de Lunéville fat meublé 
avec simplicité, mais avec élégance, et on prit les mesures les 
mieux entendues et les plus efficaces pour empêcher ces profusions 
et ce gaspillage qui réduisent fréquemment les souverains à un 
état de gêne peu convenable à leur dignité (1). 0 


QD V: Duritel, ibid, .p. 157 'et 158; Proyart, ibid., p. 338 
et : | 
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La Maison du roi était, du reste, assez nombreuse: elle 
comprenait, outre le grand-aumônier et les cinq grands officiers 
que nous avons mentionnés, seize gentilshommes de la Chambre, 
cinq gentilshommes de la Cour, huit intendants et contrôleurs, 
sept chapelains, quatre secrétaires du cabinet, dix médecins, 
chirurgiens et apothicaires, douze valets de chambre, dix 
domestiques de la chambre, trois maïîtres-d’hôtel, vingt-quatre 
cuisiniers, trois chefs de dépense, huit employés à l'office, sept 
à la rôtisserie, quatre pâtissiers, cinq cavistes et panetiers, sept 
couvreurs de tables, six fourriers, vingt-six valets de pied, 
dix-sept valets de petite livrée, deux coureurs, trois porteurs de 
chaise, trente-un suisses, dix écuyers, seize cochers, treize 
postillons, onze garçons d’attelage, cinq postillons de chaise, 
dix-huit palefreniers, huit muletiers, huit heiduques, soixante 
trois musiciens instrumentistes et chanteurs, quarante-un jardi- 
niers et concierges, et vingt-deux autres employés (1). Comme 
la compagnie des gardes du corps ne suffisait pas pour le service 
du château, Louis XV envoya à Lunéville trois compagnies 
d’invalides fortes de cent hommes chacune. Il y avait de plus 
une compagnie de cadets, commandée par le baron de Schack, 
et composée de vingt-quatre Polonnais et de vingt-quatre 
Lorrains (2). Ces jeunes gens suivaient les cours de l’Académie 
fondée par Léopold et conservée par Stanislas. Il avait désiré 
garder à Lunéville les habiles professeurs qui faisaient la gloire 
de cette institution ; mais Duval et Vayringe repoussèrent ses 
offres et en éprouvèrent plus tard de vifs regrets (3). La musique 
de Stanislas était formée d'excellents artistes ; on y voyait même 
figurer le fameux violon Jean-Baptiste Anet, l'ami et le compa- 
gnon de Lulli. Enfin, le roi voulut avoir des représentations 


(1) V. l’ouvr. de M. Noël, t. II, p. 229 et 230 
(2) V. Durival, ibid., p. 158 et 161. 


(3) V. une lettre de Duval en date du 22 mars 1*60, dans ses 
Œuvres, t. II, p. 287. 
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dramatiques, prit à son service la troupe de Claude-André 
Maïzière, et fit transporter à Lunéville ce qui restait de décora- 
tions dans la salle d'opéra de Nancy (1). 

Ami passionné des arts, il accueillait gracieusement les 
hommes qui les cultivaient avec distinction; les artistes et même 
les artisans avaient ses matinées, au rapport de Durival (2), et 
on sait que le roi de Pologne n'avait pas à ses gages moins de 
dix-sept architectes, peintres et marbriers. Il ne consacrait tou- 
tefois au culte des arts que les heures dont les soins du gouver- 
nement lui permettaient de disposer. Il veillait, avec l’attention 
la plus soutenue, sur l'administration de la liste civile, corres- 
pondait seul avec la Cour de France et présidait régulièrement 
les séances du Conseil d’État. Celui-ci avait été reorganisé 
presque immédiatement après l’arrivée du roi; il était composé 
du chancelier, qui présidait en l’absence du prince ; de deux 
conseillers-secrétaires d’État, rapporteurs au sceau; de six 
conseillers ordinaires et d’un secrétaire-greffier. On accorda 
aussi le titre et le rang de conseiller-d’État aux premiers-pré- 
sidents et aux procureurs-généraux de la Cour souveraine et de 
la Chambre des comptes de Lorraine, ainsi qu’au président et au 
procureur-général de la Chambre des comptes de Bar; et on 
déclara que toutes les procédures devant le Conseil seraient 
faites gratuitement (3). A côté de cette institution fonctionnait 
le Conseil royal des finances et commerce, où entraient seule- 
ment le roi, le chancelier, les deux secrétaires d’État, trois 
conseillers et un secr étaire, et dont les procédures étaient éga- 

lement gratuites (4). 
_ Lerois eee dès le début de son règne, à réfoimer les 


(1) V. Proyart, ibid, p. 338; Durival, ibid. , p. 158. 
(2) V. ibid, p. 157. 

(8) V. Rec. des ord., t. VI, p. 30. 
(4) V. ibid., p. 38. 
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abus qui soulevaient le plus de réclamations, et refusa d’ac- 
cueilir les demandes de quantité de plébéiens sollicitant des 
letires de noblesse. Il n’y eut que trois anoblissements de 1737 
à 1766, et le public approuva cette louable réserve (1). Stanislas 
voulut aussi faire procéder à la liquidation dela dette d'État. 
Le 27 mai, il chargea MM. de la Galaizière et Davigneau de 
s'entendre, à cet égard, avec les commissaires de l’ex-due de 
Lorraine, et on tint nombre de conférences en 1737, 1738 et 


1739; mais on ne put rien terminer; la liquidation fut longtemps 


suspendue, et les conférences, reprises en 1763, ne finirent qu’au 
mois de janvier 1766, quelques jours avant le mort du roi de 
Pologne (2). D’autres conférences qui furent ouvertes à Nancy, 
dans les derniers mois de l’année 1737, pour le règlement des 
limites entre la Lorraine et l’Empire, n’eurent pas d’abord un 
meilleur succès. Les commissaires de l'Empereur étaient le comte 
dé Kœnigseck-Erps et le baron de Reichack ; le roi avait chargé 
de ses intérêts le marquis de Salières et M. de Klinglin, qui 
furent assistés du sieur Bischoff, garde des archives d'Alsace : 
ils ne trouvèrent pas moyen de concilier les prétentions respec- 
lives des parties, et ce fut seulement après la réunion de la 
Lorraine à la France que l'affaire fut PAAREES grâce à des 
concessions mutuelles (3). | 

Louis XV, désirant savoir quels secours les archives de Lor- 
raine lui fourniraient pour la solution de cette question et des 
autres difficultés qui pouvaient s’élever, avait chargé un habile 
diplomatiste, Antoine Lancelot, membre de l’Académie des Ins- 
criptions et belles-lettres et inspecteur du collége royal, de 
visiter le Trésor des chartes et d’y-recueillir les renseignements 
avantageux à la France. Il était utile qu'un homme aussi expéri- 


(1) V. l'ouvr, de M. Noël, t. Il, p. 822. 
(2) V. Rec. des ord., t. X, p- 251 et 419. | 
(8) V. Durival, ibid., p. 161. 
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menté examinât ce dépôt, qui avait été un peu négligé depuis 
que Louis XIV l'avait rendu à Léopold; mais la mission de 
Lancelot aurait dû se borner là. Malheuseusement, il reçut ordre 
de transporter à Paris une partie des titres les plus précieux, et, 
après un examen qui dura près de trois années (du mois de mai 
1737 au mois de janvier 1740), il enleva les layettes intitulées : 
Anjou et Arragon, Bagues unies à la couronne, Bourgogne, 
Chint, Choiseul, Duc des Monts ou de Berg, Empire, Flandre 
et Arschot, France, Gorze, Grandpré, Gueldre, Harbonnières, 
Longwy, Luxembourg, Mariages, Mémoires et Récépisses, 
Mercœur, Metz, Neutralitès, Nomeny, Conférences, Partages, 
Pays-Bas, Péreuse, Phaltzbourg, Rançon du roi René, Sicile, 
Naples et Provence, Subsides du clergé, Testamens, Traités, 
Vaudémont (tutelle de Charles III), Verdun et Toul ; ainsi que 
beaucoup de pièces qui n'étaient pas classées dans les layettes, 
et dont la plupart concernaient l’histoire et la généalogie de la 
Maison ducale (1). 

Une pareille spoliation fit murmurer, bien que l’on n’attachàt 
pas autant d'intérêt aux monuments historiques qu’ils en ins- 
pirent légitimement de nos jours. Ces murmures néanmoins ne 
peuvent être comparés à ceux que causait une mesure précé- 
demment adoptée. Jusqu'’alors les tribunaux lorrains n’avaient 
guère prononcé contre les criminels d’autres peines que la mort 
et le bannissement ; mais, au mois de juin 1737, M. de Maurepas, 
ministre de la marine, avertit M. de la Galaizière que Louis XV 
recevrait sur les galères de Marseille les individus que l’on con- 
damnait au bannissement. Le chancelier fit connaitre l'offre à la 
Cour souveraine et à la Chambre des comptes de Lorraine, qui 
déclarèrent toutes deux, par arrêts des 4 et 27 juillet, que les 
criminels seraient conduits sur les galères de France, si leurs 


(1) V. idem, ibid., p. 159, 326 et 327. 
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méfaits méritaient un châtiment aussi rigoureux (1}. Ilest cer- 
tain que le bannissement n’était pas une peine assez sévère pour 
divers délits; mais, d’un autre côté, celle qu’on lui substitua 
dépassait les bornes relativement à certains coupables, surtout 
. à l'égard des contrebandiers; le peuple fut, en cette circons- 
tance, plus indulgent et plus juste que les magistrats, et on ne 
comprend pas comment ceux-ci n’ont pas deviné quels abus 
pouvait entraîner la sanction donnée à la proposition du chan- 


celier (2). Dans le but probablement de calmer les murmures, et 


afin de détruire, les unes après les autres, les barrières qui 
. séparaient encore les Lorrains des Français, Louis XV et Stanislas 
décidèrent, en 1738, que ceux-là jouiraient dans le royaume 
des mêmes droits que les régnicoles et seraient capables d’y 


_ posséder tous offices et bénéfices, sans être obligés de prendre 


des lettres de naturalité, et que réciproquement les Français 


aur aient les mêmes droits dans les duchés de Lorraine et de. 


Bar (3). 

Le roi de Pologne résida pendant quelques 2 mois à Lunéville, 
pour veiller lui-même à l’organisation de sa Maison et à l’exé- 
cution des premières mesures qu "1 avait ordonnées. Ce fut seu- 
lement le 7 août qu'il se rendit au château de la Malgrange, où 
on lui avait meublé à à la hâte un appartement, car cette mêgni- 
fique demeure n’avait été habitée ni par Léopold, ni par son fils, 
et n’était pas même achevée. Il y reçut les députations de la 
Cour souveraine, de la Chambre des comptes, du chapitre de la 
Primatiale et de celui de Saint-Georges. Le 9, il ft son entrée 
solennelle à à Nancy, oùil fut accueilli au bruit du canon et aux 
acclamations du peuple, naturellement porté à beaucoup attendre 
d’un nouveau prince. Il s’efforçait, au reste, de plaire à tout le 


monde, et, peu de jours avant son entrée, il avait même permis 


(1) V. Rec. des ord., t. VI, p. 48 et 47. 
(2) V. Justice criminelle. par M. Dumont, t. IE P- 208-206. 
(3) V. Rec. des ord;; ibid., p. 119. | 
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aux Juifs d’élire un rabbin (ce qui ne leur avait jamais été 
accordé) et de former une ussemblée à Morhange, pour rédiger 
les règlements qui devaient leur tenir lieu de loi civile (1). 

Le roi, qui était allé à Metz, ne revint à Lunéville que le 6 
septembre, et il en sortit bientôt après pour parcourir une partie 
des Vosges. Il visita, le 14, Plombières et Remiremont et y fut 
très-bien fêté. Le 24 août, il avait publié une déclaration pres- 
crivant la levée du droit de joyeux avènement; mais comme 
cette contribution, qui produisit six cent vingt mille livres 
environ, fut exclusivement imposée sur les personnes exemptes, 
le peuple n’en témoigna aucun déplaisir (2). Vers le même temps 
on résilia le bail des fermes consenti au profit du sieur Pierre 
Gillet, et on en passa un autre aux fermiers-généraux de France, 
qui s’engagèrent à payer annuellement trois milliuns trois cent 
mille livres, pendant une période de neuf années commençant le 


1® octobre 1737 (3). La subvention fut fixée à un million huit 


cent mille livres pour 1738, et on perçut de plus une somme de 
cent mille livres pour l'achèvement de quelques ponts entrepris 
sous les règnes précédents (4). Les Lorrains se flattaient d'en 
être quittes à ce prix ; mais Louis XV avait envoyé dans notre 
pays plusieurs régiments de cavalerie, auxquels il fallait fournir 
le fourrage, et on leva à cet effet une somme de trois cent 


soixante-huit mille quatre cent quinze livres (5). Pour que l’on 


puisse apprécier le poids de ces différentes charges, il est bon 
de rapeler qu'il y avait alors dans les deux duchés cent vingt- 
cinq mille sept cent soixante-huit feux contribuables. En multi- 
pliant ce nombre par cinq, en y joignant les habitants de Nancy, 


(1) V. Durival, ibid., p. 160. 
a V. Rec. des pe -, ibid., p. 57; V. Durival, ibid, p. 160 


(3) V. Rec. des ord., ibid., p. 59. 
(4) V. les registres du trésorier-général. 
(5) V. Dict. des ord., ibid., p. 69 et ‘71. . 


nn, 
ol 
| 


— 905 — 


Lunéville et Bar-le-Duc, qui jouissaient de l’exemption, et en 
évaluant à cent mille les personnes qui ne payaient pas la sub- 
vention : prêtres, moines, religieuses, gentilshommes, domes- 
tiques et indigents, on voit que la population devait, comme 
nous l’avons dit, s'élever à plus de sept cent soixante mille 
âmes. Il y avait en Lorraine quatorze mille cent cinquante-neuf 
laboureurs et soixante-huit mille huit cent trente-sept artisans, 
manœuvres, ete.; dans le Barrois, on comptait seulement huit 
mille cinq cent cinquante-neuf laboureurs et trente-quatre mille 
déux cent treize artisans, manœuvres et autres; et comme cette 
dernière province payait les deux-cinquièmes des contributions 
il s’ensuivait qu'elle était trop imposée, et les Barrisiens 
demandèrent üne répartition plus juste ; ce qui leur fut accordé 
dans la suite (1). | 

Stanislas simplifia les rouages de l'administration financière. 
Par édit du 25 septembre 1737, il supprima les offices de tré- 
sorier-général des finances, de trésorier-général des revenus 
casuels et quelques autres, et créa deux receveurs-généraux et 
deux contrôleurs-généraux. Le 4 novembre 1741, il abolit tous 
les anciens offices des receveurs-particuliers, pour établir quinze 
recettes, entre lesquelles fut partagé le territoire de la Lorraine 
et du Barrois (2). 

Ces offices ne furent pas les seuls que e l'on supprima. On 
donna à M. de la Galaïzière, en qualité d’intendant, la surveil- 
lance des voies de communication, et M. du Hautoy perdit le 
titre de surintendant-général des ponts-et-chaussées (3) ; mais 
on lui accorda une pension. On agit de même en faveur du 
grand-sénéchal et des maréchaux de Lorraine et de Barrois (4). 


. (1) V. Durival, ibid., p. 162. 
(2) V. Rec. des ord., ibid., p. 64 et 304. 
(3) V. ïbid., p. 88 

(4) V. Durival, ibid., p. 162 et 168. 
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Le commandement des troupes françaises cantonnées dans ces 
provinces fut confié au duc de Fleury, que Stanislas nomma 
gouverneur des duchés, par des lettres du 4 octobre 1737 dont 
l'enregistrement rencontra des obstacles à la Cour souveraine. 
Ce fut avec non moins de mécontentement que les magistrats 
reçurent un édit rétablissant les procureurs, dont Léopold avait 
anéanti les offices, en concédant aux avocats le droit de postuler; 
et on n’accueillit guère mieux un arrêt rendu par le Conseil des 
finances, le 3 avril 1738, parce que cet arrêt, qui avait pour but 
de régler la gestion des biens et revenus des communautés, la 
transportait des maires et officiers des justices seigneuriales à 
des syndics, dont les fonctions étaient annuelles (1). 

On voyait également avec regret le roi de Pologne détruire 
les monuments élevés par ses prédécesseurs. Il embellit le 
palais, ainsi que les jardins de Lunéville, et bâtit le château de 
Chantehen, auquel on arrivait, à travers le bosquet, par une 
magnifique avenue d’une demi-lieue de longueur; mais il 
ordonna de démolir le château de la Malgrange et d’en employer 
les matériaux à la construction de la nouvelle église de Bon- 
secours. Il avait fait raser l'ancienne, sous prétexte que son 
État de vétusté présageait une ruine prochaine, bien que l’abside 
n’eût pas deux cent quarante ans d’antiquité, et que la nef eût 
à peine un siècle. Il posa lui-même la première pierre, en pré- 
sence des évêques de Toul et de Chartres, et enjoignit de ne 
rien ménager pour faire de l'édifice un des plus beaux sanc- 
tuaires de notre pays. Si on y replaça la vieille image de Notre- 
Dame, on proscrivit les innombrables ex-voto qui couvraient 
les murailles, et les drapeaux ottomans que les princes de la 
Maison de Lorraine avaient déposés dans cette église, comme 
un témoignage de leur reconnaissance envers la Mère de Dieu. 
Provençal peignit, sur les voûtes, les principaux traits de 


(1) V. idem, ibid., p. 162; Rec. des ordon., ibid., p. 81 et 115. 
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l’histoire de la Sainte Vierge; le serrurier Lamour posa devant 
le chœur et sur la galerie de l'entablement des grilles fort 
riches, et les murailles, qui ne devaient d’abord recevoir aucun 
ornement, furent revêtues de stues de couleurs variées et imi- 
tant les marbres les plus rares. Le roi de Pologne décida que 
ses restes et ceux de la reine seraient descendus dans le caveau 
creusé sous l’'abside, et il en donna la garde aux Minimes, 
dont il rebâtit à ses frais le monastère, qui était petit et peu 
commode (1). 

La Malgrange et Bonsecours ne furent pas les seuls édifices 
qui tombèrent sous le marteau des démolisseurs. Stanislas ren- 
versa aussi, en tout ou en partie, les châteaux d'Einville-au- 
Jard, d’Ancerville, de Bar, de Ligny et de Gondreville ; on verra 
plus loin qu’il fit ou laissa subir le même sort au nouveau palais 
ducal de Nancy, à la nef de la collégiale de Saint-Georges et à 


la maison de l'auditoire ; ilabandonna aux magistrats de cette 


ville, moyennant un cens annuel de cent vingt livres, et à 
charge d’en user pour loger la garnison et pour d'autres ser- 
vices, l’ancien palais ducal, la salle d'opéra, l'arsenal, l’hôtel 
de la*gendarmerie, l'hôtel des pages, les portes Saint-Nicolas, 
Saint-Georges, Saint-Jean, et d’autres constructions doma- 
niales (2) ; les bustes des ducs et les armes de Lorraine furent 


soigneusement enlevés ; en un mot, on fit disparaitre tout ce qui. 
nos ancêtres les princes qu ils avaient 


à 


pouvait rappeler à 
perdus. 

Cette conduite a été jugée sévèrement par plusieurs de nos 
historiens, qui n’ont pas été entièrement justes envers le roi de 
Pologne. « Surpris par des gens peu faits pour connoître le génie 
« de la Nation, dit Lionnois, il la craignit avant de l'aimer. Le 
« dévouement des Lorrains à leurs premiers Souverains étoit 


(1) V. Lionnois, ibib., t. 1, p. 583-586. / 
(2) V. Durival, ibid., p. 168 et 169. | : 
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« un crime aux yeux de quelques courtisans, qui les peignirent 
« avec des traits méchants que leur situation rendoit probables. 
« Stanislas, nourri dans les traverses, pouvoit juger des 
« hommes par les circonstances malheureuses où il s’étoit 
« trouvé. Trop instruit pour croire qu’un peuple puisse con- 
« sentir à perdre des Souverains qu'il s’étoit choisis, qu’il 
« aimoit, et qu'il ne regardoit encore que comme exilés de leur 
« patrie, il crut les Lorrains toujours prêts à se révolter. Ce 
« Prince, qui, dans le tumulte des armes, s'étoit montré si 
« grand, si digne d’être l'ami de Charles XII, régnant sur un 
« peuple doux, et dont la fidélité à ses Souverains fut toujours 
« la première vertu, ne put se défendre de la crainte. Devenu 
« timide dans la prospérité, il eut recours aux armes du 
« foible, Sous le précieux prétexte d’embellir Nancy, on ne 
« parut occupé que du soin de détruire tout ce qui pouvoit 
« nourrir la douleur des Lorrains, en entretenant un souvenir 
« précieux (1). » 
: Sans répéter que les vexations dont ils se plaigniient et les 
actes de vandalisme commis à cette époque doivent être imputés 
à M. de la Galaizière plutôt qu’à Stanislas, il ne faut pas oublier 
que, pendant le XVIII* siècle, on ne tenait aucun compte de la 
nationalité, s’il est permis d'employer cette expression ; que 
les princes se partageaient les peuples comme des troupeaux, 
suivant les caprices de la politique ; que l’on méprisait géné- 
ralement les souvenirs et les monuments des anciens âges, et 
que Léopold lui-même avait ouvert la voie aux démolisseurs, 
en portant la main sur la demeure des ducs, en mutilant la col- 
légiale Saint-Georges, et en renversant les tombeaux de quel- 
qQues-uns de ses ancêtres, pour donner plus d’ampleur à la 
facade de son palais. 

Quant aux Ds LL dont pare ne s, elles ne HArBIEent 


(1) Hist. de Nancy, t. I, p. 178 et 179. LR ré 


ro 


pas avoir souvent troublé le sommeil du roi de Pologne ; mais il 
est vrai que les agents du roi de France se défiaient des Lorrains 
et engageaient Stanislas, tantôt sous un prétexte, tantôt sous 
un autre, à décréter des mesurés qui paraissaient annoncer qué 
l'on se tenaiten garde contre des projets de rébellion. 

. Une de ces mesures fut la formation d’une nouvelle maré- 
chaussée. Celle qui existait depuis le commencement du règne 
de Léopold fut supprimée, au mois d'octobre 1738, ét la maré- 
chaussée qu'on lui substitua, fut organisée, armée et habillée 
comme en France, à la différence des couleurs des vêteients, 
qui étaient celles du roi de Pologne : jaune et noir. Elle fut misé 
sous les ordres d’un gr and-pr évôt, qui avait quatre lieutenants 
placés à Nancy, Bar, Épinal et Sarreguemines (1). La Cour 
enregistra sans difficulté l’édit relatif à la réorganisation de la 
maréchaussée, dans l'espérance que l’on soumettrait aussi à son 
contrôle l’édit contenant le règlement d'exécution et les prin- 
cipes de la compétence; mais il n’en fut rien, et l'édit, promul- 
gué le 30 décembre 1738 ne fut pas présenté aux magistrats. On 
apprit, avec étonnement, que le grand-prévôt et ses subordonnés 
ne seraient sujets en aucun cas à la juridiction de la Cour et 
des Chambres des comptes; qu’ils relevaient du chancelier seul ; 
que le roi connaîtrait des plaintes formulées contre eux; qu'ils 
ne seraient pas tenus d’obtempérer aux ordres des officiers de 
justice, si ce n’est aux injonctions des premiers-présidents et 


des procureurs-généraux, et qu ils formeraient un tribunal 


prévôtal chargé de châtier, après une procédure sommaire, les 
vagabonds, les repris de justice et les individus saisis en 
flagrant délit. La Coùr souveraine, malgré son mécontentement, 
_jugea à propos de garder le silence sur une pareille inobserva- 
tion des formes; elle feignit, d'ignorer l'existence de l’édit du 
30 ou ot "11 LE luprimé dâns le Recueil des 0rdon- 


(1) V. Rec. des ord., ibid., p. 140. 
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nances (1), et elle se contenta, lorsque les actes de la maré- 
chaussée donnèrent lieu à des plaintes fondées, d'en avertir 
poliment le chancelier, qui s’empressa d’y faire droit (2); mais 
nous verrons plus loin que cette bonne intelligence ne devait 
pas toujours durer. 

La crainte que les Lorrains ne tournassent contre les Français 
les armes qu'ils avaient entre les mains porta M. de la Galaizière 
à faire publier, le 16 novembre 1739, un édit qui défendait à 
toute personne, à l'exception des nobles et des privilégiés, de 
porter et même de détenir des armes à feu, et supprimait les 
compagnies de buttiers et d’arquebusiers (3). Ces compagnies 
ou confréries, dont l’origine se perdait, en quelque sorte, dans 
la nuit des temps, étaient cependant d'autant moins redoutables 
que plusieurs d’entre elles existaient seulement de nom, et que 
l'effectif des autres était bien réduit. Les compagnies de 
Château-Salins, de Rambervillers, de Lunéville, de Blämont et 
de Fénétrange étaient anéanties ou du moins ne s’assemblaient 
pas; on ne comptait plus que cent arrquebusiers à Nancy, 
trente-huit à Saint-Nicolas, dix-sept à Vaxy, seize à Gondreville, 
vingt à Sainte-Marie-aux-Mines, soixante à Dieuze, trente-six à 
Saint-Avold, douze à Boulay, douze à Mertzick, autant dans le 
Sargau, vingt-quatre à Remiremont, trente-deux à Bruyères, 
trente-huit à Épinal, vingt-cinq à Châtel, soixante à Vézelize, 
vingt-cinq à Saint-Mihiel et vingt-huit à Pareid. Les villes de 
Bar et de Sarreguemines avaient seules une milice bourgeoise 
assez nombreuse. Les anciens ducs de Lorraine et de Bar (4) 
avaient continuellement favorisé, par des concessions de privi« 


(1) Ibid., p. 167 et suiv. 
(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 243-246. 
. (8) V. Rec. des ord., ibid., p. 208, 


(&) V. Layette La Chaulsée, II, n°3; Journal historique dés 
communes de la Meurthe, par M. H. Lepage, t. 1, p. 156, 290, 292 
et 508, t. IT, p. 515 et 668. 
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léges, la formation et. le recrutement de ces compagnies, qui 
leur semblaient propres à entretenir l'esprit militaire et pou- 
vaient d’ailleurs, tenir lieu de garnison, lorsque les troupes 
régulières venaient à manquer ; mais, depuis le commencement 
du règne de Léopold, les compagnies de buttiers et d’arquebu- 
siers n'avaient plus d'autre tâche que de monter la garde près 
de la personne du prince (ce qui n’arrivait pour ainsi dire jamais, 
car Léopold ne quittait guère Lunéville, et son fils fut presque 
‘toujours absent), et d’escorter le Saint-Sacrement aux deux 
processions de la Fête-Dieu. Quelques-unes des compagnies 
se réunissaient encore, un jour chaque année, pour tirer le 
papegai, et le bourgeois assez heureux pour abattre l'oiseau 
obtenait soit une gratification prise dans la caisse municipale, 
soit une exemption qui durait jusqu’à la réunion de l’année 
suivante (1). 

Stanislas avait supprimé la procession que l’on faisait, tous 
les ans, la veille des Rois, afin de rappeler la victoire remportée 
par René II sur le duc de Bourgogne; et, le 9 janvier 1740, 
un arrêt du Conseil des finances prescrivit d’essarter, sur 
une largeur de vingt-cinq toises de chaque côté, à partir de 
la crête extérieure des fossés, les futaies et taillis bordant les 
routes (2). Cette mesure ne paraissait avoir d'autre but que 
d'empêcher les voyageurs d’être surpris par les brigands, mais 
elle était destinée à fournir aux troupes françaises le moyen 
de se précautionner, en cas d’insurrection, contre les attaques 
des corps-francs, qui avaient tant fatigué les sv de 
Louis XIII. 

En même temps (20 mars 1740), le roi de France, voulant 
faire sortir de notre pays les jeunes gens que leur humeur 
martiale Labo rendre pus Re que les Mu ordonna 


(1) V. Durival, ibid., p. 170 et 171, 
(2) V. Rec. des ord., ibid., p. 212 
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‘d'y lever un régiment d’un seul bataillon, que l’on nomma les 
gardes lorraines, et dont le prince de Beauvau fut le premier 
colonel. Quelques années après (1744), ce régiment, sans perdre 
sa dénomination, fut amalgamé avec celui du Perche, dont il prit 
le numéro ; on eut soin, du reste, de l'envoyer en France, puis 
en Italie, quand la guerre éclata après la mort de l'Empereur 
Charles VI (1). 

La suppression des arquebusiers, l’essartement des bois et la 
levée des gardes lorraines ne produisirent pas beaucoup d’émo- 
tion ; mais il n’en fut pas de même d’une déclaration promulguée 
le 21 mai 1739, et portant règlement pour la juridiction des 
grueries et pour l'exploitation des forèts. D'autres dispositions 
concernant les bois propres au service de la marine avaient été 
mises à exécution dès l’année précédente, malgré le méconten- 
tement qu’elles avaient causé, et le chancelier espérait que la 
déclaration du 21 mai ne rencontrerait pas de plus grands 
obstacles. Les deux Chambres des comptes l’enregistrèrent, en 
effet, sans la moindre difficulté. La Cour souveraine seule refusa 
et décida qu’elle présenterait des remontrances au roi de 
Pologne. En même temps, les gentilshommes, dont la déclara- 
tion blessait les droits et restreignait les privilèges, tinrent des 
réunions, dans lesquelles on entendit un langage que le chan- 
celier traita de factieux. Les remontrances de la Cour furent 
examinées dans une séance du Conseil d’État, le 12 juin, et dès 
le lendemain la réponse de Stanislas fut transmise aux magis- 
trats, avec invitation de procéder sans délai à l’enregistrement. 
Nouveau refus de la Cour ; nouvelles assemblées de la noblesse. 
Le roi, qui ne voulait pas pousser les choses à l’extréinité, 
négocia, pendant plusieurs mois, pour arranger l'affaire; mais 
ses efforts ne furent pas couronnés de succès, et il fut obligé 
d'en venir aux voies de rigueur. M. Léopold Collignon, comte 


(1) V. Durival, ibid., p. 172 et 173. 
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de Malleloy, que l’on regardait comme le principal promoteur 
des réunions de la noblesse, fut exilé à Bruyères, le 18 février 
1740, et la Cour reçut l’ordre d'enregistrer la déclaration. 
L'enregistrement eut lieu le 24 février, avec la mention que les 
magistrats ne cédaient que du très-exprès commandement du 
roi ; et ce dernier signa, en son Conseil des finances, le 5 mai 
suivant, un arrêt qui, interprétant quelques articles de la 
déclaration, donnait une demi-satisfaction aux plaintes des 
intéressés (1). 

Cette affaire n’était pas terminée, lorsque le chancelier soumit 
au roi le projet d’un édit destiné à soulever de nouvelles cla- 
meurs. Léopold avait créé, au mois de juillet 1700, cinq cents 
offices de distillateurs et fabricateurs d’eau-de-vie, tant de vin 
que de lie de vin et marcs de raisins. Plus tard, le nombre des 
offices avait été porté à six cents, et, quand un distillateur venait 
à mourir, on lui donnnait un remplaçant, qui versait une petite 
somme dans le trésor ducal (2). C'était, du reste, une si faible 
source de revenu, que, depuis plusieurs années, on ne s'était 
pas occupé de tenir au complet le nombre des offices. M. de la 
Galaizière, s’imaginant avoir découvert un excellent moyen de 
se procurer de l'argent, sans augmenter la subvention, rédigea 
un édit qui taxait les marcs de raisin, et accordait, à titre de 
ferme, le privilége exclusif de distiller, fabriquer, vendre et 
distribuer les diverses espèces d’eau-de-vie (3). Le roi eut la 
faiblesse de revêtir ce projet de son approbation, au mois d’août 
1739, et ne tarda pas à s’en repentir. Les propriétaires de 
vignes, qui avaient jusqu'alors joui de la faculté de faire distiller 
chez eux par les individus pourvus des offices, réclamèrent 


(1) V. Rec. des ord., ibid., p. 164, 190 et 222; Durival, ibid., 
P. 168. | 

(@) V. Rec. des ord., t. I, p. 242. 

(3) Il paraît que la taxe et la ferme auraient produit environ huit 
cent mille livres. 
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contre une ordonnance qui établissait un véritable monopole, et 
leurs doléances trouvèrent de l'écho dans les Compagnies sou- 
veraines. La Cour et les deux Chambres des comptes refusèrent 
l'enregistrement et firent des remontrances, que l’on feignit 
d'écouter. On modifia l’édit; mais, comme il était encore beau- 
coup plus favorable aux traitants qu’aux vignerons, les murmures 
continuèrent, et le chancelier se résigna, bien malgré lui, à 
abandonner son ouvrage (1). 

A côté de ces actes, qui faisaient regretter bien vivement aux 
Lorrains l’administration paternelle de Léopold, et inspiraient 
une violente répulsion sinon pour le roi de Pologne, au moins 
pour son ministre, il est doux de pouvoir rappeler la création 
d'institutions utiles. Le 21 mai 1739, Stanislas jeta les fonde- 
ments de la mission royale. Les prêtres, au nombre de huit, 
devaient appartenir à la Compagnie de Jésus, avoirun logement 
dans le noviciat des Jésuites de Nancy, et parcourir la Lorrainé 
et le Barrois, en donnant successivement des missions dans les 
villes et dans les villages. Ils commencèrent par la capitale et 
préchèrent à Nancy, pendant un mois, dans l'été de l’année 
1739. Stanislas avait fait verser dans le Trésor royal de France 
six cent vingt-six mille livres, dont les intérêts élaient appli- 
cables à l’entretien de la mission, et, trouvant son œuvre incom- 
plète, il remit au Trésor une autre somme de quatre cent vingt- 
quatre mille livres, produisant une rente de vingt-un mille 
deux cent livres. Il y eut désormais douze missionnaires et un 
supérieur, et ils furent chargés de distribuer annuellement 
douze mille livres d’aumônes, et de faire douze missions: six 
dans le diocèse de Toul, trois dans celui de Metz et trois dans 
les autres parties de la Lorraine et du Barrois. De plus, comme 
les missionnaires se trouvaient génés dans le noviotat des 


SA Durival,ibid., p. 169 et 170; l’ouvr. de M. Noël, t. I p. 242 
et 243. : | 
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Jésuites, le roi fit construire, pour les loger, un bâtiment vaste 
et de bon goût, qui renferme maintenant le grand séminaire du 
diveèse de Nancy (1). Sn 
Ge prince n’était pas uniquement occupé du bien spirituel de 
ses sujets ;. il cherchait encore, et avec empressement, les moyens 
d'augmenter leur prospérité, Il regarda comme un des plus effi- 
eaces de procurer aux enfants du peuple une instruction conve- 
nable; « Voulant, dit-il, étendre ses soins sur les enfants 
« pauvres de ses États, et pourvoir, en même temps, à la cor- 
« rection de ceux dont le libertinage pourroit tendre au 
« déshonneur de leurs familles, et prévenu des progrès que fai- 
« Soient, dans ce genre, les Frères des Écoles chrétiennes et 
« Charitables établis dans plusieurs villes de France », il traita 
avec ces derniers qui, moyennant une somme de trente-trois 
mille livres tournois une fois payée, et la cession de l’ancienne 
maladrerie de Maréville, reconstruite, sous le règne de Léopold, 
et transformée en manufacture et en renfermerie, s'engagèrent 
à fournir sept Frères aù moins, et plus s’il était nécessaire, 
pour diriger la maison de correction de Maréville, et enseigner 
gratuitement « aux pauvres enfants mâles des trois paroisses de 
« la ville neuve de Nancy et des faubourgs...:., à lire, écrire 
« chiffrer, l'orthographe, les quatre premières règles de l’arith- 
« métique, et-la religion, suivant le catéchisme du diocèse, le 
&« tout conformément à la méthode de leur Institut ». Les inte- 
rêts de li somme de trente-trois mille livres étaient insuffisants 
pour l'entretien de deux communautés; mais on accorda aux 
Frères l’autorisation d'ouvrir un noviciat à Maréville et d'y 
recevoir les pensionnaires que leurs parents y enverraient; on 
promit de leur payer annuellement une somme de trois cents 
livres pour la nourriture de chaque individu enférmé en vertu 
d’une lettre de cachet; on leur abandonna les revenus de la 


. (E).V. Recueil des fondations et établissements faits par le Roi 
de Pologne, etc., p. 1-18 ot 188-190. 
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maladrerie ; enfin, la fondation du roi fut considérablement 
augmentée par la générosité de divers ecclésiastiques, et notam- 
ment de l’abbé de Bouzey, qui donna cinquante-huit mille 
livres, tant pour accroître le nombre des Frères, que pour 
l'achèvement des constructions et pour la fourniture des livres, 
papier, plumes et encre à trois cents écoliers appartenant aux 
familles les plus malheureuses (1). 

Une autre fondation extrêmement utile, à laquelle le roi prit 
part, fut celle du baron de Meszeck pour l'opération de la taille. 
Léopold avait, comme nous l'avons dit, confié la chaire d’ana- 
tomie créée dans l’Université de Pont-à-Mousson au célèbre 
Denis Rivard, qui, chaque année, se rendait deux fois à Lunéville 
et taillait gratuitement les personnes travaillées de la pierre. 
Le baron acheta le domaine de Chanteheu et le céda à l'hôpital 
de Lunéville, à condition que l’on y recevrait et que l’on y tra 
terait les malades destinés à subir l'opération, et Rivard, dont 
les services ne finirent qu'avec la vie, laissa d'excellents élèves, 
qui en ont formé d’autres, à leur tour (2). 

Stanislas, après avoir visité Plombières, agrandit les bAiinents 
des thermes, en améliora l’administration et fonda douze lits, 
pour autant d’indigents, qui devaient, tous les ans, aller à 
Plombières, y séjourner et retourner chez eux, sans être obligés 
à faire la moindre dépense; et, comme chaque malade ne prend 
ordinairement les bains que pendant trois semaines, il en résul- 
tait que soixante pauvres venaient successivement profiter de la 
générosité du roi (3). 

Il s’occupa, vers la même époque, d’autres établissements 
religieux ou charitables, qui allaient devenir vraiment indispen- 


(1) V. Lionnois, ibid., t. 1, p. 317-320; Mémoire historique, 
statistique et médical sur l'asile d'aliénés de Maréville, par 
M. Archambault, dans los Mém. de l'Acad. de Stanislas pour 
1847, p. 415 et suiv. 


(2) V. Rec. des fondat., pages 59-62; Durival, ibid., p, 172. 
(3) V. Rec. des fondat., p. 51-59; Rec. des ord., t. VI, p. 218. 
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sables; car la misère faisait des progrès effrayants dans notre 


patrie. L'hiver de 1739-1740 avait été très-rigoureux ; le ther- 


momètre s'était maintenu, pendant quelque temps, à douze 
degrés au-dessous de zéro, et des voyageurs avaient rencontré 
la mort dans l’épaisse couche de neige qui couvrait la terre, 
L'hiver suivant fut également désastreux. Dès le commencement 
d’octobre, il était tombé beaucoup de neige dans les Vosges ; il 
y eut ensuite une pluie douce qui dura deux jours et la fondit 
complètement, et, le 16 octobre, une terrible inondation dévasta 
les vallées de la Moselle, de la Meurthe, du Madon, et plusieurs 
autres lieux. Les regains et les chanvres, qui n'étaient pas 
encore rentrés, ainsi que les planches et les bois de construction 
entassés dans les ports, furent dispersés par la violence des 
courants ; des moulins furent détruits ; les salines de Rosières et 
de Dieuze eurent à souffrir, et, dans cette dernière, les magasins 
à sel furent envahis par les eaux. Quantité de personnes furent 
noyées, et les communications se trouvèrent presque générale- 
ment interrompues, Les ponts de Saint-Nicolas et de la Neuve- 
ville, celui qui conduit de Nancy aux Grands-Moulins, et le pont 
de Ceintrey, sur le Madon, furent renversés. À Pont-à-Mousson, 
la Moselle envahit les rues basses, et les habitants, forcés de se 
réfugier dans les étages supérieurs de leurs maisons, perdirent 
une partie de leur mobilier. Le dégât fut plus considérable 
encore à Mirecourt. L'eau s’éleva à sept ou huit pieds dans les 
rues peu éloignées du Madon, et les bourgeois, qui craignaient 
de voir leurs demeures s’écrouler, les abandonnèrent, au moyen 
de nacelles et de radeaux. À Neufchâteau, la Meuse et le Mouzon 
débordèrent en mème temps, rompirent ou ébranlèrent les ponts, 
enlevèrent la halle, avec les bestiaux que l’on y avait enfermés, 
rasèrent quelques maisons, et montèrent jusqu'aux chambres 
hautes dans les rues les plus enfoncées. Ce déluge local était à 
peine terminé en Lorraine, lorsque le Barroïis fut à la veille 
d’éprouver un semblable malheur ; au mois de décembre, l’Ornain 
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s'enfla au point que l’on eut des inquiétudes pour Ligny, ainsi 
que pour la ville basse et les faubourgs de Bar, et les eaux cau- 
sèrent bien des dommages dans les campagnes (1), 

Le chancelier avait, malgré la misère des laboureurs et des 
vignerons, exigé le paiement d’une somme de six cent mille 
livres pour l'entretien de la cavalerie française cantonnée dans 
notre pays, et il n’avait pas diminué les autres contributions; il 
en résulta que beaucoup d'individus ne purent s'acquitter, et 
l’on commença de toutes part des poursuites contre les retarda- 
taires. La Chambre des comptes, touchée de la malheureuse 
situation du peuple, envoya, le 19 novembre 1740, une députa- 
tion demander au roi, de la manière la plus respectueuse, 
l’allégement des charges qui pesaient sur la Lorraine, ruinée 
par la médiocrité des récoltes, la perte des vendanges, et les 
« suites d’un hiver tel qu’à peine on en retrouveroit des exemples 
« dans la mémoire des hommes » (2). La députation de la 
Chambre fut accueillie avec peu de politesse et n’obtint que des 
promesses vagues. Sur ces entrefaites, un des conseillers, 
François-Georges Bagard, eut l’imprudence d'écrire au marquis 
de Stainville, ministre du grand-duc de Toscane prés la Cour 
de France, une lettre qui contenait une critique amère de 
la conduite du chancelier. Cette lettre, qui fut rendue publique 
par indiscrétion ou à dessein, déchaïîna un véritable orage contre 
la Chambre. Le 17 mars 1741, M. Bagard reçut une lettre de 
cachet, par laquelle il était exilé dans le village de La Bresse, 
Quand on leva les scellés qui avaient été apposés sur ses papiers, 
on y découvrit les registres des délibérations secrètes de la 
Chambre des comptes, la minute des remontrances et les projets 


(1) | V. Durival, ibid,, P° 174. 

(2) V. Très-humbles et très resnectueuses yemontrances de la 
Chambre des comptes aw Roy. La bibl. publ. de Nancy possède 
une copie de cette pièce, qui n’a jamais été imprimée. 
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de plusieurs arrêts, dont le contenu blessa vivement M. de la 
Galaizière. Stanislas prescrivit d'apporter le tout à Lunéville, fit 
brûler, en sa présence, la minute des remontrances et les projets 
d’arrêts et renvoya les registres, avec une lettre du chancelier, 
qui admonestait sévèrement les magistrats. Ceux-ci furent con- 
traints de rendre un arrêt constatant la remise des registres, de 
faire transcrire la lettre de M. de la Galaizière, et d'admettre un 
nommé Malcuit, comme conseiller, en remplacement de 
M. Bagard (1). Ce dernier n’eut la permission de quitter La 
Bresse et de revenir chez lui qu'après avoir donné sa démission, 
et, à peine de retour, il vendit ses biens et partit pour la 
Toscane. La duchesse-douairière, qui l’estimait et avait pour 
médecin deux de ses proches parents, pria le roi de ne pas le 
traiter avec tant de rigueur ; mais le prince fut inflexible (2).On 
s'était attendu à voir la Cour souveraine intervenir; il n’en fut 
rien ; une animosité sourde, alimentée par des conflits de juri- 
dictions régnait entre la Cour et la Chambre des comptes; la 
première ne témoigna aucun déplaisir des humiliations qu’éprou- 
vait la seconde; loin de prendre parti pour M. Bagard, elle 
condamna, sous la qualification de libelle, la lettre dont nous 
avons parlé, et elle ordonna, le 18 mars 1741, qu'une copie de 
cette lettre serait lacérée et brülée par l’exécuteur des hautes- 
œuvres (3). 

La fermeté du chancelier ne pouvait rien malheureusement 
contre l’inclémence des saisons, et le prix des denrées s’éleva 
d’une manière inquiétante. Les intendants ne laissaient pas 
enlever les grains pour les transporter des généralités les mieux 
pourvues dans celles qui l’étaient moins, et tandis que dans 
certains lieux le pain se vendait à assez bon marché, ailleurs on 


(1) Y. à la bibl, publ. de Nancy, le second registre des déli- 
bérations secrètes de la Chambre des comptes, fo: 95 et 96. 


(2) V. Durival, ibid., p. 175; l’ouvr. de M. Noël, t. I, p. 252-254. 
(8) V. Rec. des ord., t. VI, p. 265. 
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ne parvenait à s’en procurer que très-difficilement. Les bourgeois 
de chaque ville, imitant l'exemple des intendants, voulurent 
aussi empêcher l'enlèvement des grains et maltraitèrent les 
individus qui venaient en acheter. Les injonctions de l'autorité 
furent méprisées, et il y eut des émeutes violentes à Lunéville, à 
Einville, à Dieuze et à Vézelise. La maréchaussée et les troupes 
françaises rétablirent l’ordre ; on procéda à de nombreuses arres- 
tations, et on intenta, à cette occasion, une foule de poursuites 
qui se terminèrent, au rapport de Durival lui-même, par des 
châtiments rigoureux. 

Stanislas, qui était absent au moment de l’'émeute de Luné- 
ville, s’empressa de modérer la sévérité des juges, fit mettre en 
liberté plusieurs femmes que l’on avait arrêtées comme complices 
des désordres, représenta aux conseillers d’État la nécessité de 
prendre quelques mesures pour remédier à la cherte des vivres, 
et présida, les 2, 3 et 4 juin, différentes séances du Conseil, qui 
furent consacrées à cet important sujet. La Lorraine et le Barrois 
furent partagés en un certain nombre de districts, dans chacun 
desquels se rendit un membre du Conseil, qui procéda ou fit pro- 
céder à la visite des greniers, taxa les grains et enjoignit de les 
conduire successivement au marché, de manière à y entretenir 
un approvisionnement convenable (1). 

La misère obligeait néanmoins beaucoup de Lorrains à émi- 
grer ; les habitants de l’ancien bailliage d’Allemagne, dont le 
sol est peu fertile, avaient, depuis longtemps, contracté l’habi- 
tude d'abandonner momentanément leur pays pour demander 
ailleurs une existence plus douce au travail, et même parfois à 
la mendicité, La pénurie qui affligea notre patrie, pendant les 
premières années du règne de Stanislas, fortifia ces habitudes 
de vagabondage, et on comprit qu'il était urgent d’y mettre un 
terme. Un arrêt défendit aux habitants du bailliage d'Allemagne 


(1) V. Duriyal, ibid., p. 176. 


— 24 — 


de passer en pays étranger ; une ordonnance étendit la prohibi- 
tion à tous les sujets du roi de Pologne,. et un second arrêt 
enjoignit aux maires et aux officiers des justices seigneuriales 
de prévenir le procureur-général, quand ils sauraient qu’une 
personne voulait émigrer, et de faire connaître les noms 
de celles qui auraient quitté clandestinement leurs demeures (1). 
Cette envie d’émigrer qui avait saisi tant de Lorrains fut 
encore sagmentée par les rigueurs impolitiques de M. de la 
Galaizière à l'égard des contrebandiers, déclarés sujets dès 
l’âge de quatorze ans aux peines indiquées dans les édits (2), et 
par les levées de milice, inconnues pendant les règnes de Léo- 
pold et François III. Le 20 octobre 1741, Stanislas prescrivit de 
former six bataillons de milice, forts de six cents hommes cha- 
cun. On leur donna les noms de bataillons de Nancy, Sarregue- 
mines, Épinal, Étain, Bar et Neufchâteau, et le roi de France, 
qui venait d'entreprendre contre Marie-Thérèse la guerre la 
plus injuste et la plus impolitique, les prit à son service et à sa 
solde, le 1° février 1742, et régla qu'ils composeraient trois 
régiments de deux bataillons chacun. Ces régiments eurent rang 
dans la milice française, de même que celui des gardes lorraines 
dans l'infanterie, et ils portèrent le nom de leurs colonels : 
MM. de Croix, de Polignac et de Marainville, L'organisation des 
trois régiments ne fut terminée qu’au mois de juin 17492, et, dès 
le mois janvier suivant, Stanislas ordonna de créer trois autres 
bataillons. On les appela Dieuze, Mirecourt et Saint-Mihiel ; 
Louis XV les reçut également à son service, et ils constituèrent 
le troisième bataillon de chacun des régiments formés en 1742 (3). 
Cette levée, intempestive et contraire aux traités, détourna des 
travaux des à dans un pays où les bras manquaient déjà 


(1) V. Rec. des ord., ibid, p. 82 et 259, t. VII, p. 191. 
(2) V. ibid., t. VIIL p. 50. 
(8) V. ibid. t. VI, p. 296, t. VII, p. 8. 


— 222 — 


à l’agriculture, cinq mille quatre cents jeunes gens, dont la plu- 
part périrent sur les champs de bataille ou dans les hôpitaux ; 
mais ce ne fut pas tout ; la nécessité de tenir les cadres au com- 
plet contraignit à faire des appels réitérés. Quantité de recrues 
furent incorporées dans la milice au mois de mois de mai 1743. 
Le 30 jauvier suivant, on tira des trois régiments dont il s'agit 
près de deux mille hommes d'élite pour composer le régiment 
Royal-Lorraine, qui eut trois bataillons de six cent cinquante 
hommes chacun, et qui, sous la conduite de son colonel, le 
comte de Mareil, fit les campagnes de 1744, 1745 et 1746, pen- 
dant lesquelles il perdit beaucoup de monde. Afin de combler 
les vides que la création de ce corps avait fait dans la milice, 
Stanislas prescrivit d'appeler dix-neuf cent cinquante hommes ; 
et, pour prévenir les murmures des paysans et des habitants 
des petites villes, on soumit, pour la première fois, au recru- 
tement les bourgeois de Nancy, de Lunéville et de Bar-le- 
Duc (1). 

La manière dont il s’opérait le rendait encore plus onéreux 
et plus vexatoire. Pour conserver son fils, il fallait qu'un labou- 
reur eût au moins deux charrues ; les hommes mariés et même 
les pères de famille n'étaient pas toujours exempts ; les rempla- 
cements n’étaient que difficilement autorisés ; chaque commu- 
nauté devait un certain nombre de miliciens ; elle en était 
responsable ; elle était obligée de fournir un autre soldat pour 
tenir lieu de celni qui désertait ou disparaissait ; elle payait 
vingt et une livres pour l'habillement. de chacun des hommes 
qu’elle avait donnés; enfin, on imposa sur les deux duchés 
une contribution spéciale Pour subvenir aux dépenses de l’équi- 
pement (2). 

Malgré les sacrifices que faisaient la Lorraine pour une que- 


(1) V. Durival, ibid., p. 180 et 188. 
(2) V. Rec. des ord., t. VI, p. 300. 
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relle qui n'était pas la sienne, elle se trouva complétement 
dégarnie de soldats. Quoique Louis XV eût violé les promesses 
que l'empereur Charles VI avait autrefois reçues de lui, il se 
flatta de voir respecter la neutralité d’un pays dont il avait pris 
les troupes à sa solde, et il en retira les régiments qu’il y avait 
entretenus jusqu'alors. Celui de Foix quitta Nancy, le 1°" mars 
1749, et, comme on croyait que la ville ne pouvait se passer de 
gardiens quelconques, on rétablit, le 6 mars, la milice bourgeoise 
qui occupa les portes Saint-Nicolas et Saint-Georges, ainsi que 
la citadelle (1). Mais on se repentit bientôt d’avoir pris cette 
mesure ; les chefs de la milice enjoignirent aux tambours de 
battre à la lorraine, et un ordre semblable, donné dans un 
pareil moment, révéla les intentions peu agréables au ehance- 
lier, qui se hâta de renvoyer chez eux es bourgeois aussi indo- 
eïles (2). 

On ne tarda pas à demander à notre pays de nouveaux efforts, 
Le 1* novembre 1745, Louis XV ordonna avec le consentement 
de Stanislas, que le troisième bataillon du régiment Royal- 
Lorraine se rendrait à Pont-à-Mousson pour former le noyau du 
régiment Royal-Barrois, dont le complétement fut tiré des neuf 
bataillons de milice, et ce corps était à peine organisé par son 
colonel, le comte de Gisors, qu’il fut envoyé en Italie. M. de la 
Galaizière fit une levée de quinze cent trente-huit hommes pour 
remplacer les miliciens que l’on venait d’incorporer dans le 
régiment Royal-Barrois, et ceux qui avaient péri (3). Quelques 
mots de Durival autorisent à croire que leur départ n'eut pas 
lieu sans résistance; néanmoins, on leva encore treize cent 
soixante-trois hommes en 1747, et deux mille trois cent qua- 


(1) La porte Saint-Jean resta formée. 
(2) V. l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 257 et 258. 


(3) On en avait déjà levé six au commencement de 
l'année 1745. 
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rante-cinq en 1748 (1). Ces divers recrutements et les enrôle- 
ments volontaires coùtèrent à la Lorraine près de vingt mille 
hommes. « Aucune province n’en avoit tant fourni, dit Durival, 
« dont le témoignage n’est pas suspect ; aussi l'espèce des 
« miliciables étoit devenue rare, et on voyoit à la suite de nos 
« charrues des vieillards, des femmes, des enfants. » Heureuse- 
ment pour notre pays, la guerre ne fut pas extrêmement longue; 
aussitôt après la signature du traité d’Aix-la-Chapelle (octobre 
1748), on licencia les régiments Royal-Lorraine et Royal-Barrois, 
ainsi que les neuf bataillons de milice, qui servaient à les tenir 
au complet, et de toutes les troupes recrutées dans notre patrie 
on ne conserva que le régiment des gardes lorraines, dont le 
premier et letroisième bataillons étaient composés de Lorrains(2). 
Ce licenciement, qui eut lieu en novembre et en décembre 1748, 
rendit à l’agriculture un grand nombre d'hommes robustes ; 
mais ce ne fut pas pour longtemps, et, dès le mois d'avril 1750, 
on appela six nouveaux bataillons de milice, et l'on en tira six 
compagnies de grenadiers, qui, réunies à deux autres compa- 
gnies venues de Metz et d'Alsace, formérent un régiment, dont 
le chevalier de Chabrillant fut nommé colonel (3). | 
Pendant que nos ancêtres versaient leur sang pour la défense 
des prétentions injustes de Louis XV, M. de la Galaizière, fidèle 
aux instructions du cabinet de Versailles, continuait à faire 
disparaitre les monuments qui rappelaient l'indépendance de 
la Lorraine. On démolissait l’église Saint-Jacques de Lunéville, 
dont la destruction avait, il faut le reconnaître,été résolue sous 
le règne de François III, et Durival rapporte que les bourgeois 


o Y. Durival, ibid., p. 190, 191, 193 et 195, En 1747, on tira 
encore de la milice les éléments du troisième Aiton des gardes 
lorraines. 

(2), V. idem. ibid., p. 197. Le troisième bataillon n'avait été 
formé qu'au mois de septembre 1747. 


(8) V. idem, ibid., p. 202. 
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ne pouvaient s'empêcher de murmurer en voyant anéantir les 
tombeaux de leurs pères (1). La collégiale Saint-Georges eut 
bientôt le même sort. La Primatiale était à peu près terminée, 
lorsque dans les premiers jours d’avril, l'architecte annonça 


-que la poutre principale de la primatiale provisoire était pourrie, . 


et les chanoines, saisis d’une terreur panique, décidèrent qu'ils 
entreraient dans la nouvelle église le 1* novembre, et qu’en 
attendant ils célébreraient leurs offices dans l’église des Tier- 
celins, où l’on porta processionnellement le Saint-Sacrement 
et la chässe de saint Sigisbert, dès le cinq mai. On reprit 
alors le projet d’unir les chapitres de Saint-Georges et 
de la Primatiale, et Stanislas signa, le 10 septembre 1742, des 
Lettres-Patentes, dans lesquelles il dit que, après avoir considéré 
« combien il est difficile que le service soit fait avec la dignité 


et l'édification désirables dans les deux chapitres séculiers de 


« 

« sa bonne ville de Nancy, soit par le mauvais état des églises 
« et autres bâtiments actuellement à leur usage respectif, soit 
« par le petit nombre de sujets dont l’un et l’autre se trouvent 
« composés, il n’a pas trouvé de meilleur moyen, parmi ceux 
« qui lui ont été proposés, pour remplir les vues louables de 
« ses prédécesseurs, fondateurs desdits chapitres, que de réunir 
« ceux-ci, en les fixant dans la nouvelle église primatiale et 


« dans les bâtiments en dépendant ». Les dignités de la collégiale 


Saint-Gorges étaient supprimées, mais les prêtres qui en étaient 
pourvus devaient les conserver jusqu’à leur décès. Le roi régla 
que, aussitôt après l'extinction des dignités, les biens des deux 


collégiales se confondraient en une seule mense, et que le cha- 


pitre de la primatiale serait formé du primat, du grand-doyen, 
du chantre, de l’écolâätre, de vingt-un chanoines, de deux sous- 
chantres, de huit chapelains ou vicaires et d’un sacristain. 
On transporta dans la Primatiale une partie du mobilier de 


(1) V. idem, ibid., p. 191 et 192. 
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Saint-Georges, et l’église ellezmême fut abandonnée au Con- 
seil de ville, comme comprise dans l’ascensement de l’ancien 
palais ducal. On la transforma d’abord en magasin à blé ; mais, 
l’année suivante, on résolut de la démolir, pour élever sur son 
emplacement les cuisines du palais construit à l'extrémité sep- 
tentrionale de la Carrière. 

Le grand-duc de Toscane, informé de ce projet, demanda 
que les restes des ducs de Lorraine qui reposaient encore dans 
la nef fussent exhumés et déposés dans le caveau de la chapelle 
ducale. Le baron Charvet, dont nous avons déjà parlé, fut délé- 
gué par François II, pour le représenter dans cette circons- 
tance. Le 4 février 1743, assisté de l'abbé de Bouzey, grand- 
doyen de la Primatiale, et de l’abbé Willemin, que l’on avait 
appelé à cause de sa réputation d'érudit, le baron se rendit dans 
la collégiale, et là, en présence de l’abbé de Vence, ancien pré- 
vôt, et de l’abbé de Ravinel, ancien chanoine de Saint-Georges, 
on procéda à la reconnaissance des sépultures princières. On 
trouva d’abord plusieurs petites urnes, dans lesquelles on avait 
enfermé, sous le règne et par les ordres de Léopold, les os de 
Charles IL; de sa femme, Marguerite de Bavière ; de Jean Il; de 
Marie de Bourbon, son épousé, et de Nicolas, leur fils; des 
cercueils en plomb récouverts eh chêne et contenatit les corps 
de Henri II et de Marguerite de Gonzague; enfin, des boîtes en 
plomb renfermant les cœurs et les entrailles dé ce duc et de sa 
femme, ainsi que les entrailles de Charles-le-Témérairé. On 
transporta les urnes, les boîtes et les cercueils dans l’église des 
Cordeliers, où ils furent reçus par Ie P. Joseph Labarthe, 
ex-provinicial, par lé P. Joseph Breton, gardien, et par la com 
muñauté, et, uprès la récitation dés prières d’üsäge, on descendit 
le tout dans le caveau de la chapelle ducale (1). | 

(1) V. Lionnois, ibid., t. III, p.275 et 276; L'insigne église 


collégiale Saint-Georges, par M. H. Lepage, dans le Bulletin de 
la Société d’Arch. lorr., t. I, p. 169-171 ot 190-192, 
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Les Lorrains se consolaient de tant de mesures odieuses, 
en se berçant de l'espérance de revoir bientôt les fils de Léopold. 
La guerre que Louis XV et ses alliés avaient entreprise, pour 
dépouiller Marie-Thérèse, n'avait pas eu le succès qu'ils s'en 
étaient promis. Le maréchal de Broglie, trop faible pour lutter 
contre l’armée autrichienne commandée par le prince Charles 
de Lorraine, avait, non sans peine, opéré sa retraite sur le Rhin, 
abandonnant au courroux de la reine de Hongrie le malheureux 
électeur de Bavière, qui était parvenu, comme on sait, à se faire 
élire Empereur, et qui fut obligé d’accepter, le 27 juin, un 
_ traité par lequel il renonçait à toute prétention sur l'héritage 
de Charles VI; s’engageait à demeurer neutre, répondait de la 
neutralité de l’Empire et laissait la Bavière en dépôt, entre les 
mains de Marie-Thérèse, jusqu’à la conclusion de la paix. Le 
jour même où l'Empereur signait ce traité, le maréchal de 
Noailles perdait la bataille de Dettingen, et la vallée du Rhin 
devenait le théâtre de la guerre. La nouvelle des revers essuyés 
par l’armée française inspirait en Lorraine, il faut bien l'avouer, 
un sentiment tout autre que le chagrin et l’effroi. On fit circuler 
des proclamations et des écrits, dans lesquels on excitait nos 
pères à s’armer, à se réunir et à se déclarer en faveur du prince 
Charles, dont les troupes allaient, disait-on paraitre au premier 
moment. Cette manœuvre n’eut pas le résultat qu’en attendaient 
ses auteurs; personne ne remua et on se contenta de faire des 
vœux en faveur de la reine de Hongrie. On n’eut pas pas néan- 
moins la prudence de les tenir assez secrets, et le maréchal de 
Belle-Isle conseilla de tirer de notre pays les ressources qu’il 
aurait offertes, le cas échéant, à une armée étrangère. M. de la 
Galaizière et M. de Creil, intendant de la généralité de Metz, 
eurent une entrevue à Belleville, le 27 juillet, et on imposa à la 
Lorraine et au Barroïs une réquisition de deux millions trente- 
cinq mille rations de foin et de paille. On répartit ces rations 
sur les communautés, qui eurent ordre de les conduire à Sche- 


- 
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lestadt. « Les voitures étant arrivées presque en même temps, 
« dit Durival, ne purent être déchargées, ni les conducteurs 
« expédiés assez tôt; ce fut une confusion, des vexations et des 


« pilleries horribles; on n’eût pas été traité plus mal par 


« l'ennemi (1). » Louis XV craignit lui-même que de pareilles 
violences ne fussent plus nuisibles qu'utiles à sa cause, et 
enjoignit de châtier les employés qui seraient trouvés coupables ; 
quelques-uns furent exécutés, mais leur supplice ne calma pas 
l'indignation des Lorrains. | 

On ne s’était pas contenté de leur demander plus de deux 
millions de rations de fourrage. On exigea encore une fourniture 
de bois de chauffage; on frappa les deux duchés d’une forte 
contribution, destinée à acquitter les dépenses qu'entrainait 
la reconstruction de l'enceinte de Bitche, et on les contraignit 
à approvisionner cette importante forteresse (2), qui semblait 
menacée d’un siége prochain. Le prince Charles n'était pas 
néanmoins parvenu à passer le Rhin. Le cours en était gardé par 
l’armée vaincue à Dettingen, et par une autre armée cantonnée 
dans la partie méridionale de l’Alsace, et dont le maréchal de 
Coligny venait de prendre le commandement; mais le fleuve 
pouvait être franchi au moment où on s’y attendrait le moins; 
et, d'un autre côté, le baron de Mentzel s’avançait rapidement 
à travers le Palatinat et l'électorat de Trèves, avec une horde 
de Hongrois et de Croates, dont l’indiscipline inspirait partout 
de justes appréhensions. Il publia deux manifestes, datés de 
Kreutznach et de Traerbach, et continua sa marche vers la 
Sarre, qu’il traversa, le 21 août, dans les environs de Reling. 
Cette nouvelle arriva le surlendemain à Lunéville, où elle 


(1) Ibid., p. 180. | 
(2) V. idem, ibid., p. 176, 180 et 181. 


répandit la consternation (1); il n’y avait pour ainsi dire pas de 


troupes françaises dans notre pays, et Stanislas se croyait sur 
le point d’être enlevé par les hussards de Mentzel, ou par les 
partis lorrains que l’on s'attendait à voir se former dans divers 
lieux. La reine de Pologne quitta sa résidence le 24 août et 
rejoignit Stanislas, qui se tronvait dans le nouveau château de 
la Malgrange, où il délibérait, avec le chancelier et les membres 
du Conseil d’État, sur les mesures qu’exigeaient des circonstances 


aussi critiques. Le séjour de la Malgrange n'ayant pas paru assez 


sûr, le roi et la reine s'établirent à Nancy, le premier dans les 
restes du vieux palais, la seconde dans l'hôtel du primat. On 
apprenait, chaque jour, quelque nouvelle course des soldats de 
Mentzel; mais M. de Bercheni, qui occupait Sarreguemines 
avec de la cavalerie, les tenait en échec et ne leur permettait 
pas de pénétrer dans le cœur de la Lorraine. M. de Bercheni se 
posta ensuite auprès de Bitche et fut remplacé, à Sarreguemines, 
par un corps français qui s’était réuni à Verdun, sous les ordres 


du duc d'Harcourt. Le comte Maurice de Saxe, qui devait être 


nommé maréchal de France l’année suivante, prit le commande- 
ment des troupes assemblées dans les lignes de Wissembourg. 
On commençait à se rassurer un peu, lorsque, dans les derniers 
jours de septembre, le prince Charles fit les préparatifs néces- 
_saires pour franchir le Rhin. La bonne contenance des Français 
l’engagea à renoncer à son projet, le 27; mais trois jours après, 
il se présenta derechef et ne disparut qu’en menaçant de revenir 
encore. Pendant la nuit, on apercevait distinctement des feux 
allumés, sur le Donon et sur le sommet de plusieurs autres 
montagnes, par les paysans vosgiens, qui voulaient, de cette 
manière, révéler aux Autrichiens qu’ils trouveraient au-delà du 


(1) Les Chanoïnesses de Bouxières se réfugiôrent à Nancy avec 
la châsse de saint Gauzlin. 


T. VL 15 


— 230 — 


fleuve des partisans et des secours. Le ministère français fut 
instruit de cet évènement, et M. d’Argenson, secrétaire d’État 
de la guerre, prescrivit une enquête, dont les résultats ne furent 
pas rendus publics. On se contenta de déclarer que les feux 
observés sur les montagnes étaient des signaux placés par les 
membres de l’Académie des sciences qui dressaient la carte dite 
dé Cassini: fable mal imaginée et dont chacun connaissait la 
fausseté en Lorraine. La haine de nos ancêtres contre les Frariçais 
n’était que trop notoire; assoupie pendant les règnes de Léopold 
et de François III, elle avait été ravivée par l’imprévoyante 
administration de M. de la Galaizière, et le chancelier craignit 
longtemps une explos'on. Une chose diminua cependant un peu 
l'enthousiasme qu’inspiraient à beaucoup de Lorrains les succès 
du prince Charles. Le baron de Mentzel, qui était maître de 
presque toute la vallée de la Sarre, autorisait ses soldats à y 
vivre comme en pays conquis. Il avait enjoint à M. de Barst, 
prévôt de Siersperg, de lui payer trente-deux mille florins et 
de faire conduire dans son camp quatre-vingt-sept mille rations 
de fourrage. On ne lui répondit pas, et, au mois d'octobre, il 
permit de piller le comté de Bitche et la prévôté de Schaumbourg, 
à l'exception de l’abbaye de Tholey. Blessé près de Landau, il 
avait été contraint de se retirer à Deux-Ponts; il mourut : 
bientôt, et les Hongrois s’éloignèrent, après avoir remis en 
liberte le prévôt de Schaumbourg (1). M. de Bercheni leur donna 
la chasse et en prit quelques-uns, mais on ne put atteindre les 
chariots sur lesquels le butin avait été chargé. Stanislas envoya 
M. de Béla représenter au duc d’Aremberg, un des généraux de 
” Marie-Thérèse, que la neutralité de la Lorraine avait été recon- 
nue par les puissances européennes, et demander une indemnité 


(1) On dit que plusieurs Lorrains les suivirent et s’enrôlèrent 
dans les troupes de Marie-Thérèse. 
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pour les ravages que Mentzel avait commis dans la vallée de la 
Sarre. Le duc s'empressa de désavouer, au nom de sa souve- 
raine, la conduite de ce chef de partisans ; toutefois on ne res- 
titua rien de ce qu’il avait enlevé. 

Le prince Charles, jugeant que la saison était _—. avancée pour 
songer à quelque grande entreprise, partit à son tour, et le roi 
de Pologne, délivré de toute crainte, revint à Lunéville, avec la 
Cour, le 19 octobre. Les habitants de cette ville, pour lesquels 
la présence du prince était une source de richesses, le reçurent, 
au rapport de Durival, avec des cris de joie indicibles. La reine 
ne rentra dans son palais que le surlendemain, et les principaux 
bourgeois avaient formé une compagnie de cavalerie qui lui 
servit d'escorte (1). 

Réinstallé dans son château, Stanislas consacra les loisirs que 
lui laissait l’administration à la composition d’un écrit destiné à 
glorifier la politique de son gendre, qui venait d’être attaqué 
très-vivement dans un factum intitulé: Ce qu’il faut faire. 
L’écrit du roi de Pologne avait pour titre: Lettre d’un Suisse à 
son correspondant en Hollande; cette lettre offre quelques 
considérations remarquables, mais la cause était trop mauvaise 
pour être défendue avec avantage, et les raisonnements de Sta- 
nislas ne firent aucune impression. Louis XV comprenait bien 
qu'il fallait autre chose que des apologies pour préserver ses 
frontières, et l’on prépara, pendant l'hiver, ce qui était néces- 
saire pour pousser la guerre avec vigueur, au retour de la belle 
_ saison. Le maréchal de Coigny reçut le commandement des 

troupes stationnées en Alsace, en Franche-Comté et dans le 
temporel de Metz. Le roi de Pologne lui donna, le 4 décembre, 
toute autorité sur celles qui occupaient la Lorraine et le Barrois, 


(1) V. Durival, ibid. p. 181 et 182; AU de M. Noël, t. E, p: 
258 et 259. 
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et dont il semblait, en qualité de souverain indépendant, regardé 
comme le chef direct. On avait reconnu la faute que l'on avait 
commise, l’année précédente, en laissant notre pays presque 
complétement dégarni, et, vers la fin de l’autoinne, on y envoya 
divers régiments, entre autres celui des gardes lorraines, qui 
vint tenir garnison momentanément à Lunéville. 

L'hiver se passa tranquillement, et nous n’avons à mentionner 
qu’un violent incendie qui se déclara, le 14 janvier 1744, dans 
la demeure du roi, et détruisit en peu d'heures une aile exté- 
rieure du château, voisine du canal. Les appartements du chan- 
celier et de quelques grands dignitaires se trouvaient dans cette 
aile, et l’on ne réussit pas même à sauver complètement leur 
riche mobilier (1). 

La guerre recommencça avec le printemps, et les agents de la 
France ne tardèrent pas à observer en Lorraine une fermenta- 
tion, qui, en cas de revers, pouvait devenir dangereuse ; on prit, 
en conséquence, différentes mesures pour prévenir tout complot 
de la part des mécontents, et on renouvela les ordonnances des 
29 novembre 1733, 24 mars 1734 et 16 novembre 1739 contre le 
port d'armes. La défiance du ministère français était arrivée au 
plus haut point. Plusieurs gentilshommes lorrains servaient 
cependant avec distinction dans l’armée française, et on doit 
nommer ici Louis-Antoine marquis de Beauvau-Fléville, qui fut 
tué, le 23 juin, à l'attaque du chemin-couvert d’Ypres, et fut 
très-regretté de Louis XV (2). 

La nouvelle de la mort du marquis parvint à Lunéville le 29, 
et, quatre jours après, un courrier du maréchal de Coigny 
annonça que le prince Charles avait traversé le Rhin à Spire, le 


() V. Durival, ibid., p. 182 et 183. 

(2) Alexandre de Beauvau, marquis de Craon, périt, l’année sui- 
vante, sur le champ de bataille de Fontenoy, à la tête du régiment 
de Hainaut, dont il était colonel. | 
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1°" juillet, avec quatre-vingt mille combattants. On apprit, les 
jours suivants, qu'il s'était emparé des lignes de Wissembourg 
et avait repoussé les troupes du maréchal, trop faibles pour 
opposer une résistance efficace. La cavalerie légère du prince se 
répandit de tous côtés, et les partisans de l’ancienne Maison 
ducale firent circuler un manifeste de Marie-Thérèse, où on 
lisait que, si Dieu accordait la victoire à l’armée autrichienne, 
François III viendrait reprendre possession de la Lorraine; que 


la France ne pouvait légitimement garder ce pays, pour l’acqui- 


sition duquel elle n’avait donné aucun équivalent ; attendu que 
la Toscane n'avait jamais appartenu à cette puissance, et que 
d’ailleurs l’héritage des Médicis était revendiqué par différentes 
familles princières. Ce mamifeste produisit un certain effet, et 
on vit, comme en 1743, des feux allumés sur les montagnes, 
dans les environs de Saint-Dié, pour annoncer aux Autrichiens 
que l’on se préparait à les seconder. 

La peur gagna encore la Cour de Lunéville ; la reine partit 
pour Meudon, le 6 juillet, et le roi prit le chemin de Metz, où il 
comptait demeurer jusqu’à ce que tout danger eüt disparu. 
M. de Ja Galaizière avait fait mille efforts pour retenir Stanisias 
dans ses États, car il craignait que cette espèce de désertion 
n’encourageât les individus malintentionnés à tenter un coup de 
main ; et, quand il vit que ses représentations étaient inutiles, 
il voulut au moins arrêter, de concert avec les généraux fran- 
çais, les mesures qu’il jugeait les plus convenables pour mettre 
la Lorraine à l'abri d’une invasion. On éleva précipitamment 
des fortifications de campagne dans le voisinage des routes qui 
menaient vers le plat-pays à travers la chaine des Vosges ; on 
envoya des fusils dans les salines pour armer les ouvriers, que 
l'on regardait comme en état de se défendre contre les attaques 
de la cavalerie légère ; on enleva les douze canons de fonte 


placés derrière le château de Lunéville, ainsi que les armes 


déposées dans l'arsenal de Nancy ; le 31 juillet, on embarqua 
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au Crône quarante-deux pièces d'artillerie, que l’on transporta 
à Metz; enfin, les subdélégués, qui remplissaient les fonctions 
des sous-préfets actuels, eurent ordre de faire conduire quatre- 
vingt-cinq mille rations de fourrage à Sarre-Louis, Bitche, 
Sarreguemines, Bouquenom et Fénétrange, et le chancelier 
écrivit aux receveurs des finances de tenir compte aux commu 
nautés, sur leurs impositions, de la réquisition dont elles venaient 
d’être frappées, en payant trente sous de France le quintal de 
foin (1). 

Les nouvelles que l’on reçut après le départ de la reine 
furent d’abord favorables ; le maréchal de Coigny avait repris 
les lignes de Wissembourg ; mais, peu de jours après, les Autri- 
chiens le forcèrent de rechef à reculer, envahirent la Basse- 
Alsace et s’emparèrent de Haguenau. Le 12, une troupe de 
hussards, parut devant le fort de Bitche, et leurs chefs deman- 
dèrent au prieur de Stulzbronn un certificat constatant leur 
arrivée. Profitant, avec habilité, de l’éloignement du maréchal 
de Coigny qui s'était retiré derrière la Zorn, le prince Charles 
se disposait à attaquer Saverne, où le marquis du Châtelet 
s'était enfermé avec quinze cents hommes seulement, et à péné- 
trer dans la Lorraine allemande, On sentit l’imminence du 
péril, et M. de Nadasti fut détaché avec un corps de six mille 
soldats pour renforcer la garnison de Saverne, pendant que les 
troupes du duc d’Harcourt se postaient sous le canon de Phals- 
bourg, qui commande la route d’Alsace, Néanmoins, c'était là 


de faibles barrières contre une armée victorieuse, et le prince 


Charles se croyait tellement sûr de rentrer dans son patrimoine, 
qu'il écrivit à Stanislas, dont il ignorait le départ, pour l’inviter 
à ne pas abandonner Lunéville, l’assurant que l’on aurait pour 
lui et pour la reine tous les égards imaginables, et que lui, 


(1) V. Rec. des Ord., t. VIL, p. 48. 
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prince Charles, logerait dans le petit château qu’il avait fait 
constrüire sur ses propres plans. 

__ I présumait trop de son bonheur. La roi de France, qui, 

à l'ouverture de la campagne, avait pénétré dans les Pays-Bas 
autrichiens à la tête de cent mille hommes, avait, en apprenant 
les succès du prince Charles, confié au maréchal de Saxe le soin 
de défendre les villes conquises et de couvrir la frontière de la 
Flandre, et s'était mis en marche, avec la moitié de l’armée, 
pour délivrer l’Alsace de la présence de l'ennemi. Les troupes 
gagnèrent le Verdunois'et le pays messin dès les premiers jours 
du mois d'août, et le 3 les gardes françaises et les gardes suisses 
campaient devant Metz. Louis XV entra lui-même dans cette 
ville le lendemain. Stanislas, instruit des projets de son gendre, 
avait quitté Metz, depuis plusieurs jours, afin de faire préparer 
ce qui était nécessaire pour la subsistance de tant de monde. Il 
était à Nancy le 23 juillet, à Lunéville le 25, et le 31 à la Mal- 
grange. Louis avait prescrit de diriger l’armée vers Saverne, 

par Sarrebourg et Phalsbourg, lorsqu'il reçut des dépèches du 
duc d’Harcourt, annonçant que le prince Charles paraissait vou- 
loir se porter vers la Haute-Alsace, après avoir préalablement 
essayé de rejeter sur Strasbourg ou vers les montagnes les 
troupes du maréchal de Coigny. Ces nouvelles obligèrent le roi 
à modifier ses plans, et il décida que l’on traverserait la Lor- 
raine, en marchant du nord-ouést au sud-est, et que l’on entre- 
rait en Alsace par la gorge de Schirmeck, afin de pouvoir 
rejoindre le maréchal, avant que ses troupes eussent été écra- 
sées par l'ennemi. Stanislas, qui avait formé sur la route de la 
Lorraine allemande les magasins de vivres et les dépôts de 
fourrage réclamés par le secrétaire d’État de la guerre, se dis- 
posait à partir pour Metz, le 5 août; mais, sachant que les pro- 
jets du monarque étaient changés, il. resta chez lui, pour faire 
refluer sur le chemin de Saint-Dié les vivres et les fourrages 
accumulés dans la Lorraine allemande, et pour surveiller lui- 
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mème les préparatifs des fêtes magnifiques qu’il voulait offrir à 
Louis XV, lorsqu'il passerait à Nancy et à Lunéville. 

Le 9, on annonça à Stanislas que le roi était tombé malade la 
veille ; le 10, la maison militaire, qui était déjà parvenue à 
Saint-Dié, eut ordre de s’y arrêter; le lendemain, on renvoya 
dans les villages les chevaux que l’on avait mis en réquisition, 
et, le 12, les bureaux du ministère de la guerre rétrogradèrent 
de Lunéville sur Metz. La maladie du roi, dont sa maîtresse, la 
duchesse de Châteauroux, et le duc de Richelieu essayèrent 
d'abord de dissimuler la gravité, était une fièvre putride très- 
maligne. Louis XV, docile aux conseils de M. de Fitz-James, 
évêque de Soissons, renvoya la duchesse et reçut les derniers 
sacrements ; et Stanislas, qui était venu habiter momentanément 
la maison de la mission royale, afin d’avoir plutôt des nouvelles 
de son gendre, invita les curés et les communautés religieuses 
de Nancy à faire des prières publiques pour le rétablissement 
du prince, On apprit enfin qu’il était hors de danger,le 16 août. 
La reine et le dauphin arrivèrent à Metz, et Stanislas, charmé 
de savoir Louis XV en voie de guérison et réconcilié avec son 
épouse, fit chanter un Te Deum dans la Primatiale. Il y eut à 
Nancy des salves d'artillerie, des feux de joie, des illuminations; 
Durival assure même que les bourgeois s’y prêterent « de très- 
« bonne grâce », et l’évêque de Toul enjoignit de chanter un 
autre Te Deum dans toutes les églises du diocèse, le dernier 
jour du mois d’août, 

La reine de Pologne était revenue de Meudon, quatre jours 
auparavant. La Lorraine était alors en sûreté,et le prince Charles, 
profitant du trouble que la maladie de Louis XV avait répandu 
parmi ses ministres et ses généraux, avait repassé le Rhin, le 
23 août, sans avoir été entamé et s'était dirigé rapidement vers 
la Bohème, que le roi de Prusse avait envahie à l’improviste, et 
sans déclaration de guerre. 

Le mois de septembre fut consacré tout entier à des fêtes et à 
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des réjouissances, et le château de Lunéville abrita, successive- 
ment, nombre de princes et de grands seigneurs français. 
Stanislas, en revenant l’'habiter, le 8 de ce mois, y amena 
avec lui la duchesse de Chartres et la princesse de Conti, sa 
mère. Le duc de Chartres y était le lendemain, et le dauphin le 
21. 11 s'était détourné pour visiter la saline de Rosières. ‘Le 22, 
cet excellent prince se fit voir au peuple sur un des balcons du 
palais et jeta de l’argent à la multitude, Il partit le 23 pour 
Versailles, mais ses sœurs, M"** Henriette et Adélaïde, le rem- 
placèrent, dans l'après-midi du même jour, et furent accueillies 
par deux cents jeunes filles vêtues de blanc et portant des 
écharpes bleues. Marie Leckzinska arriva le 28, et Louis XV le 
lendemain. Le château était splendidement illuminé, et, pendant 
les trois jours que le roi y demeura, Stanislas n’omit rien de ce 
qui pouvait rendre agréable le séjour de Lunéville; la reine y 
resta même jusqu’au 7 octobre, et son père la reconduisit ci ne 
la quitta que dans la capitale du Barrois. 

Louis XV, à peine rétabli, avait résolu d’assiéger la ville de 
Fribourg en Brisgau, qui appartenait à Marie-Thérèse. Après 
avoir passé en revue la gendarmerie dans la plaine de Chante- 
heu, le 2 octobre, il était parti pour Strasbourg, d'où il se diri- 
gea vers la Haute-Alsace, afin de rejoindre à Neuf-Brisach sa 
Maison militaire, qui avait pris des cantonnements en Lorraine, 
en attendant la guérison du monarque. Le 23 septembre, les 
subdélégués des Vosges avaient reçu l’ordre de lever et d'envoyer 
en Alsace trois mille paysans robustes, pour servir de pionniers 
au siêge de Fribourg, nouvelle infraction à la neutralité dont 
Stanislas entendait réclamer le bénéfice en faveur de ses États, 
Le siége ne fut pas long; la ville capitula le 1° novembre, et le 
roi retourna aussitôt à Versailles. Les trois mille pionniers, que 
l’on avait, après la reddition de Fribourg, chargés de démanteler 
les fortifications de Vieux-Brisach, furent congédiés dans les : 
premiers jours de novembre, et remplacés par quinze cents 
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paysans tirés des prévôtés d’Épinal, Arches, Saint-Dié, 
Châtel et Bruyères ; ct ces derniers ne furent licenciés qu'après 
la démolition des remparts de Brisach et la capitulation des 
châteaux de Fribourg, qui se rendirent seulement le 25 
novembre (1). 

Tant que le prince Charles était resté dans le voisinage de la 
Lorraine, la duchesse-douairière s’était trouvée dans la position 
le plus difficile. Princesse de la Maison de Bourbon, elle ne devait 
pas applaudir aux revers de la France, et, d’un autre côté, son 
intérêt et sa conscience ne lui permettaient pas de demeurer 
spectatrice indifférente d’une lutte dont l'issue pouvait avoir pour 
résultat Ja ruine de sa famille. Les gentilshommes et les anciens 
serviteurs de son mari et de son fils affluaient au château de 
Commercy pour la complimenter, mais elle refusait de les 
accueillir et tâchait de conserver au moins l'apparence de la 
neutralité (2). Élisabeth-Charlotte d'Orléans touchait alors à la 
fin de sa carrière. Au mois de juillet 1743, et à la suite d’une 
fête brillante donnée à la noblesse des environs, elle avait été 
frappée d’apoplexie; on crut d’abord qu’elle ne se revèlerait 
jamais ; cependant la force de son tempérament la sauva, et, à 
la grande satisfaction dés habitants de Commercy, elle recouvra 
bientôt une partie de ses forces. Au mois de novembre 1744, il 
y eut encore dans le château des réjouissances, et un festin 
auquel s’assirent sept ou huit cents convives; mais, le 23 
décembre, une seconde attaque enleva la duchesse dans quelques 
heures. Le lendemain, ses entrailles furent portées dans l’hôpital 
Saint-Charles (3); son cœur fut déposé dans la collégiale, et le 
corps resta dans la chapelle du château jusqu’au 16 février 


UN Durival, ibid., p. 183-186; l’ouvr. do M. Noël, t. I, p. 


(2) V. l'ouvr. de M. Noël, ibid., p. 263 et 264. 
(8) De Commercy. 
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1745. On célébra, ce jour-là, un service dans la collégiale, 
magnifiquement décorée par Girardet. L'évèque de Toul 
voulut officier lui-même, assisté des abbés de Riéval, de 
Saint-Benoïit-en-Voivre, de Sainte-Marie-au-Bois et de Saint- 
Léopold de Nancy; l’oraison funèbre fut prononcée par le 
Père Aubert, de la Compagnie de Jésus, et, deux jours après, 
le cercueil fut conduit à Nancy et descendu dans le caveau 
ducal (1). __ He. 

La princesse Charlotte, qui avait continué de résider à Com- 
mercy, afin de présider elle-même aux funérailles de sa mère, 
partit le 2 mars, et quoiqu'elle füt abbesse de Remiremont, elle 
ne fit, ponr ainsi dire que traverser la ville, et elle se rendit à 
Insprück. Elle avait succédé, le 10 mai 1738, à Béatrix-Hiéro- 
nyme de Lorraine-Lillebonne, et Stanislas, qui n’avait pas inté- 
rêt à voir cet important bénéfice entre les mains d’une princesse 
lorraine, avait néanmoins chargé M. de la Galaizière d’assister, 
en son nom, à l'élection et d'engager les Dames à donner leurs 
suffrages’ à la fille de Léopold. Cette dernière ne revit jamais 
son pays natal, et, après la mort de François Ill, elle prit le 
parti d'aller se fixer dans les Pays-Bas autrichiens, dont son 
frère, le prince Charles, avait été nommé gouverneur. Elle 
mourut à Mons, en 1773, et son corps rapporté en Lorraine 
fut déposé dans le caveau ducal, le 12 décembre, Le 23, il y 
eut, dans l’église des Cordeliers, un service auquel se trouvèrent 
presque tous les gentilshommes ; le peuple, ne pouvant entrer 
dans la nef, trop étroite pour le contenir, se fit un devoir de 
rester dans la Grand’rue, tant que dura la cérémonie, et l’abbé 
Bexon composa une oraison funèbre, dont le défaut de temps 
l’empêcha de donner lecture. Cet empressement des Lorrains ne 


(1) I y out dans l’église des Cordeliers un nouveau service, et 
une seconde oraison funèbre pl fut prononcée, le 10 mars, par le 
ne V. Histoire de Commercy, par M. Dumont, t. IL, p. 

-330. | 
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fut pas seulement une espèce de protestation contre le traité qui 
avait rayé leur patrie de la liste des États indépendants ; il faut 
y voir encore un hommage aux vertus de la princesse. Éloignée 
par les événements d’une contrée qu'elle aimait, Charlotte ne 
l'oublia jamais. Elle ne cessa d’y répandre des bienfaits, et l’on 
dut à sa munificence la reconstruction de l'hôtel abbatial de 
Remiremont, où elle dépensa des sommes considérables (1). 

Stanislas, qui n'avait entretenu que peu de relations avec la 
duchesse-douairière, lui rendit les honneurs funèbres auxquels 
elle avait droit, sans même attendre la notification du grand- 
duc de Toscane. Dès le 4 janvier, il fit prendre le deuil à sa 
Maison et envoya des lettres de cachet à la Cour souveraine et 
à la Chambre des comptes, pour lui enjoindre d'assister au ser- 
vice qu'il avait ordonné de célébrer à la Primatiale. Quelques 
jours auparavant, il avait invité l’évêque de Toul à publier un 
mandement prescrivant de prier, dans toutes les églises du dio- 
cèse, pour l’âme de la duchesse (2). 

Le 20 mai, le roi de Pologne visita pour la première fois le 
château de Commercy et le prit aussitôt en affection. Les bâti- 
ments, les eaux, la forêt, l'aspect général du paysage lui plurent 
également, et, par ses ordres, on exécuta, pendant les années 
suivantes, les constructions et les travaux qui firent de Com- 
mercy un séjour enchanté. La belle avenue plantée par le prince 
de Vaudémont menait à un kiosque, soutenu par huit colonnes, 
et sur les côtés duquel se trouvaient deux galeries élégantes, 
terminées par des pavillons en pierres de taille, dont l’un ser- 
vait d'appartement, et l’autre de cuisine. Une fontaine, dont les 
eaux abondantes formaient une cascade, sortait du soubasse- 
ment du kiosque et alimentait plusieurs bassins, entourés de 
chaermilles artistement taillées. Les eaux de la cascade arrivaient 


(1) V. Durival, ibid., p. 163, 165 et 188. 
(2) V. idem, ibid., p. 187. 
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en Ce lieu, nommé la fontaine royale, après avoir traversé des 
bassins creusés devant un autre kiosque. L'architecture et les 
ornements de celui-ci rappelaient les maisons chinoises, et les 
baies étaient closes, si l’on peut employer une pareille expres- 
sion, par de légères nappes d'eau, faisant l'office de stores. 


Le château, précéde d'un fer-à-cheval d'un style sévère, 


comme celui de l'édifice lui-même, était soutenu, du côté des 
jardins, par une terrasse richement décorée. Deux rampes fort 
larges et fort commodes conduisaient dans un parterre, à l’entrée 
duquel on rencontrait un pont jeté sur le canal et appelé le pont 
d'eau, parce que les parapets étaient chargés de quatorze 
colonnes, revétues d’eau et supportant un entablement splen- 
dide. Au pied de chacune, on voyait un mascaron versant dans 
une coquille l’eau qui simulait les colonnes, et, la nuit, des 
bougies enfermées dans des globes de cristal éclairaient ce pont 
extraordinaire. Au delà, et dans l’éloignement, on apercevait le 
château d’eau; pour y parvenir, on cotoyait d'abord une 
immense pièce d’eau, dite pièce de Neptune, au milieu de 
laquelle on avait placé la statue de ce dieu menant son char; 
puis le bord du canal'offrant de charmantes promenades, entre 
des avenues de charmilles ; puis enfin une seconde nappe d’eau 
entretenue par trois cascades et huit fontaines sortant de la 
façade du château. Ce dernier se composait d’un pavillon assez 
élevé, et de deux ailes, qui dépassaient de beaucoup la largeur 
de la pièce d’eau; et l'édifice, pour la décoration duquel on 
avaient épuisé les ressources du style si fleuri du XVIII: siècle, 
était surmonté d’une terrasse, d’où on jouissait aussi bien que 
du balcon, de la vue la plus étendue et la plus riante (1). Le 
courtisan de Louis XV, transporté à Commercy, croyait, pour 
ainsi dire, se retrouver à Versailles, et les Lorrains contemplaient 


(1) V. Hist. de Commercy, par M. Dumont, ibid., p. 842-847; 
Recueil de Héré, t. II, pl. 2-19. 
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avec admiration ces jardins, dont Île bosquet de Lunéville, 
malgré son élégance, pouvait à peine leur donner une idée. 

Le château de Commercy ne fut pas le seul monument agrandi 
et embelli par le roi de Pologne. On a mentionné déjà, deux ou 
trois fois, le château de la Malgrange ; ce qui a dü étonner, 
par ce que l'on a dit plus haut que Stanislas avait fait démolir le 
palais ebauchè par Léopold, et avait employé les matériaux à la 
construction de la nouvelle église de Bonsecours. Mais, bientôt 
après, on avait élevé, par ses ordres un autre palais, dont la 
facade regardait l'avenue actuelle. Il avait quinze fenêtres de 
largeur et se composait de trois espèces de pavillons réunis par 
deux corps de logis. À droite et à gauche se développaient deux 
portiques ou galeries couvertes. Celle de gauche conduisait à un 
bâtiment qui renfermait la salle à manger et le billard ; celle de 
droite rattachait le palais à un vaste édifice, formé d’un corps- 
de logis et de deux ailes, dans lequel se trouvaient la salle des 
gardes du corps et les logements destinés au grand-aumônier, 
au confesseur du roi, au maréchal, au grand-écuyer et aux 
principaux officiers de la Cour. La façade du palais vers l'avenue 
était entièrement revêtue de carreaux de fayence de Hollande 
bleue et blanche; ce qui, dit-on, augmentait notablement l'effet 
des illuminations ; enfin, diverses salles avaient été décorées 
d'ouvrages en stuc par les frères Mansiaux, que nous aurons 
l’occasion de nommer. En avant et en arrière du château, on avait 
tracé d’admirables parterres, au milieu desquels on rencontrait, 
de distance en distance, des jets d’eau, des bassins derocailles, 
des kiosques et des cabinets de verdure. Plus loin, entre l'oran- 
gerie et la route de Mirecourt était le parc royal, où l’on avait 
ménagé de larges allées, à l’extrémité desquelles on apercevait 
Heiïllecourt, Houdemont, Vandœuvre, Nancy et le cours sinueux 
de la Meurthe. Stanislas séjournait souvent dans cette délicieuse 
habitation, surtout pendant les chaleurs de l'été. I1 y venait 
aussi à l’occasion de chacune des fêtes de Îa Sainte Vierge, 
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parce qu'il avait l’hâbitude de n’en laisser passer aucune sans 
communier dans l’église de Bonsecours (1); mais bien qu'il 
fréquentàt de préférence cette dernière, il visitait néanmoins de 
temps en temps celle d'Heillecourt, qui était la paroisse du 
château. « On se souvient avec attendrissement, dit Durival, 
« d’avoir vu plusieurs fois le roi de Pologne, sans gardes, porter 
« le dais (2) ou en tenir le cordon, à la procession de la Fète- 
« Dieu d’Heillecourt, avec les seigneurs de sa Cour, le marquis 
« du Châtelet-Lomont et le maréchal de Bercheni (3). » 

Le château de Lunéville eut également sa part dans les tra- 
vaux d’embellissement entrepris par le roi de Pologne. François 
Richard, horloger et mécanicien fort habile, né à Gharleroy en 
1678, s'était fixé à Lunéville, sous le règne de Léopold, qui 
l'avait employé à différents ouvrages ; mais ces derniers ne sont 
rien auprès de ceux qu’il exécuta pour Stanislas. On dressa, 
près de l’aile gauche du château et non loin de la Vezouze, un 
immense rocher, sur les quinze plans duquel Richard placa près 
de trois cents automates. « Sans remuer, lit-on dans une des- 
« cription contemporaine, ces figures parais“ent animées; et 
« quand elles sont en mouvement, elles donuent à la vue un 
« spectacle qui charme et qui amuse. On entend tout à la fois 
« des concerts d’instrumens, des voix humaines, des cris d’ani- 


« maux, des ramages d'oiseaux, le bruit du tonnerre et celui 
« du canon, qui surprennent en même temps et charment l’ouie, 


« celui des sens le plus difficile à contenter (4). » La descrip- 


(1) Y. Le Château de la Malgrange, notice historique et des 
criptive, par M. L. Lallement, passim. 


(2) Ce dais, en soie verte avait été donné par Stanislas, Il existe 
encore. 


(3) V. ibid., t. Il, p. 62. 


(4) V. La Clef du Cabinet, an. 1758, novembre, p. 321 et suiv. 
Le musée lorrain possède un ‘beau tableau de Joly qui représente 


| le rocher de Lunéville; 


£: 
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tion d’un ouvrage aussi compliqué ne doit pas entrer dans 
notre livre, et nous ajouterons seulement que le rocher de 
Lunéville était probablement le plus complet des travaux de ce 
genre. 

Il est malheureusement impossible de nommer les édifices 
créés ou embellis par Stanislas sans se rappeler ceux qu ila fait 
détruire. Ces démolitions faisaient murmurer:; mais il faut 
avouer, pour être juste, qu'il existait en Lorraine un parti nom- 
breux'toujours prêt à critiquer les projets et les décisions du 
roi de Pologne; soit parce que l’on ne pouvait, selon ces 
patriotes aveugles, rien attendre de bon d’un prince étranger à 
la famille de Léopold ; soit parce que les formes austères et des- 
potiques du chancelier rendaient plus dures des injonctions 
auxquelles on aurait obéi, sans peine, si elles eussent été con- 
cues en termes différents. Parmi les mesures dont il s’agit, nous 
mentionnerons la construction de la route qui traverse le grand 
fond de Toul, sur la lisière de la forèt de Haye. Ce passage 
extrêmement rapide était même autrefois très-dangereux, et les 
voyageurs redoutaient d'y être dévalisés par des malfaiteurs 
certains de trouver dans la forèt une retraite assurée. On com- 
mença par construire dans la partie la plus basse du vallon un 
aqueduc, long de trois cents pieds, large de quatre et haut de 
six, qui permit aux eaux pluviales de s’écouler aisément, et sur 
l’aqueduc on disposa un remblai, afin que la route pût franchir 
l’anfractuosité, en conservant le même niveau. Les travaux 
indispensables furent entrepris au mois de septembre 1745, et, 
malgré leur utilité, donnèrent lieu à bien des plaintes (1). On 
feignit de déplorer le sort de beaueoup de cultivateurs obligés 
de quitter momentanément, leurs demeures pour charrier les 
matériaux du remblaiï, et lon fit un crime à M. de la Galaizière 


(Q) V. Durival, ibid., t. Ï, p. 189. 
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d’avoir formé une entreprise que l’on aurait portée aux nues si 
elle avait été exécutée par Léopold. 

On n’accueillit pas mieux une déclaration de Stanislas, datée 
du 27 juin 1746, et qui, interprétant une clause de l’édit du 30 
juin 1738, disposait que la discussion générale des biens possé- 
dés par le même débiteur, tant en Lorraine qu’en France, aurait 
lieu devant les juges de son domicile (1). 11 était évident pour 
toutes les personnes non prévenues que la déclaration, consé- 
quence nécessaire de l’édit de 1738, devait être suivie d’une 
autre déclaration émanant du roi de France et établissant la 
réciprocité; mais, comme Louis XV n'avait pas encore signé 
l'acte, la Cour souveraine, qui n’était pas fâchée de mortifier le 


chancelier, ne voulut pas se contenter de la promesse formelle 


que renfermait le préambule, et adressa, le 20 juillet, à M. de 
la Galaizière des remontrances, qui, sous une forme respec- 
tueuse, étaient injurieuses pour les deux rois. Stanislas, mécon- 
tent, expédia à la Cour, dans le mois de septembre, des lettres 
de jussion. Les magistrats, alléguant que l'enregistrement devait 
avoir lieu par les deux Chambres assemblées, et non par la 
Chambre des vacations, refusèrent de prendre connaissance des 
lettres avant le 17 novembre, et, au lieu de procéder à l'enre- 
gistrement, ils firent d’itératives remontrances,qu’ils chargèrent 


une députation de porter au roi de Pologne ; tant il est vrai que 


le noble sentiment du patriotisme peut souvent dégénérer et 
engendrer les plus graves abus. Stanislas ne consentit pas à 
recevoir la députation et fit seulement introduire le premier- 
président, auquel il affirma qu’il forcerait le chancelier de France 
« à exécuter la réciprocité promise. .... , et qu'autrement la 
« déciaration cesseroit d’avoir lieu dans ses États ». En même 
temps, le roi enjoignit à M. Alliot de partir pour Versailles, dans 
le but d’arranger immédiatement l'affaire. Toute résistance 


(1) V. Rec. des ord., t. VII, p. 93 et 125. 
T. VL 16 
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ultérieure de la Cour devenait incompréhensible, puisque l’en- 
registrement auquel on lui demandait de procéder était purement 
conditionnel, et que la disposition, source de tant de difficultés, 
devait être considérée comme non-avenue, dans le cas où. 
Louis XV ne consentirait pas à accorder la satisfaction que l'on 
désirait. Les magistrats firent néanmoins de nouvelles tentatives 
pour négocier avec Stanislas, à l’insu du chancelier ; mais on 
leur annonça que le roi était irrité et disposé à donner à la Cour 
des marques de son indignation, si elle continuait à résister. 
Les magistrats se décidèrent enfin à obéir et enregistrérent la 
déclaration le 5 janvier 1747, en faisant observer néanmoins 
que c'était « du très-exprès commandement du Roy », et en 
ajoutant que l'on réitérerait, « dans tous les temps, très- 
« humbles et très-respectueuses remontrances audit seigneur 
« Roy, pour qu’il lui plüt révoquer ladite déclaration ». De 
pareilles réserves déplurent à Stanislas, et le Conseil d'État 
rendit, le 30 janvier, un arrêt supprimant les réserves et ordon- 
nant de les biffer sur le registre, attendu, lisait-on dans le 
préambule, qu’il importait « d'effacer avec éclat un monument 
« qui, s’il subsistoit, laisseroit des traces d’une prétendue vio- 
« lence si contraire aux intentions du Roy ». Le procureur- 
général fit exécuter les volontés du chancelier, biffer les 
réserves de la Cour et transcrire en marge l’arrêt du Conseil, 
dont un exemplaire fut adressé à chacune des juridictions infé- 
rieures. La Chambre des comptes, plus prudente cette fois, 
avait enregistré la déclaration dès le 31 décembre, avec mention 
de la promesse faite par Stanislas, et l'événement se chargea de 
démontrer combien les craintes vraies ou prétendues de la Cour 
souveraine étaient mal fondées ; car Louis XV publia, le 9 avril 
1747, la déclaration qui concédait aux magistrats lorrains les 
droits précédemment reconnus aux magistrats français ({). 


(1) V. Durival, ibid., p. 191; l’ouvr. de M. Noël, tome I, page 
271-278. | 
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Les préoccupations que lui caasaient la guerre et ses démèlés 
avec les compagnies souveraines n’empêchaient pas le roi de 
Pologne d’augmenter le nombre de ses fondations charitables. 
Le 15 juillet 1746, il donna une somme assez forte pour agran- 


dir les bâtiments de la Maison de charité de Lunéville ; l’année 


suivante, il commença la construction d’un vaste corps-de-logis 


attenant à l'hôpital Saint-Julien, et dont la belle façade orne la 


rue du même nom, qui est malheureusement bien étroite et bien 
déserte ; en sorte que cette façade est pour ainsi dire, ignorée. 
Le nouvel édifice fut destiné au logement de vingt-quatre 
pauvres enfants orphelins : douze garçons et douze filles. Les 
premiers devaient être à leur entrée, âgés de neuf à douze ans, 
les secondes de huit à dix ; ils passaient dans l'hôpital quatre 
années, pendant lesquelles on leur enseignait les principes de 
la religion, la lecture et l'écriture ; on leur apprenaïit un métier ; 
ils recevaient, à leur sortie, les garçons trois cents livres, les 
filles cinq cents, et on procédait à leur remplacement par la voie 
du sort. Le 27 novembre, le roi fit une autre fondation, dans le 
même hôpital, en faveur des enfants de ses domestiques (1) ; le 
31 mai 1748, 1l approuva l'association formée par trente dames 
distinguées, qui sous le nom de dames de charité et sous la 
direction des curés, contractaient l’engagement de visiter et de 
secourir à domicile les indigents de la ville neuve de Nancy (2); 
le 7 juin, il constitua une rente perpétuelle de trois mille six 
cents livres de France applicable, dans les proportions ci-après, 
aux pauvres malades des villes et des villages dans lesquels ou 
près desquels se trouvaient les résidences royales : Nancy, dix- 
huit cents livres ; Heillecourt, cent ; Vandœuvre, cent ; Jarville, 
cent; Lunéville, six cents; Chanteheu, cent; Jolivet, cent ; 


mn de ai ord.; ibid,, p. 98, 138 et 173; Rec. des fond., p. 
a e has e 


(2) V. Rec. des ord., ibid., p. 202, 
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Enville, trois cents, et Commercy, quatre cents (1) ; le 17 sep- 
tembre, il publia une déclaration, qui indiquait les mesures à 
prendre contre les contagions et les épidémies, et décidait qu’il 
serait accordé des indemnités aux personnes dont les maisons 
auraient été dévorées par l'incendie (2) ; enfin, le 14 du même 
mois, il avait fondé douze bourses, dans le collége annexé à 
l'Université de Pont-à-Mousson, pour autant de jeunes gentils- 
hommes que la médiocrité de leur fortune aurait privés du bien- 
fait d’une éducation libérale (3). 

L'année précédente il avait été frappé par un grand malheur 
domestique. Son épouse, Catherine Opalinska, fille de Stanislas 
Opalinski dont les ancêtres appartenaient à la famille royale 
des Piasts, tomba malade et fut en peu de jours réduite à 
l'extrémité. Le 19 mars, comprenant que sa fin approchaït, elle 
appela le roi; elle lui dit : « Enfin, c'en est fait ; adieu donc 
pour toujours, mon cher ami », et elle rendit l'esprit une heure 
après, en murmurant les paroles suivantes ; « Mon Dieu, vous 
« m'avez donné une âme, ayez-en pitié ; je la remets entre vos 
« mains ». Catherine était âgée de soixante-six ans et quelques 
mois, etil y avait cinquante années qu'elle avait épousé Stanis- 
las. Étrangère aux mœurs de l'Occident, elle ne prit aucune 
part aux événements politiques, depuis son départ de la Pologne; 
elle menait, d’ailleurs, une vie assez retirée; mais elle était 
compatissante et charitable, et les pauvres des lieux où elle 
résidait la pleurèrent amèrement. Le 20 mars, son corps fut 
exposé, pendant la plus grande partie de la journée, aux 
regards de la foule, et, le soir, on le plaça sur un char funèbre 
et on le transporta dans l’église de Bonsecours. Il fut descendu 
dans le caveau, après un simple service ; mais il y en eut un 


(1) V. ibid., p. 220 ; Rec. des fond., p. 81-84. 


MAL Recueil des ord., ïbid., p. 230; Recueil des fond., p. 


(3) V. Rec. des ord., ibid., p. 261. 
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autre très-solennel, le 19 mai, et l’abbé Clément prononça 
l'oraison funèbre de la reine. Le roi fit célébrer des services 
pour elle dans toutes les églises de la Lorraine et du Barrois, 
et confia à Nicolas-Sébastien Adam, second fils du sculpteur 
dont nous avons parlé, le soin d’élever à Catherine Opalinska 
un mausolée digne d'elle (1). Adam remplit l'attente de ceux 
qui le regardaient comme un des premiers artistes de son temps 
et le tombeau de la reine de Pologne a toujours passé pour un 
chef-d'œuvre. Il occupe le côté oriental du chœur, sur une 
largeur de dix-huit pieds et une hauteur de trente. Catherine, 
agenouillée sur un sarcophage de portor, vient de déposer le 
sceptre et la couronne; un ange lui annonce que les épreuves 
de la vie sont terminées pour elle et lui montre le ciel, où elle 
va recevoir la récompense due à ses vertus. L'aigle de Pologne, 
sortant de dessous le sarcophage, paraît vouloir s'envoler pour 
accompagner la reine. Derrière ce groupe, se dresse une pyra- 
mide, supportant une urne funéraire, à laquelle sont attachés 
des festons de cyprès, qui descendent sur un écusson armorié 
et le cachent à moitié. À droite et à gauche de la pyramide, on 
voit deux cassolettes fumantes. Ce monument repose sur un 
socle composé d’un avant-corps, contre lequel est fixée une 
inscription latine, aussi simple qu'éloquente, et deux arrière- 
corps embellis par des médaillons représentant la religion et la 
charité. L'ange, la reine, l'aigle et les médaillons sont en marbre 
blanc, et les diverses parties du mausolée en marbre de cou- 
leurs variées et du plus haut prix. 

Vis-à-vis, sur la face occidentale du chœur, se trouvait la 
tribune dans laquelle le roi prenait place lorsqu'il assistait à 
l'office divin dans l’église de Bonsecours, en sorte qu'il avait 
fréquemment sous les yeux le tombeau de son épouse, etne 
pouvait oublier le néant des grandeurs humaines. On avait tâché, 


(1) V. Durival, ibid., p. 192 et 198. 
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du reste, de l’arracher le plustôt possible aux tristes pensées 
qui l’obsédaient ; on Ic conduisit successivement dans les chà- 
teaux qu’il aimait le mieux, et on multiplia pour lui les dis- 
tractions. La chose était facile, car la Cour de Stanislas était 
une des plus brillantes qu'il y eût en Europe. On n’y comptait 
pas, ilest vrai, comme dans celle de Léopold, une foule de 
nobles appartenant aux illustres familles de l’Ancienne Chevalerie. 
Plusieurs de ces familles s'étaient éteintes depuis le commen- 
cement du XVIII siècle ; d’autres avaient pris le parti de s’éta- 
blir soit à Paris, soit dans différentes villes de France: et Che- 
vrier affirme que, vers le milieu de ce siècle, les Maisons de 
l’Ancienne Chevalerie devenaient si rares, que les quatre cha- 
pitres nobles de Bouxières, Épinal, Poussay et Remiremont se 
remplissaient de dames allemandes, les seules, pour ainsi dire, 
qui fussent en état de faire les preuves exigées pour la récep- 
tion (1). Les vieilles familles lorraines avaient été remplacées 
par des gentilshommes français, allemands et polonais, à côté 
desquels figuraient des artistes, des savants, des hommes de 
lettres, et même quelques-uns de ces écrivains qui se décoraient 
du beau nom de philosophes. 

Stanislas aimait les arts et les cultivait lui-même avec succès; 
il était musicien et peignait au pastel. On a dit plus haut qu’il 
entretenait continuellement à son service un grand nombre 
d'architectes, de peintres, de sculpteurs et de musiciens ; mais, 
non content de répandre ses bienfaits sur tant d'hommes dont 
les travaux ont immortalisé sa mémoire, il accueillait avec bien- 
veillance les artistes qui se bornaient à traverser Lunéville ; il 
leur faisait souvent des commandes et les récompensait géné- 
reusement. Les savants n'étaient pas moins bien recus, et le 
docte Schœpflin quittait de temps en temps sa studieuse retraite 


(1) V. Hist. de Lorr., t. IV, p. 188 et 189. 
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pour venir résider près du roi de Pologne (1). Montesquieu 
séjourna pendant quelques semaines à Lunéville, en juin et 
juillet 1747. Il y avait été amené par Madame de Mirepoix, et, 
de retour à Paris, il écrivait à l'abbé de Guasco : « J'ai été 
« comblé de bontés et d’honneurs à la Cour de Lorraine, et j'ai 
« passé des momens délicieux avec le roi Stanislas » (2). On y 
vit également Maupertuis, ainsi que le fameux Helvétius, qui 
était alors aussi pieux qu’il devint incrédule dans la suite, et 
dont le mariage avec Mademoiselle de Ligniville fut célébré chez 
Madame de Graffigny, fille d’un sieur d’Isembourg, major dans 
les gardes de Léopold, et d’une petite-nièce du célèbre Jacques 
Callot (3). | 
Une visite plus étonnante fut celle de Voltaire. Cet écrivain 

avait déjà, en 1734, cherché un asile en Lorraine, puis dans le 
château de Cirey, placé près de la frontière du Barrois et appar- 
tenant à la marquise du Châtelet. Il resta assez longtemps dans 
ce dernier lieu, et beaucoup plus tard, en 1748, il accepta 
l'offre que lui fit la marquise de le mener à la Cour de Stanislas. 
Le poète, qui était inquiété à Paris, se mit en route sur-le- 
champ et arriva au château de Lunéville vers la fin de janvier. 
En abordant le roi, il lui présenta un exemplaire de la Henriade 
et lui dit: | 

« Le Ciel, comme Henri, voulut vous éprouver. 

« La bonté, la valeur à tous deux fut commune ; 

« Mais son bonheur enfin fit changer la fortune, 

« Que votre vertu sut braver. » 


(1) Le bibliothèque de la ville de Nancy possède un exemplaire, 
magnifiquement relié, du premier volume de l'Alsatia illustrata 
qui fut présenté par Schœpflin au roi de Pologne, ainsi que le 
rappelle l'hommage inscrit sur une des gardes. 

(2) Lettre du 17 juillet 1747, dans les Œuvres de Montesquieu, 
édit. de 1767, t. III, p. 679; V. aussi une lettre du 30 mai, ibid., 
p. 677. 

(3) V. Durival, ibid.,"p. 189. 
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Le monarque, flatté d’un compliment aussi délicat, donna à 
l’auteur un logement somptueux dans son propre palais, et 
répondit aux personnes qui l’engageaient à se défier de Voltaire, 
dont les discours étaient devenus très mesurés : « C’est lui-même 
et non pas moi qu'il fait dupe du rôle qu'il joue. Son hypocrisie 
du moins est un hommage qu'il rend à la vertu. Et ne vaut-il 
pas mieux que nous le voyions hypocrite ici que scandaleux 
ailleurs ? » Voltaire se plaisait à Lunéville et se louait des pré- 
venances dont il était l’objet. « Me voici, écrivait-il à M. d’Ar- 
« genson, dans un beau palais, avec la plus grande liberté (et 
« pourtant chez un roi), avec toutes mes paperasses d’historio- 
« graphe, avec Madame du Châtelet. ...,. (1) » Il écrivait à 
D'Argental : « En vérité, ce séjour est délicieux ; c’est un château 
« enchanté dont le maitre fait les honneurs. On va tous les jours 
« dans un kiosque ou d’un palais dans une cabane ; et partout, 
« des fêtes et de la liberté..,.. 11 (le roi) m'ordonne de vous 
« prier de sa part de venir le voir. Vous serez bien à votre aise; 
« il vous fera bonne chère ; c'est le seigneur de château qui fait 
« assurément le mieux les honneurs de chez lui. Je vois déjà 
« votre philosophie effarouchée, mais si vous avez quelque idée 
« du roi de Pologne, elle doit s’apprivoiser (2). Plein d’une 
admiration presque involontaire pour ce prince, il disait: « J'ai 
« trouvé le vrai sage qui se prépare à la gloire des saints en 
« faisant le bonheur des hommes »; mais Stanislas, ayant appris 
que le philosophe cherchait à répandre secrètement ses prin- 


cipes (3), lui témoigna beaucoup de froideur; Voltaire feignit 


(1) Lettre du 19 juillet 1748. 
(2) Lettre du 2 août 1748. 


(8) Voltaire fit même imprimer quelques-uns de ses ouvrages on 
Lorraine. L'édition princeps de Zadig sortit des presses de 
Lescure, et le même typographe imprima un pamphlet contre le 
Journal de Trévoux, et la cinquième édition du panégyrique de 
Louis XV. La quatrième édition avait été donnée, à Bar-le-Duc, 
par le typographe Briflot. | 
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de ne pas s’en apercevoir, et le roi, demanda à M. Alliot de lui 
faire connaître le moyen de se délivrer d’un hôte si incommode. 
« Sire, lui répondit l'intendant, Hoc genus dæmoniorum non 
« ejicitur nisi in oratione et jejunio. » Comme la prière n’au- 
rait probablement pas été très-utile, Alliot employa immédiate- 
ment le jeûne et défendit de fournir des vivres au poète. Si 
Voltaire avait voulu s’asseoir à une des tables qui étaient ser- 
vies, tous les jours, aux dépens du roi, il aurait pu déjouer le 
plan dressé contre lui; mais comme il avait la prétention de 
manger dans sa chambre, il ne tarda pas à être réduit à l’extré- 
mité, et le 29 août, à neuf heures, à neuf heures un quart et à 
neuf heures trois quarts du matin, il écrivit trois billets pour 
réclamer l'envoi du repas qui se faisait attendre si longtemps. 
Les deux premiers billets, remis à M. Alliot, demeurèrent sans 
réponse; mais dans le troisième, destiné au roi lui-même, 
Voltaire employa un argument auquel Stanislas n'eut pas le 
courage de résister. . « Sire, lui disait le philosophe, il faut 
« s'adresser à Dieu quand on est en paradis. Votre Majesté m’a 
« permis de venir lui faire ma cour. Elle sait que je suis très- 
« malade, et que des travaux continuels me retiennent dans mon 
« appartement autant que mes souffrances. Je suis forcé de 
« supplier Votre Maj esté qu’elle ordonne qu’on daigne avoir pour 
« moi les bontés nécessaires et convenables à à la dignité de sa 
« Maison. Les rois sont, depuis Aléxandre, en possession de 
« nourrir les gens de lettres, et quand Virgile était chez 
« Auguste, Alliotus, conseiller aulique d’Auguste, faisait donner 
« à Virgile du pain, du vin et de la chandelle. Je suis malade 
« aujourd'hui, et je n’ai ni pain, ni vin, pour diner. » 

Stanislas, estimant que la plaisanterie avait été poussée assez 
loin, enjoignit de porter à Voltaire ce dont il avait besoin, et 
étant parti pour Paris, quelques jours après, il emmena le poète 
avéc lui, espérant s’en débarrasser de cette manièré. Il connaïs- 
sait mal son hôtæ Voltaire revint, avec le roi, au château de 
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Lunéville et y demeura encore pendant plusieurs mois, jusqu’au 
décès de la marquise du Châtelet, qui mourut des suites d’une 
grossesse, dans le petit appartement de la feue reine de Pologne. 
L'auteur de la Henriade, qui vivait depuis longtemps dans une 
intimité scandaleuse avec la marquise, parut inconsolable de sa 
perte (1), quoiqu'il n’en füt certninement pas l’auteur, et que la 
charmante Émilie lui eût donné des rivaux. Un des biographes 
de Voltaire dit que Stanislas essaya de le retenir dans son palais; 
mais nous n’en croyons rien, et nous pensons que le philosophe 
ne rencontra aucun obstacle lorsqu'il se décida à retourner à 
Paris, où il rentra le 10 octobre 1749 (2). | 

La Lorraine devait le revoir, quelques années plus tard. 
Après avoir séjourné à Berlin et s'être brouillé avec le roi de 
Prusse, 1l habita momentanément Colmar et quitta cette ville, 
au mois de juin 1754, pour aller prendre les eaux à Plombières. 
En 1748, peu de jours après son arrivée à Lunéville, il avait 
conçu le dessein d'aller trouver Dom Calmet, dans son abbaye 
de Senones, et il lui écrivait, le 13 février: « Je préfère, Mon- 
« sieur, la retraite à la Cour et les grands hommes aux rois. 
« J'aurais la plus grande envie de venir passer quelques semaines 
« avec vous et vos livres. .... Je ne veux pas avoir à me repro- 
« cher d’avoir été si près de vous et de n’avoir point eu l’hon- 
« neur de venir vous voir. Je veux m’instruire avec celui dont 
« les livres m'ont formé et aller puiser à la source; je vous en 
« demande la permission. Je serai un de vos moines. Ce sera 
« Paul qui ira visiter Antoine. » Différentes circonstances empè- 
chèrent Voltaire de réaliser son projet ; mais en 1754, étant pour 


(1) Durival assure que Stanislas eut la bonté de se rendre trois 
fois « dans la chambre de M. de Voltaire, pour calmer son extrôme 
« affliction ». | 
- (2) V. Durival, ibid., p. 196 ; Proyart, ‘ibid., pe 417 et 418; Vie 
de Voltaire, par Lepan, p. 82, 34, 47, 69, 70 et 73; Le Correspon- 
dant, t. IX, p. 863-866. On | 
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ainsi dire. à la porte de l’abbaye, il résolut d’y entrer, et comme 
il reçut une lettre qui lui annonçaït la présence à Plombières de 
deux de ses ennemis, 1l resta trois semaines à Senones, afin de 
donner à ces personnages (1) le loisir de s’éloigner. « Il employa 
« tout ce temps à converser avec Dom Calmet, dit le biographe 
« de ce dernier, ou à travailler dans la bibliothèque. Ces deux 
« savants se témoignerent une estime réciproque, et si Dom 
« Calmet admira le grand savoir et le bel esprit de M. de 
« Voltaire, celui-ci à son tour ne put refuser à Dom Calmet le 
» respect que sa vertu, l'étendue de ses lumières et sa rare 
« modestie méritoient. La conduite que tint M. de Voltaire tout 
« le temps qu’il séjourna en l’abbaye de Senones rend témoi- 
« gnage à la vénération qu’il avoit pour le chef qui la gouver- 
« noit. Il y vécut en quelque sorte en religieux, n'ayant voulu, 
pendant tout ce temps-là, manger qu’au réfectoire et ne con- 
verser qu'avec les religieux. Il assista le jour de la Fête- 
Dieu à la procesion et à tout l'office, qui se fait avec beaucoup 
de pompe et de majesté, ayant témoigné être satisfait de cette 
cérémonie (2). » Ces démonstrations hypocrites n’avaient 
: d'autre but que d'engager les Bénédictins de Senones à préparer 
des matériaux pour l'Essai sur les mœurs et l'esprit des 
nations, ouvrage dont Voltaire s’occupait alors. Dom Calmet lui 
avait sans le vouloir, fourni les éléments de plus d’un livre 
impie, en ramassant dans son commentaire sur la Bible les” 
les objections faites contre l’Écriture-Sainte par les incrédules 
anciens et modernes; cette fois, les religieux de Senones eurent 
la simplicité de mettre à contribution leur riche bibliothèque 
pour aider le philosophe à achever une production trop connue; 
Dom Fangé, neveu de Dom Calinet, et qui devait lui succéder, 
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(1) Maupertuis et La Condamine. 


(2) V. La vie du Très-Révérend Père Dom dat Calmet, 
par Dom Fangé, p. 142-146 et 176. 
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déploya surtout une eomplaisance extrême et donna à Voltaire 
le droit de lui écrire plus tard : « Vous souvenez-vous du temps 
« où vous montiez si agilement à l'échelle pour me dénicher un 
« livre ou pour me montrer la page dont j'avais besoin? » (1). 
Pendant qu'il usait et abusait d’une hospitalité si généreusement 
accordée, il écrivait à ses amis: « Je vous sacrifierai bien gai- 
ment le fatras d'erreurs dont je suis entouré..... Vous me 
laissez faire un long noviciat dans ma Thébaïde. Je suis 
comme une fille passionnée qui s’est jetée dans un couvent, 
en attendant que son amant puisse l'enlever. .... Voilà qui 
_est bien plaisant d’être au couvent et de dire Benedicite..... 
Le commerce des Pères de l’Église et des savans du temps de 
Charlemagne ne vaut pas le vôtre..... J'ai passé un mois 
avec un Bénédictin de quatre-vingt-quatre ans qui travaille 
encore à l’histoire. On peut s’y amuser quand l'imagination 
baisse. Il ne faut point d'esprit pour s'amuser des vieux 
événemens ; c'est le parti que j'ai pris. J'ai attendu què 
j'eusse repris un peu de santé pour m'aller guérir à Plom- 
« bières. Je prendrai les eaux en n’y croyant pas, comme j'ai 
« lu les Pères... Ne dites point de mal des livres de Dom 
« Calmet. | 
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« Ses antiques fatras ne sont point inutiles ; 

« Il faut des passe-temps de toutes les façons, 

« Et l’on peut quelquefois supporter les Varrons, 
« Quoiqu'on adore les Virgiles (2). » 


Il parut néanmoins se repentir plus tard d’avoir déchiré dans 
ces lettres ceux dont il avait mangé le pain; il leur donna des 
livres pour leur bibliothèque ; il adressa à Dom Fangé des épîtres 
flatteuses; et en 1758, lorsque la mort enleva l'historien de la 


(1) Lettre du 14 juin 1757, 
(2) V. Le Correspondant, ibid., p. 866-869. 
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Lorraine, Voltaire improvisa les vers suivants, qui furent gravés 
au-dessous du portrait de Calmet : 


« Des oracles sacrés que Dieu daigna nous rendre 
« Son travail assidu perça l'obscurité ; 

« Il fit plus : il les crut avec simplicité, 

« Et fut par ses vertus digne de les entendre ». 


Le poète ne fut pas aussi reconnaissant envers Stanislas et 
parut avoir oublié complètement l'hospitalité qu’il avait recue 


_ dans le château de Lunéville. Il eut cependant plus d’une fois 


l’occasion de brûler un encens dont il était si prodigue envers 
les souverains et les personnes qui pouvaient lui être utiles; 
car Stanislas, non content de rédiger quelques fragments de 
mémoires, céda à la tentation de composer divers ouvrages, et 
Durival, ordinairement bien informé, assure que Voltaire con- 
seilla au roi de Pologne de donner au public les productions de 
sa plume (1). La plupart de ces écrits roulent sur la philosophie, 
les règles du gouvernement et l’économie politique, qui commen- 
çait à devenir de mode. Le roi avait adopté avec empressement 
plusieurs maximes de cette science, dont les adeptes affichaient 
modestement la prétention de réformer l'univers, et il crut servir 
les Lorrains en détruisant partiellement leurs anciennes insti- 
tutions, pour leur en substituer de nouvelles qui étaient loin 
d’avoir la même valeur. 

Au nombre des changements qui eurent lieu, vers cette 
époque, sans profit pour l'État, ni pour le prince, il faut ranger 
la réorganisation de l'administration forestière. Un édit publié 
au mois de décembre 1747 supprima les offices des six grands- 
maitres des eaux et forêts et les soixante-quatorze grueries entre 
lesquelles était divisé le territoire de la Lorraine et du Barrois. 
On créa, pour tenir lieu de ces juridictions, quinze maîtrises, et 


(1) V. ibid., p. 200. 
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le sieur Gallois, conseiller d'État, fut chargé, en 1756, de rem- 
plir seul les fonctions de grand-maitre (4). Un édit du 26 sep- 
tembre 1748 disposa que dans la Lorraine allemande les actes 
et contrats seraient rédigés en français, à peine de nullité (2); 
mais, pendant que l’on semblait vouloir rendre notre pays plus 
homogène, si l'on peut employer une pareille expression, on 
laissait remettre en vigueur la coutume locale de Blämont, qui 
n’était plus connue de personne, même dans cette ville (3). 

Le commerce, sujet habituel de méditations pour les écono- 
mistes, dépérissait en Lorraine, à cause des guerres et d'autres 
circonstances, et Stanislas, croyant qu’un État ne peut vivre 
privé de cette source de richesse, cherchait les moyens de la 
faire renaître. Après bien des réflexions et des projets, il donna 
à la corporation des marchands de Nancy une somme de cent 
mille livres tournois, qui devait être prêtée, par parties, aux 
négociants dont les affaires étaient embarrassées. Elle produisait 
un intérêt de deux pour cent, qui servait à accroître le capital, 
La fondation était du 30 mai 1749, et dès le 15 mai 1752 le roi 
porta l'intérêt à cinq pour cent, sur la demande des commer- 
çants eux-mêmes, effrayés, sans doute, de la concurrence de 
confrères empruntant des sommes plus ou moins fortes à un 
taux aussi bas (4). Un remède plus efficace fut le rétablisse- 
ment de la paix. Malgré le gain des batailles de Fontenoy, de 
Raucoux et de Laufeld, malgré les victoires du roi de Prusse, 
malgré les succès des Français et des Espagnols en Iialie, 
Louis XV et ses alliés désiraient voir finir la guerre. Il était 
évident que le but que l’on se proposait en la commençant ne 
pouvait plus être atteint, et qu’il fallait renoncer à l'espérance de 


(1) V. Rec. des ord., t. VIX, p. 177 et 189. 

(2) V. ibid., p. DL. 

(8) V. ibid, p. 15. 

(4) V. ibid. p. 32; Rec. dés fond., p. 102-108: 
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démembrer la monarchie autrichienne. Le roi d'Espagne était las 
de faire des sacrifices ; Frédéric ne demandait que la cession de la 
Silésie;. l'Empereur Charles VII était mort, le 20 janvier 1745, 
et son fils, Maximilien-Joseph, auquel le roi de France aurait 
voulu assurer la couronne impériale, s'était hâté de traiter avec 
Marie-Thérèse, lui avait promis sa voix pour le grand-duc de 
Toscane et avait reconnu la légitimité du vote de la Bohême, 
que l’on avait refusé d'admettre lors de la précédente élection. 
Louis XV fit quelques tentatives pour empècher, ou du moins 
retarder la réunion de la diète; mais François III, à la tête 
d’une armée nombreuse, couvrit Francfort, contraignit le prince 
de Conti à repasser le Rhin et fut proclamé Empereur, le 15 
septembre. Cet événement avait augmenté l’envie qu’on avait des 
deux côtés d’en venir à un accomodement, et un congrès, ouvert 
à Bréda, et tenu depuis à Aix-la-Chapelle, réussit enfin à termi- 
ner ce difficile ouvrage. La convention définitive fut signée le 
18 octobre 1748. Elle ne changea rien aux limites de la Lorraine, 
et présenta à Stanislas l’occasion d'offrir une hospitalité géné- 
reuse au prince Charles-Édouard, petit-fils du malheureux 
Jacques 11, roi d'Angleterre. 11 parait qu’il y avait dans le traité 
d’Aix-la-Chapelle un article secret concernant ce prince; car 
Louis XV, après lui avoir conseillé, puis enjoint, inutilement, de 
quitter la France, le fit transporter au-delà des frontières. Ce 
fut à Lunéville que Charles-Édouard trouva un asile, mais il fut 
obligé de garder l’incognilo pour ne pas donner d’ombrage à 
l'Angleterre. Il séjourna en Lorraine à diverses reprises, pen- 
dant le cours des années 1749 et 1750, et passa encore à 
Lunéville au mois de juin 1756 (1). 

On vit avec grand plaisir rentrer dans notre pays les neuf 
bataillons de milice, ainsi que les régiments Royal-Lorraine et 
Royal-Barrois ; ils furent tous licenciés, comme on l’a dit plus 


(1) V. Durival, ibid., p. 200 et 201, 
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haut, et le régiment des gardes lorraines, réduit à deux faibles 
bataillons, vint tenir garnison à Lunéville, où il remplaça trois 
compagnies de bas-officiers invalides, qui partirent, les deux 
premières pour Arras, et l'autre pour Besançon. On fut ainsi 
décharge de l'entretien de treize bataillons, auxquels il fallait 
fournir l'habillement et l'équipement, objets pour lesquels on 
avait levé, au mois de janvier 1748, une somme de cent onze 
mille cent trente-sept livres quatorze sous tournois (1). Il était 
bien urgent, d’ailleurs, que les hommes enlevés à l’agriculture 
par tant de recrutements retournassent dans les campagnes, où 
l’on manquait de bras. Les terres négligées ne produisaient plus 
des récoltes aussi abondantes qu'autrefois, et le prix des den- 
“rées s'était élevé progressivement. Le 6 juillet 1746, un affreux 
orage, mêlé de grèle, avait ravagé la partie orientale de la Lor- 
raine, depuis Lunéville jusqu'aux montagnes qui la séparent de 
l'Alsace. La récolte fut presque complétement perdue dans les 
prévôtés de Lunéville, Blâmont, Badonviller, Fénétrange, 
Lixheim, Bitche et Sarrewerden. Les rivières et les ruisseaux, 
enflés par une pluie torrentielle, débordèrent subitement, 
emportèrent les foins qui étaient coupés, et couvrirent de boue 
et de gravier les prairies dont la récolte était sur pied. Le dégât 
fut estimé à quinze cent mille livres, et le roi s’empressa de 
secourir les communautés qui avaient le plus souffert, en ordon- 
nant de leur distribuer, pour les semailles d'automne, dix mille 
sacs de froment tirés des greniers d’abondance formés par 
Léopold (2). L’année 1749 fut encore plus malheureuse. Le 1°" 
juin, une grêle d’une grosseur extraordinaire dévasta le terri- 
toire de Bar-le-Duc et quelques autres lieux; la pluie entraina 
dans les vallées la terre des meilleurs vignobles ; à Bar, il y eut 
des maisons renversées par la violence des courants, et à Resson 


(1) V. idem, ibid., p. 173, 195 et 197. 
(2) V. Recueil des ord., ibid., p. 108, 
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plusieurs personnes furent noyées. La récolte de 1748 avait été 
médiocre, et celle de 1749 ne semblait pas devoir être plus 
abondante. Le mois de juin fut extrêmement fâcheux ; il y eut 
même des gelées assez fortes le 23, le 24 et le 25. La disette se 
fit sentir dans la vallée de la Sarre, dans les Vosges, où l’on 
ne récolte pas beaucoup de blé, et, chose extraordinaire, 
dans le comté de Vaudémont, que l’on regarde, à juste titre 
comme le grenier de la Lorraine. Il y eut des émeutes dans 
différents endroits, et l’on fut obligé de prendre des mesures 
pour soulager les laboureurs, et notamment de faire cesser 
les travaux de la route de Toul, qui s'exécutaient au moyen de 
corvées (1). 


A) V. Durival, ibid., p. 191 et 198. 
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CHAPITRE VI 


SUITE DU RÈGNE DE STANISLAS (1750-1766). 


La situation de la Lorraine était loin d’être heureuse, au mois 
de décembre 1749, lorsqu'un édit établit dans notre pays, 
comme en France, l'impôt du vingtième. La guerre terminée 
par le traité d’Aix-la-Chapelle, et qui avait accru de douze cents 
millions la dette du royaume, avait obligé Louis XV à créer ce 
nouvel impôt, contre lequel protestèrent les Parlements français. 
La Cour souveraine, qui venait de réclamer contre un édit 
publié au mois de septembre précédent, et concernant les rece- 
veurs-généraux et particuliers des finances, ainsi que les rece- 
veurs des domaines et bois (1), la Conr souveraine, disons-nous, 
et les deux Chambres des comptes firent des remontrances, 
dans le courant de janvier 1750; mais, quoique ces dernières 
fussent respectueuses, le chancelier ne permit pas de les pré- 
senter à Stanislas et écrivit aux magistrats, pour leur reprocher 
d’avoir manqué d’égards envers le roi et d’avoir à dessein exa- 
géré la détresse du peuple. Un arrêt du Conseil des finances, 
prononcé le 21 mars suivant, disposa que les rôles seraient 
arrêtés et rendus exécutoires par le chancelier. Celui-ci fit im- 
primer l’édit, l'arrêt, les Lettres-Patentes signées le 23 mars, et 
l'ordonnance qu'il avait délivrée en conséquence, et il lesadressa 
à toutes les communautés de la Lorraine et du Barrois. L’impôt 


(1) V. Rec. des Ordonn., t. VIII, p. 94 et 135, 
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du vingtième atteignait les revenus des propriétés foncières et 
le produit des indutries, et on lit dans un état qui fut donné, le 
27 octobre 1750, par le directeur de cette contribution qu'il y 
avait deux mille cent quatre-vingt-onze rôles, cent soixante- 
douze mille sept cent quatre articles, et que la recette montait à 
six cent quatre-vingt-deux mille cent deux livres au cours de 
Lorraine; mais on parvint à augmenter notablement cette 
somme. On dressa un état des revenus en grains et autres fruits 
du sol ; on prit pour base de l'imposition une quotité moyenne ; 
on contraignit les propriétaires à la représenter ; on refusa de 
recevoir la contribution en nature, et on exigea qu’elle fut 
acquittée en argent, d’après le prix-courant des denrées. Il en 
résulta que, les années stériles, les Lorrains, obligés de payer 
une moyenne invariable, dont la valeur était doublée, triplée ou 
quadruplée, virent une grande partie de leurs revenus s’écouler 
dans les caisses des receveurs, et que le vingtième, dont le pro- 
duit ne devait pas dépasser sept cent mille livres, rapporta is 
fois plus d’un million (1). 

Le roi de Pologne déplorait la nécessité où il se trouvait d’être 
l’exécuteur des volontés de son gendre; mais il n’avait ni le 
courage, ni la force de lui résister, et le seul moyen qu’il ima- 
gina pour diminuer les souffrances des Lorrains fut de multi- 
plier les fondations charitables. Le 25 avril 1750, il établit à 
Nancy les Frères de Saint-Jean-de-Dieu, dont la mission était 
de se rendre dans les lieux où éclatait une contagion, de soigner 
les malheureux qui en étaient attaqués, et de recevoir dans leur 
demeure les individus atteints de certaines maladies. Le Conseil 
de ville de Nancy contribua à cette bonne œuvre, en cédant aux 
Frères un bâtiment et un jardin situés au nord-est de l’ancienne 
esplanade ; le roi y fit construire un hospice convenable, et le 


(1) V. ibid., p. 142 et 146; Durival, ibid., p. 201 et 202; l’ouvr. 
de M. Noël, & 1, p. 278 et 276. 
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nombre des religieux, qui n’était d’abord que de trois, fut 
dans la suite porté à dix. Stanislas fonda aussi plusieurs lits 
dans cette maison et abandonna aux Frères le château de Gon- 
dreville, dans les bosquets duquel le prince d’Elbeuf avait élevé 
un bel hôpital, qui fut desservi par ces religieux jusqu'à la 
Révolution (1). 

Le 20 juillet 1750, le roi créa la Chambre des consultations. 
Cinq avocats, dont le plus ancien présidait, composaient cette 
Chambre, que toutes personnes et principalement les indigents 
pouvaient consulter sur leurs affaires litigieuses, sans avoir rien 
à payer. Plus tard, il disposa qu’il y aurait près de la Chambre 
un secrétaire rétribué, chargé de rédiger les consultations ; il 
accorda aux membres le droit de lui présenter des candidats 
lorsqu'il y aurait des vacances, et il prit des arrangements avec 
Louis XV, afin qu'après la réunion de la Lorraine à la France, 
l'institution dont nous parlons fût respectée (2). 

L'année suivante, il constitua des pensions en faveur des filles 
nobles que leur pauvreté empêchait de se marier ou d’embrasser 
la vie religieuse (3). En 1752, il consolida l'existence d’une 
maison de charité établie à Lunéville pour le soulagement des 
malades et linstruction des jeunes filles, et dirigée par les 
Sœurs de Saint-Lazare (4). Le 10 janvier de la même année, il 
avait enjoint de déposer au greffe de la Cour souveraine un 
précis de ses fondations, afin d’empècher les différentes dispo- 
sitions qui les concernaient de tomber en désuétude, et il fit 
imprimer le précis en 1758 (5), dans le but de le mettre plus 


(1) V. Rec. des ord., ïibid., p. 155; ÆKec. des fond., p. 43-51, 
174. 190, 198 et 194; Durival, ibid., p. 130 et 202, t. II, p. 61. 


(2) V. Rec. des ord., ibid., p. 16, t. X, p.15; Rec. des fond., 
p. 115-121. 


(8) V. Rec. des ord., t. VIII, p. 294; Rec. des fond., p. 149-151. 
(4) V. Rec. des fond., p. 67, 76 et 717. 


(5) Nancy, Pierre Antoine, in-k de 194 pages, pra 6 fouillets 
non chiffrés. 
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aisément à la portée des intéressés et du public. L’année 1752 
vit encore Stanislas créer des pensions en faveur de douze 
« pauvres demoiselles », qui devaient être instruites, nourries 
et entretenues dans le couvent des Dames du Saint-Sacrement, 
à Nancy, « jusqu’à ce qu’elles se trouvassent en état d’entrer 
« dans le monde ». Il obtint du roi de France douze places dans 
l’école militaire pour autant de gentilshommes lorrains, et régla 
que douze pensions seraient payées à ces jeunes gens, à titre 
de gratilication, pendant les deux années qu’ils restaient atta- 
chés, comme volontaires aux divers régiments avant de devenir 
officiers. Il ouvrit à Bar et à Commercy des écoles tenues par 
les Frères de la dortrine chrétienne (1), et il accrut la dotation 
du collége qui existait dans la capitale du Barrois (2). 

On a dit que Léopold, afin de rendre les disettes, sinon plus 
rares, au moins plus faciles à supporter, avait prescrit de con- 
server dans les bâtiments domaniaux une certaine quantité de 
grain, que l’on renouvelait de temps en temps. Cette belle insti- 
tution, sans être détruite, ne fonctionnait plus avec beauconp 
de régularité, et le roi résolut de la raviver, en lui faisant subir 
les transformations qu'il jugeait indispensables. Après avoir 
publié ses vues sur un sujet de cette importance, pour que cha- 
cun püt lui en suggérer de meilleures et lui indiquer les erreurs 
dans lesquelles il serait tombé, 1l consacra, le 2 mai 1750, cent 
vingt mille livres tournois à l'établissement des greniers d’abon- 
dance dans les villes de Nancy, Épinal, Etain et Bar-le-Duc ; en 
1754, il augmenta de cent mille livres le fond de ces quatre 


A 


greniers, et, dans la suite, il en ouvrit de pareils à Lunéville, 


(1) Il en avait fondé une autre à Lunéville quelque temps aupa- 
ravant, 

(2) V. Rec. des ord., ibid., p. 398, t. IX, p. 86; Rec, des fond., 
p. 151-158. 
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Dieuze, Sarreguemines, Saint-Dié, Pont-à-Mousson, Boulay, 
Saint-Mihiel, Mirecourt et Neufchâteau (1). 

La Lorraine et le Barrois n’eurent pas seuls part aux bien- 
faits de Stanislas. En 1744, il avait donné à la princesse de 
Talmond une somme de cent mille livres tournois, afin de la 
mettre en état d'acquérir un hôtel à Paris; mais en déclarant 
qu'après la mort de cette dame et de ses héritiers, évènement 
qui ne se fit guère attendre, les cent mille livres seraient versées 
entre les mains des curés de la capitale, pour être immédiate- 
ment distribuées aux familles les plus nécessiteuses (2). En 
1749, il vendit au comte de. Brühl, premier ministre d'Auguste III 
roi de Pologne, et pour un milion de florins, tous les 
domaines de la famille Opalinski, situés dans le palatinat de 
Posen. Le comte ayañt payé six cent quarante mille florins, ta 
reine de France. et son père disposèrent que le reste du prix, 
s’élevant à vingt mille ducats; et les intérêts d’une somme de 
deux cent dix mille livres toürnoïs, versée par Stanislas dans le 
trésor royal de France, serviraient à l’entretien de seize jésuites 
qui feraient seize iissions, par année, dans la Grande-Pologne, 
la Petite-Pologne, la Prüsse et la Russie, etqui distribueraient 
des aumônes aux pauvres des lieux qu ils auraient évangélisés (3). 
Stanislas s'étant rendu à Versailles, au mois de septembre 
1750, pria Louis XV de ratifier la fondation, en qualité d’époux 
de Marie Leckzenska, et le monarque y consentit et signa, le 25 
octobre, les lettres nécessaires. : : | 

Le roi de Pologne était alors tout occupé d’un autre projet. Il 
avait connu à Varsovie, après sa seconde élection, un gentil- 


| 0) V. Rec. des ord., t. VIII, p. 166, Rec. des fond., p. 151- 


à V. Rec. des fond., p. 99-101 ; Durival, ibid., t. I, p. 199. 
(3) V. Rec. des fond., p. 127-131. 
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homme français, nommé Pierre-Joseph de la Pimpie, chevalier 
de Solignac, qui avait été chargé d’une mission par le gouver- 
nement français. Il goûta la compagnie de ce gentilhomme, 
que « des mœurs douces et honnêtes, des manières agréables, 
« une littérature fine et variée faisoient rechercher, dit son bio- 
« graphe, par ceux qui aiment les talents aimables joints à 
« l’exacte probité » ; et, lorsque Stanislas vint prendre posses- 
sion de la Lorraine, il amena avec lui le chevalier, auquel il 
avait conféré le titre de secrétaire de son cabinet et de ses 
commandements. M. de Solignac ne tarda pas à proposer au 
roi d'établir une académie des sciences et belles-lettres, dont le 
siége serait à Nancy. La demande ne reçut pas d’abord un favo- 
rable accueil. Les Académies, surtout celles de province, com- 
mençaient à se faire l’écho de certaines doctrines non moins 
dangereuses pour la royauté que pour la religion, et Stanislas 
craignait, non sans motifs, de voir la société qu’il aurait créée 
devenir pour lui une cause d’embarras et la source de plus d’un 


regret. Il déclara qu’il aimait mieux ouvrir à Nancy une biblio- 


tèque publique, afin de mettre les amis de l’étude en état de 
travailler plus aisément ; et, comme on ne cessait de lui répéter 
que le devoir des princes est d'encourager les sciences et les 


lettres, il résolut de fonder plusieurs prix, qui seraient décernés 


annuellement aux auteurs des meilleures dissertations sur les 
sujets mis au concours. On trouve parmi les manuscrits du 
roi (1) des notes dans lesquelles 1l avait consigné ses vues sur 
l’organisation des concours. Il aurait voulu que, le 1° janvier, 
l'Académie des inscriptions et belles-lettres et l’Académie des 
sciences eussent indiqué chacune trois sujets. Les Lorrains 
seuls auraient pu concourir, et l’on aurait eu une année entière 
pour achever les mémoires. Les prix, donnés au commencement 
de l’année suivante, auraient été de mille livres chacun, et le 


(1) Ces manuscrits sont déposés à la bibliothèque publique d 
Nancy. 
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roi espérait qu’une récompense de cette valeur exciterait l'ému- 
lation. 11 parait que les Académies ne se soucièrent pas d’accep- 
ter une pareille tâche, et, au mois de novembre 1750, Stanislas 
enjoignit à M. de Solignac d’aller à Pariset de prier Réaumur 
et La Condamine, membres de l’Académie des sciences, La Curne 
de Sainte-Palaye et Tiercier, membres de l’Académie des ins- 
criptions, d’être les juges du concours. Ces quatre savants 
furent effrayés de l'honneur que leur faisait le roi, et Réaumur 
lui conseilla de former une Académie, dont les membres rempli- 
raient cet office avec bien plus de facilité. La Condamine, au 
contraire, pensa qu’il fallait d’abord ouvrir la bibliothèque 
publique, et le roi signa, le 28 décembre 1750, un édit qui 
posait les bases de cet établissement. La bibliothèque fut placée 
dans la galerie des cerfs, où l’on disposa des boiseries, qui 
masquerent les belles peintures de Bellange ; on constitua une 
rente annuelle de trois mille livres pour l'augmentation et l’en- 
tretien de la collection ; on assigna sept cents livres pour les 
honoraires du bibliothécaire, trois cents pour le traitement du 
sous-bibliothécaire, et douze cents pour deux prix, qui devaient 
être accordés, chaque année, aux auteurs des deux ouvrages 
historiques, scientifiques ou littéraires jugés dignes d'être cou- 
ronnés. Une autre somme de deux mille livres était destinée à 
quatre pensions, de cinq cents livres chacune, pour quatre 
hommes de lettres ou savants qui étaient chargés, de concert 
avec le bibliothécaire, d'examiner les livres. présentés au con- 
cours et de décerner les prix. Le chevalier de Solignac fut 
revêtu du titre de bibliothécaire-secrétaire perpétuel, et les 
quatre censeurs furent M. Thibault, lieutenant-général de 
police; l'abbé de Tervenus, écolâtre de la Primatiale ; le Père 
de Menoux, de la compagnie de Jésus, et le Père Gantier, Cha- 
noine-régulier. Un littérateur français qui résidait alors en 
_ Lorraine, le comte de Tressan, remit à Stanislas un discours, 
dans lequel il faisait ressortir les avantages que pouvait offrir la 
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création d’une Académie, et le roi, ayant fini par céder à tant 
de sollicitations, nomma quatre nouveaux censeurs : M. Poncet 
de la Rivière, évêque de Troyes ; le comte de Tressan lui-même ; 
le Père Leslie, Jésuite, et le poète Saint-Lambert, qui, avec 
M. de Solignac et les quatre autres censeurs, formèrent le noyau 
de l’Académie. Le 3 février 1751, on chanta dans la Primatiale 
une messe du Saint-Esprit, pour inaugurer d’une manière chré- 
tienne l'ouverture de da bibliothèque et le commencement des 
travaux. Le Père de Menoux, orateur distingué, prononça un 
discours analogue à la circonstance, et, à trois heures, l’Aca- 
démie tint sa première séance dans la galerie des cerfs. La Cour 
et toutes les personnes de marque y assistèrent ; on entendit 
successivement MM. de Solignac, Thibault, de Tressan et Poncet 
de la Rivière, et dans sa harangue. M. Thibault décerna à 
Stanislas le surnom de Bienfaisant, que la postérité lui a con- 
servé, malgré les fautes de son gouvernement. La liste des aca- 
démiciens ne tarda pas à s’allonger ; elle comprenait des membres 
honoraires, des titulaires et des associés, et, les corps savants 
n'étant pas multipliés comme de nos jours, les diplômes 
étaient assez recherchés. Montesquieu, M. de Secondat, son fils, 
le président Hénault et plusieurs littérateurs demandèrent à 
être reçus. Montesquieu envoya pour son tribut l’opuscule inti- 
tulé : Lysimaque. Vers la fin de l’année, les statuts définifs 
furent rédigés. Le roi les approuva le 27 décembre 1751 et 
donna à l'Académie le titre de Société royale des sciences et 
belles-lettres. À partir de ce moment, elle se réunit avec régu- 
larité, et dans sa séance publique du 13 janvier 1752, elle 
accorda pour la première fois un des prix créés par Stanislas. 
Mais il modifia bientôt après les dispositions qu’il avait prises 
pour la dotation de la Société et de la bibliothèque. Dès le 15 
mai 1752, il décida que les pensions des quatre premiers cen- 
seurs seraient, après la mort de ceux-ci, confondues avec le 
fonds de trois mille livres affecté à l’augmentation des collec- 
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tions. Quelque temps après, il réduisit ce fonds à mille livres, 
afin d'employer les deux autres mille livres à un établisse- 
ment en faveur des pauvres atteints de maladies épidémiques ; 
régla que les pensions des censeurs recevraient une destination 
analogue, ainsi que les traitements du bibliothécaire et du sous- 
bibliothécaire, et déclara que, pour indemniser les derniers, 
on leur remettrait, annuellement, la moitié de la somme de 
douze cents livres qu’il avait donnée pour les prix, lesquels ne 
furent plus que de trois cents livres chacun. 

Il est difficile de savoir si le roi adopta les mesures dont nous 
parlons parce que les travaux de l’Académie ne répondirent pas 
à ce qu’il en attendait, et si, au contraire, le peu de succès 
qu’elle obtint doit être attribué au découragement produit par 
ces mesures ; mais on est contraint de reconnaitre que les 
séances furent presque toujours froides et languissantes. Au 
lieu de lire des dissertations historiques et scientifiques, la 
plupart des académiciens ne composèrent, pendant bien des 
années, que des discours vagues, où la pompe et même l'éclat 
du style ne pouvaient empêcher de remarquer la médiocrité du 
fond. Ils publièrent quatre volumes, qui furent peu favorable- 
ment accueillis. Ces volumes renfermaient néanmoins quelques 
morceaux intéressants, et particulièrement un mémoire dans 
lequel, en 1753, quatorze années avant la naissance de Robert 
Fulton, le Père Gautier conseillait d'appliquer la vapeur aux 
rames des galères, afin d'éviter l'embarras et la D d’une 
chiourme nombreuse (1). 

Les sciences furent, à cette époque, redevables à Stanislas 
d’un autre établissement bien utile : le collége royal de méde- 
cine, qui fut créé le 15 mai 1752. C'était à la fois une école et 


(1) V. Rec. des ord., t. VIIL, p. 216 ; Rec. des fond., p. 121-197 : 
Durival, ibid., p. 205-208 : Rapport sur La situation de la biblio- 


thèque publique (de Nancy) aw {er janvier 1845, par M. Gillet, 
| PAP : 
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une académie. Son administration était confiée à quatre offi- 
ciers : un président et deux conseillers, dont les fonctions 
duraient trois ans, et un secrétaire-perpéluel. Le collége comp- 
tait des associés-d’honneur, des associés-ordinaires, résidant à 
Nancy et dans les autres villes de Lorraine, des agrégés- 
honoraires et des associés-correspondants. Ses membres avaient 
le droit de conférer, après les épreuves d’un concours, les 
stipendes que les conseils de plusieurs villes payaient aux 
médecins chargés de soigner les pauvres. Le collége désignait, 
tous les trois ans, cinq agrégés qui, de concert avec les quatre 
médecins stipendiés par les magistrats de Nancy, donnaient des 
consultations gratuites, une fois par semaine. Il devait former, 
aussi rapidement que possible, une bibliothèque renfermant les 
ouvrages les plus importants sur l’art de guérir; le secrétaire- 
perpétuel était obligé de tenir, avec l’aide d’un agrégé, un 
registre exact des phénomènes météorologiques ; le président et 
l’un des conseillers visitaient, deux fois chaque année, les phar- 
macies de la ville; enfin, les membres du collége s’assemblaient, 
tous les mois, pour « travailler à la perfection de la médecine », 
se communiquaient réciproquement leurs observations et fai- 
saient des cours publics d’anatomie, de chirurgie et de 
botanique. Ce dernier cours ne pouvant avoir lieu sans un jardin 
des plantes, on résolut d’en établir un. Stanislas abandonna, à 
cet effet, un vaste terrain sur les glacis des anciennes fortifica- 
tions, à peu de distance de la porte Saint-Georges ; le Conseil de 
ville l’agrandit, le fit clore d’une haute muraille et construisit 
une serre, une salle pour les démonstrations et un logement 
_pour le jardinier. M. Bagard, médecin du roi, fut le premier 
directeur, et en quelque sorte le créateur de ce jardin. Il ne 
négligea ni soins, ni dépenses pour l’enrichir des plantes les plus 
rares, et il ne cessa d’entretenir des correspondances dans les 
pays lointains, afin de se procurer les végétaux que l’on regrettait 
de ne pas posséder. Stanislas ne se borna pas à organiser le 
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collège; craignant de voir un esprit de jalousie et de rivalité 
animer cette institution et la faculté de médecine de Pont-à- 
Mousson, il agrégea la faculté au collége et associa le second à 
la première, par un arrêt du Conseil d’État rendu le 4 mai 
1753 (1). Il aurait voulu donner aux chirurgiens une organisa- 
tion semblable à celle que les médecins venaient de recevoir, ou 
pour mieux dire les réunir dans la même corporation; uue note 
rédigée par lui et conservée dans la bibliothèque de Nancy, ne 
laisse aucun doute à cet égard ; mais la distinction qui séparait 
* les médecins et les chirurgiens était encore trop profonde 
pour être effacée par un acte du pouvoir législatif; la réunion 
projetée par le roi devait être l’œuvre du temps et des circons- 
tances; les chirurgiens obtinrent, en 1770, l’autorisation 
d'ouvrir une école dans le collége qu’ils avaient fondé à Nancy, 
et les deux compagnies subsistèrent l’une à côté de l’autre 
jusqu’à la Révolution (2). 

Pendant que Stanislas dotait sa capitale d'institutions vive- 
ment désirées, il exécutait les projets qu’il avait formés pour 
l’embellir. Il s'était proposé de démolir la maison de l'auditoire, 
qui avait jusqu'alors servi de siége pour les tribunaux, de 
prison, de halle et d'hôtel de ville ; de bâtir sur l'emplacement 
de ce vaste édifice un palais magnifique; de reconstruire les 
façades des maisons entourant la place du Marché; d’orner le 
rez-de-chaussée d’une colonnade, derrière laquelle se seraient 
trouvées les boutiques des marchands, comme au Palais-Royal 
de Paris, et d’ériger au milieu de la place, et précisément à 
l'endroit que devait occuper la statue équestre de Charles II, 
une statue de Louis XV. Mais les négociants craignirent que leur 


(1) V. Rec. des ord., ibid., p. 3867, t. IX, p. 50; Rec. des pores 
. 138; “ie, ibid., p. 219 et 213; Lionnois, ibid., LE 
p- 156-181. | 


(2) V. Rec. des ord., t. XII, p. 524; Durival, ibid., p. 3858 et 359; 
Lionnois, ibid., p. 181 et 182. 
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commerce ne fût interrompu pendant longtemps par les cons- 
tructions projetées et supplièrent le roi de changer de dessein, 
Stanislas prêta l'oreille à leurs plaintes et se contenta de raser 
la maison de l'auditoire et de créer une place, où l’on planta 
des ormes et des tilleuls, et qui servit à agrandir le marché (1). 

L'ancienne esplanade, où l’on n’avait encore élevé, pour ainsi 
dire, que des maisons de peu d’apparence et des baraques en 
planches, d’un aspect disgracieux, parut à Stanislas le lieu le 
plus convenable pour les grands ouvrages qu'il méditait. Il 
commença par indemniser les bourgeois dont les propriétés 
devaient être envahies en entier ou partiellement; on fit dispa- 
raître ces habitations hétérogènes, et le sieur Héré, premier- 
architecte du roi, traça le plan d’une des places les plus belles 
et les plus régulières que l’on puisse voir. Tout le côté oriental 
fut rempli par la façade de l'hôtel de ville, qui a dix-neuf croi- 
sées de largeur; on bâtit au nord et au midi quatre gros 
pavillons : l’un d’entre eux appartenait à un particulier; le 
second fut destiné au logement du gouverneur militaire ; le 
troisième devint l'hôtel des fermes, et le quatrième renferma le 
théâtre et le collége royal de médecine. Le côté occidental de la 
place fut occupé par deux bâtiments qui, se prolongeant dans 
la direction de la Carrière, formaient une sorte d’avenue devant 
la porte Royale édifiée par Louis XIV; mais comme cette porte 
n’était pas exactement dans l'alignement de la nouvelle rue, 
Stanislas la démolit, et on lui substitua un arc de triomphe de 
la plus grande élégance. Il est terminé par un attique, au-dessus 
duquel on voit le médaillon de Louis XV, soutenu par un génie 
et par une femme figurant la Lorraine ; la stâtue de la Renom- 
mée dépose d’une main une couronne de laurier sur le médaillon 
et tient de l’autre une trompette, et la face orientale de l’arc de 
triomphe est ornée de bas-reliefs en marbre blanc. Les bâtiments 


QV. Durival, ibid, p. 211; Lionnois, ibid., t I, p. 5, t. IL, 
p. 70. | 
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qui bordent l'avenue de l’arc de triomphe et garnissent le côté 
occidental de la place ont peu d’élévation et ne se composent 
que d’une rangée d’arcades, surmontées d’une galerie à jour 
décorée de palmiers, de vases et de groupes d'enfants. L'hôtel 
de ville et les quatre pavillons offrent, au rez-de-chaussée, des 
arcades semblables aux précédentes ; mais au-dessus se déve- 
loppe une architecture d'ordre coriathien, embrassant la hauteur 
de deux étages. Les fenêtres du premier sont à plein-cintre et 
toutes sont munies de balcons en fer d’un travail admirable. Ils 
sont également couronnés d’une galerie, avec palmiers, vases et 
groupes d'enfants ; et l’hôtel de ville possède un fronton, dans 
le tympan duquel on 2 sculpté un écusson, renfermant les armes 
du roi et de la ville, et supporté par une figure qui représente 
la capitale de la Lorraine. Six rues larges et bien alignées 
donnent accès sur la place : les rues des Dominicains et de la 
Poissonnerie, qui existaient avant Stanislas; la rue de la Congre- 
gation, dont il rectifia le tracé, et les rues d’Alliance, de l’Espla- 
nade et Sainte-Catherine, dont il est le créateur. A l'extrémité 
de ces deux dernières, il fit construire deux portes qui ressem- 
blent à des arcs de triomphe, et leur entrée sur la place fut 
décorées de grilles dignes des balcons dont nous avons parlé. 
Les ouvertures que l’on avait ménagées entre la comédie, l'hôtel 
des fermes et les édifices du côté occidental furent remplies par 
deux fontaines, dont les eaux sortent de rochers sur lesquels se 
dressent les statues de Neptune et d’Amphitrite, entourées de 
tritons. Ces fontaines sont encadrées dans des portiques en fer, 
formés de trois arcades. Près de la comédie, on a logé dans les 
deux petites arcades placées à droite et à gauche de la princi- 
pale deux fontaines de moindres dimensions; près de lhôtel 
des fermes, les petites arcades sont restées libres et mènent à 
une promenade publique, établie par le roi sur la courtine qui 
réunissait l’un à l’autre les bastions le Duc, des Dames et de 
Vaudémont, et sur les glacis voisins. 
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La profondeur de l'hôtel de ville ne répond pas à l'ampleur 
de la façade, car on ne put disposer que d’un terrain fort étroit 
et assez irrégulier ; toutefois, l'hôtel contient, au rez de chaussée 
et à la gauche d’un superbe vestibule, dont le plafond et soutenu 
par deux rangs des colonnes, différentes pièces destinées pri- 
mitivement au logement du maire; à droite, s'ouvre une vaste 
salle, que l’on nommait la salle du concert; au fond du vestibule 
se présente un escalier à double rampe, conduisant à un salon, 
que Girardet décora de peintures estimées. Sur le plafond, on 
aperçoit, au milieu d’une riche architecture, l’apothéose de 
Stanislas, et sur les murailles quatre compositions traitées dans 
le style mythologique et rappelant la fondation de l'Académie, 
la création du collége de médecine, et les efforts faits par le roi 
pour améliorer ladministration de la justice ct favoriser les 
progrès du commerce. Les salles du premier étage voisines de 
la rue des Dominicains furent attribuées à l’Académie, et on y 
transporta la bibliothèque publique, déposée d’abord dans la 
galerie des Cerfs. | 

La construction de la place Royale n'était qu’une partie du 
plan conçu par Stanislas. Il acquit l'hôtel de Craon, qui se trouve 
sur la Carrière, à proximité de l'arc de triomphe; agrandit cet 
hôtel, dont l’architecture était noble et sévère; y transféra le 
siége de la Cour souveraine et du bailliage ; acheta les maisons 
situées de l’autre côté de la place, les fit démolir et éleva, pour 
y installer le tribunal consulaire et la bourse de commerce, un 
bâtiment semblable à l'hôtel de Craon (1). En même temps, les 
propriétaires des maisons qui bordaient la Carrière, au nord et 
au midi, en reconstruisirent les façades sur un plan uniforme, 
aussi élégant que simple, et furent indemnisés par le roi des 
dépenses que ce grand travail avait occasionnées. Le milieu de la 


(1) Ilest bon d'ajouter que la corporation des marchands supporta 
une partie de le dépense. 
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place fut entouré de murs d'appui, ornés de fontaines et de groupes 
d’enfants et d'animaux; des grilles d’un travail exquis furent 
établies aux deux extrémités, et plusieurs rangs d’arbustes firent 
de la Carrière une charmante promenade. Pour rendre l’ouvrage 
parfait, il était indispensable de subsistuer un édifice imposant au 
palais commencé par Léopold et rasé par le Conseil de ville, avec 
l'autorisation de Stanislas. Ce dernier donna immédiatement les 
ordres nécessaires, et on vit bientôt, en avant des ruines de 
l’ancien palais, un monument, qui, sans avoir un mérite incon- 
testable, est du moins en harmonie avec toutes les constructions 
de la place (1). Il entraîna malheureusement la ruine d’une por- 
tion du vieux palais, de l'escalier du parterre et de la muraille 
qui soutenait, du côté de la ville, la gorge du bastion des Dames, 
et on brisa, pour les employer dans les fondations, les belles 
statues sculptées par Siméon Drouin et logées dans les niches de 
la muraille et du perron (2). 

La statue de Louis XV, œuvre des sculpteurs Barthélemy 
Guibal, originaire du Languedoc, et Paul-Louis Cyflé, fut coulée, 
à Lunéville, le 15 juillet 1755, par un fondeur lorrain nommé 
Perrin. Elle fut conduite à Nancy, le 16 novembre, sur un cha- 
riot trainé par trente-deux chevaux. Le piédestal était prêt, et 
la statue y fut posée le surlendemain. L’inauguration eut lieu le 
26. Il y eut, pendant la matinée, des services religieux à Bonse- 
cours et à Saint-Roch; à deux heures Stanislas fit son entrée dans 
la ville ; une partie du régiment du roi, alors en garnison à Nancy, 
formait la haie dans les rues que suivit le cortége, et le reste du 
régiment, avec un détachement des gardes lorraines, était en 
bataille sur la place Royale. Le monarque, après avoir écouté la 


(1) Il est précédé d’un [ee 2e val dont les extrémités se rat- 
tachent à deux gros pavillons. 

(2) V. Rec. des ord., t. VIII, p. 360; Rec. des fond., p. ij-vj ; 
Durival, ibid., p. 211, 212 et 219; Lionnois, ibid., t. I, p. 47, 48, 
53 et 301-305, t. II, p. 24-39. | 
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harangue qui lui fut adressée au nom des magistrats munici- 
paux, vint s’asseoir sur le grand balcon de l’hôtel de ville. Les 
gentilshommes occupaient toutes les fenêtres, et une foule 
immense, dans laquelle figuraient beaucoup d'étrangers, était 
entassée sur les galeries qui couronnent les bâtiments, et sur 
des amphithéâtres élevés au-dessus des toitures. Aussitôt après 
l’arrivée de Stanislas, un héraut d’armes, précédé de trompettes 
ct de timbales, partit de l'arc de triomphe et fit le tour de la 
place, s’arrêtant devant chaque pavillon et répétant à haute 
voix: « Messieurs, c’est aujourd’hui que le roi fait la dédicace 
« du monument que Sa Majesté a fait ériger, comme un gage 
« de son amour pour le roi son gendre. Vive le roi! » Quand la 
statue fut découverte, Stanislas reçut les compliments de Ia 
Cour souveraine, des Chambres des comptes, de l’Académie, des 
quatre chapitres de Chanoinesses nobles, etc. Il y eut ensuite 
une représentation dramatique dans le nouveau théâtre, et l’on 
y joua la comédie du Cercle, récemment composée par un jeune 
écrivain lorrain, Palissot, qui commençait à se faire un nom 
dans la république des lettres. Ce spectacle fut suivi d’un bal et 
d’un ambigu, et Stanislas, en retournant à la Malgrange, jeta 
un coup-d'œil sur le banquet offert par lui et par la ville aux 
quatre bataillons du régiment du roi. Des tables immenses, 
éclairées par des pyramides lumineuses, décorées de faisceaux 
d'armes, étaient alignées sur la place du Marché, et la musique 
du régiment exécutait des morceaux d'harmonie. 

Les Nancéiens mécontents du gouvernement de Stanislas 
s'étaient bornés jusqu’à ce moment à murmurer; mais ils ne 
voulurent pas garder, jusqu’à la fin de la cérémonie, une atti- 
tude décente. Après s’être réunis dans la maison d’un marchand 
appelé Nicolas, ils vinrent bruyamment, et au risque d’exciter 
quelque émotion, s'installer, à deux pas de soldats avinés, 
devant une maison de la rue Saint-Dizier dont la façade présente 
une niche renfermant un buste de Léopold, et ils entonnèrent, 
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aux sons de la musique, des couplets en l'honneur de ce prince. 
La police feignit d'ignorer un acte qui aurait été jugé coupable 
par un gouvernement ombrageux; mais cette modération ne 
ramena pas des patriotes aussi obstinés; quelques-uns d’entre 
eux jurèrent de ne jamais traverser la place Royale, quoiqu'il n’y 
eût pas d'autre chemin pour gagner la ville vieille, à moins de 
faire un grand détour, et plus d’une fois, la statue de Louis XV 
fut souililée d’ordures pendant la nuit, 

Le lendemain de l'inauguration, on tira un feu d'artifice; il y 
eut une illumination qui fut loin d’être générale, et les fontaines 
de Ja place Royale jetèrent du vin au lieu d’eau. Il y avait eu, 
le 26, des réjouissances dans toutes les villes de la Lorraine et 
du Barrois. On frappa une médaile, dont les coins furent gravés 
par Anne-Marie de Saint-Urbain, et qui offrait d’un côté l'effigie 
du roi de Pologne, et de l’autre la statue de Louis XV. Le Conseil 
de ville chargea trois de ses membres et le lieutenant-général 
de police de se rendre à Versailles, afin de remettre au roiet à la 
reine de France un certain nombre d'exemplaires en or et en 
argent de la médaille dont il vient d’être parlé. Louis XV 
accueillit les députés avec beaucoup de bienveillance et donna 
aux habitants de Nancy son portrait, qu’un chambellan apporta 
en Lorraine, et qui fut placé dans la salle où le Conseil tenait 
ses séances (1). 

L'année suivante, désirant perpétuer par un monument le 
souvenir de l’union étroite que les Maisons d’Autriche et de 
Bourbon venaient de former, après de si longues guerres, 
Stanislas imposa le nom de place d’Alliance à une placerégulière 


1) V. Relation de la dédicace de la statue pédestre de S. M. 
Très-Chrétienne. érigée par S. M. le Roi de Pologne..…., Dans sa 
Ville de Nancy..……., le 26 novembre 1755; Nancy, P. Antoine, 
in-&° ; Durival, ibid., p. 218-221; Lionnois, ibid., t. II, p. 39-48 ; 
l'ouvr. de M, Noël, t. I, p. 229-231. ne 
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et bordée d’hôtels magnifiques, qu’il avait créée entre la nou- 
velle rue Sainte-Catherine et la rue Saint-Georges, sur un terrain 
occupé autrefois par le bastion Saint-Jacques et par les ouvrages 
qui en dépendaient. Elle fut entourée d’un double rang de 
tilleuls, et l’on établit, dans le milieu, une fontaine, composée 
d’un bassin hexagone, duquel sort un rocher portant trois fleuves, 
appuyés sur leurs urnes. Ils soutiennent une pyramide trian- 
gulaire, ornée de trophées et d’inscriptions et surmontée d’une 
statue de la Renommée, ayant à ta main droite une trompette, 
et à la main gauche un bouclier chargé de l’inscription : PERENNE 
CONCORDLÆ FOEDVS,. ANNO 1756 (1). 

Le roide Pologne n’avait pas attendu l'achèvement des édifices 
et des monuments dont 1l s’agit pour prescrire au sieur Héré, 
son premier-architecte, de publier le « Recueil des plans, élé- 
vations et coupes, tant géométrales qu’en perspective, des 
châteaux, jardins et dépendances, appartenant à la couronne ; 
et ce recueil, qui renferme soixante-dix-neuf planches de format 
grand-atlas, dues pour la plupart au burin de Jean-Charles 
François, fut complété par une autre collection de seize plan- 
ches du même graveur, où l’on trouva les plans et. élévations 
de la place Royale de Nancy et des édifices qui l’environnent. 
Enfin, le serrurier Lamour, véritable artiste, qui avait exécuté 
les grilles des places et les balcons des palais, les grilles de 
Bonsecours et quelques unes de celles de la Primatiale, fit graver 
par deux chalcographes lorrains, les sieurs Collin père et fils, le 
recueil de ses ouvrages, qui n’est pas indigne de ligurer à côté 
de la publication de l'architecte. 

La description de tant de monuments, sortis de terre comme 
à l’ordre d’un enchanteur, nous à fait perdre de vue les évène- 
ments, peu nombreux du reste, qui se sont passés en Lorraine 


(1) V. Durival, ibid., p. 224; Lionnois, ibid., p. 185-187, 
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depuis l’année 1750, ct il est bien temps de les rappeler d'une 
manière sommaire. On a dit qu’une des fresques peintes par 
Girardet, dans le grand salon de l'hôtel de ville, conserve le 
souvenir des tentatives faites par Stanislas pour améliorer 
l'administration de la justice. Ces tentatives, il faut l’avouer, 
furent loin d’être heureuses. Léopold avait divisé le territoire 
de la Lorraine et du Barrois en dix-sept arrondissements, dans 
chacun desquels il avait organisé un bailliage et une ou plusieurs 
prévôtés. Le nombre de ces juridictions était déjà trop considé- 
rable, mais le roi ne craignit pas de l’augmenter. Le projet pré- 
paré par le chancelier fut soumis au ministère français, qui 
l'approuva, en lui faisant subir quelques modifications, et un 
édit, signé le 30 juin 1751, supprima tous les tribunaux infé- 
rieurs et créa : 1° dans les villes de Nancy, Bar, Saint-Mihiel, 
Lunéville, Mirecourt, Pont-à-Mousson, Neufchâteau, Sarregue- 
mines, Saint-Dié, Briey, Vézelise, Etain, Épinal, Commercy, 
Bouzonville, Dieuze, Boulay ct Bruyères, des hailliages compre- 
nant les officiers suivants : un bailli d'épée, un lieutenant-géné- 
ral civil et criminel, un lieutenant-particulier civil et criminel, 
un assesseur civil et criminel, six conseillers, un avocat et un 
procureur du roi, un greffier, des huissiers, des procureurs et 
des notaires, dont la quantité variait selon l'importance des 
siéges ; 2° dans les villes ou bourgs de Remiremont, Bourmont, 
la Marche, Darney, Fénétrange, Rosières-aux-Salines, Châtel- 
sur-Moselle, Bitche, Charmes, Viller-la-Montagne, Château- 
Salins, Longuyon, Thiaucourt, Nomeny, Blämont, Schaumbourg 
et Lixheim, des bailliages composés d’un bailli d'épée, un lieute- 
nant-général civil ct criminel, un lieutenant-particulier-assesseur 
civil et criminel, deux conseillers, un avocat-procureur du roi, 
un greffier, des huissiers, des procureurs et des notaires ; 3° 
enfin, dans Îles villes ou bourgs de Badonviller, Saint-Hippo- 
lyte, Sainte-Marie-aux-Mines, Sarralbe, Bouquenom, Dompaire 
et Ligny, qui pour la plupart n'étaient pas dans l’origine des 
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dépendances de la Lorraine, des prévôtés formées d’un prévôt- 
commissaire-enquêteur et examinateur, d’un lieutenant, d'un 
avocat-procureur du roi et d’un greffier. Les attributions des 
prévôtés supprimées furent partagées entre la maréchaussée et 
les baïlliages. Les officiers des anciennes juridictions eurent 
ordre de cesser leurs fonctions le 31 octobre, et on promit de 
leur rembourser prochainement le prix de leurs charges. Le 
nombre des nouveaux officiers montait à treize cents, et la 
finance de leurs charges à cinq millions cent soixante-dix-huit 
mille huit cents livres tournois. Il aurait été impossible de 
recueillir en Lorraine une somme aussi forte, et on recut, comme 
argent comptant, les titres que les magistrats replacés avaient 
mis entre les mains des liquidateurs, et même les titres de la 
dette publique. L’édit de 1751 fut exécuté sans difficultés, mais 
non sans murmures; les membres des anciennes juridictions 
qui n’entrèrent pas dans les nouvelles se plaignirent d’avoir 
perdu leur état; les gentilhommes furent offensés de ce que le 
roi avait donné plusieurs commissions de baillis d'épée à des 
anoblis et même à des français ; le peuple craignit de voir les 
acquéreurs de tant d’offices si coûteux rendre les procédures 
interminables, afin de récupérer avec usure les sommes qu’ils 
avaient déboursées (1). | 
Une mesure beaucoup plus utile que la réorganisation de la 
magistrature fut l’échange effectué avec le prince de Salm. On 
a lu que la moitié de la principauté, ou pour mieux dire du 
comté de ce nom, avait été réunie à la Lorraine, et, comme on 
avait partagé également les divers domaines qui le composaient, 
il en résultait de l'incertitude dans les limites, et les terres de 
. la principauté formaient des enclaves au milieu de notre pays. 
Une convention signée, le 21 décembre 1751, par les représen- 
tants du roi de France, de Stanislas et de Louis-Charles-Otton, 


(1) V. Rec. des ord., t. VIII, p. 254; Durival, ibid., p. 209. 
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prince de Salm, mit fin à un pareil état de choses. Otton céda 
aux deux rois tout ce qu’il possédait dans les environs de Féné- 
trange et sur la rive droite de la Plaine, et obtint en compensa- 
tion ce que la France etla Lorraineavaient sur la rive gauche (1); 
en sorte que, depuis ce moment, le territoire de Salm fut borné 
au nord-ouest par la Plaine, au nord par le Donon, au sud-est 
par la Bruseh, et au sud-ouest par les villages de Moyen-Moutier 
et du Ban-de-Sapt. Il avait cinq lieues de longueur sur quatre 
et demie de largeur, et sa capitale était le bourg de Senones, 
où le prince Otton résidait avec sa famille; ce qui attira dans 
ce lieu une population assez nombreuse (2). 

L'année précédente, le bail général des fermes avait été con- 
senti au profit du sieur Louis Dietrich, pour six ans qui devaient 
commencer à courir le 1°* octobre 1750 ; et, à l'expiration de ce 
terme, le bail fut renouvelé, pour le même laps de temps, au 
nom du sieur Jean-Louis Bonnard, qui s’engagea à payer 
annuellement trois millions trois cent trente-quatre mille cinq 
cents livres de Lorraine, ou deux millions cinq cent quatre- 
vingt-un mille cinq cent quarante-huit livres sept sous neuf 
deniers tournois ; engagement que ce financier ne contracta, 
sans doute, qu'après avoir reçu l'autorisation de tirer des 
impôts indirects tout ce qu’ils pouvaient produire (3). 

Le 16 novembre 1754, le commerce des grains fut rendu libre 
entre la Lorraine, le Barrois et la France; deux années plus 
tard, au mois de décembre 1756, les droits que l’on percevait 
sur les céréales aux barrières établies entre les provinces furent 
abolis (4); mais ces mesures furent mal accueillies en Lorraine, 
où l’on murmurait continuellement contre le chancelier. On blà- 


(1) V. Rec. des ord., ibid., p. 407. 

(2) V. Durival, ibid., p. 211. | 
(3) V. idem, ibid., p. 203 ; Rec. des ord., t. IX, p. 239. 
(4) V. Rec. des ord., ibid., p. 170 et 308. 
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mait également une ordonnance signée par le roi de Pologne, le 
_ 5 février 1754, et prescrivant la formation de six nouveaux 
bataillons de milice, forts de cinq cents hommes chacun (1). Les 
clameurs devinrent telles, que M. de la Galaizière jugea prudent 
de régler, le 26 janvier 1755, que le laboureur faisant « valoir 
« une charrue en propre ou à ferme », et entretenant au moins 
quatre chevaux toute l’année, serait, quelle que fût sa cote de 
subvention, dispensé du tirage à la milice et en exempterait un 
de ses fils, pourvu que ce dernier fût employé aux travaux 
champêties, ou bien un domestique ; que le laboureur possédant 
plusieurs charrues procurerait le bénéfice de l’exemption à un 
pareil nombre de fils ou de valets, et que les veuves jouiraient 
des mêmes droits (2). 

Cette ordonnance fut accueillie avec reconnaissance dans les 
campagnes ; mais elle fut à peine remarquée dans les villes, où 
l'attention générale se portait sur une querelle entre M. Drouas, 
évèque de Toul, et la Cour souveraine. Le prélat, sachant qu’il 
y avait dans les monastères de Nancy quelques religieux jansé- 
nistes, auxquels s’adressaient pour obtenir l’absolution les per- 
sonnes suspectes d’hérésie, avait publié, le 26 août 1754, un 
mandement défendant à tous les moines de Nancy de confesser 
les malades sans la permission des cutés, et il envoya à ceux-ci 
le 9 septembre, une lettre qui fut lue au prône des cinq paroisses. 
Il est évident que l’évêque, agissant en matière spirituelle, 
n’avait commis d’empiétement sur les droits de qui que ce füt; 
néanmoins, cédant aux obsessions des religieux et charmée, 
d’ailleurs, de rencontrer l’occasion d’humilier un prélat qu’elle 
n’aimait pas, la Cour souveraine rendit, le 11 septembre, un 
arrêt annulant le mandement et la lettre de M. Drouas, comme 


Gi) V. ibid., p. 107. 
(2) V. ibid., p. 191. 
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contraires aux ordonnances ducales du 9 septembre 1624 et du 
44 février 1732, aux constitutions canoniques, aux lois et usages 
observés en Lorraine, et de plus comme étant de nature à « jeter 
« le trouble dans les consciences et à fomenter les disputes qui 
« divisoient les esprits ». L'arrêt faisait « très-expresses inhi- 
« bitions et défenses à tous prêtres séculiers et réguliers de la 
« ville de Nancy et autres du ressort de la Cour » de déférer 
aux ordres du prélat, et enjoignit aux curés de la capitale de 
livrer les exemplaires du mandement et de Ia lettre; mais la 
sentence était à peine prononcée, lorsque les magistrats apprirent 
que l’évêque avait demandé, avant d'agir, l'approbation du roi; 
en conséquence, ils se réunirent de nouveau, le lendemain, 
déclarèrent qu’il serait sursis à l’exécution de l'arrêt, et déci- 
dèrent qu’ils feraient des remontrances à Stanislas. Les remon- 
trances, rédigées avec beaucoup de soin et d'artifice, et qui 
remplissent trente-sept pages de format in-4° (1), n'avaient pas 
encore été présentées au roi, lorsque le Conseil d'État prononca, 
le 2 décembre, un arrêt qui cassait ceux de la Cour souveraine, 
« comme attentatoires à l’autorité de Sa Majesté », et prescri- 
vait au procureur-général de les biffer sur le registre des 
minutes. Les remontrances n’en furent pas moins déposées entre 
les mains de Stanislas, le 2 janvier 1755, et les magistrats refu- 
sèrent d'enregistrer l'arrêt du 2 décembre et un autre arrêt du 
Conseil rendu le 14 février, et ce malgré les lettres de jussion 
que le prince fit expédier le 2 mars. Une semblable 
résistance ne pouvait durer plus longtemps sans péril pour 
l'autorité du roi, qui enjoignit au procureur-général, M. Toustain 
de Viray, de faire assembler la Cour et de l’inviter à procéder à 
l'enregistrement. Sur le refus de cette dernière, le procureur- 
général pénétra dans le greffe, contraignit le greffier à lui 
remettre le registre et fit transcrire les arrêts du Conseil. Deux 


(1) Elles ont été imprimées à Nancy, par Nicolas Charlot. 
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jours après (le 18 mars), la Cour se réunit derechef, protesta 
contre ce qu’elle appelait la violation de ses greffes, prescrivit 
de copier cette protestation à la suite des arrêts enregistrés 
sous les yeux de M. de Viray, et résolut de faire d’itératives 
 remontrances. Une députation se rendit à Lunéville, pour les 
présenter au roi; mais le chancelier répondit que Stanislas n’en 
voulait plus recevoir ; néanmoins, comme les députés insistaient 
pour parler au monarque, M. de la Galaizière les introduisit 
devant le prince, qui ne prononça que les mots suivants: « Je 
« sais pourquoi vous venez. Quoique mon parlement n’observe 
«. pas ce qu’il doit pour me demander mon jour et mon heure, 
« je veux cependant bien vous dire que je ne veux plus entendre 
« de remontrances; c’esl ce que vous pouvez lui dire de ma 
« part. Je lui ai notifié mes intentions par mon chancelier.» Les 
députés se retirèrent fort mortifiés, et la Cour, après avoir écouté 
leur rapport, se contenta d'envoyer à Versailles une copie de ses 
doléances. | | 

Les choses en étaient là, et les hostilités auraient fini d'autant 
plus aisément que l’évêque de Toul avait écrit à Stanislas, dès 
le 28 février, pour offrir sa médiation, et annoncer l'intention de 
modifier son mandement et d’en faire disparaître les clauses qui 
pouvaient avoir des inconvénients; les choses en étaient là, 
disons-nous, lorsque l’on distribua deux opuscules anonymes 
dans lesquels le droit de l’évêque était vigoureusement défendu. 
La Cour, satisfaite de pouvoir décharger sur quelqu'un le dépit 
que lui faisait éprouver le mauvais succès de ses entreprises, 
affecta de regarder ces opuscules comme injurieux pour elle et 
somma le procureur-général de requérir contre leurs auteurs. 
M. de Viray s'y étant refusé, ainsi que les avocats-généraux, 
elle chargea le conseiller inscrit le dernier au tableau de les 
remplacer, et ce magistrat prononça son réquisitoire dans 
l'audience du 17 mai. Quatre jours après, la Cour reçut, par 
une lettre de cachet, l’ordre d'interrompre la procédure entamée 


D, 
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et de remettre toutes les pièces au procureur-général, attendu 
que la connaissance des délits de ce genre appartenait au Conseil 
d'État. Les magistrats, refusant d'obtempérer à la volonté du 
roi, déclarèrent que la procédure serait continuée, mais qu’ils 
ne rendraient aucun arrêt avant d’avoir consulté Stanislas. Le 
procureur-général invita le greffier à lui livrer la procédure, et 
cet officier n’ayant pas voulu obéir fut immédiatement conduit 
en prison. En même temps, le roi manda à Lunéville le premier- 
président et six conseillers pour lui donner des explications 
relativement à la désobéissance de la Cour. Leurs excuses furent 
jugées insuffisantes, et on enjoignit au premier-président de 
retourner à Nancy et d’en rapporter les pièces de la procédure. 
On ajouta que les six conseillers ne quitteraient pas Lunéville, 
tant que la remise n’aurait pas eu lieu. Les magistrats qui 
étaient restés à Nancy refusèrent de nouveau de se dessaisir de 
la procédure, sous prétexte qu’ils n'étaient plus en assez grand 
nombre pour réformer un arrêt rendu par les Chambres assem- 
blées, et le chancelier fut obligé d'expédier des ordres absolus, 
et même de déclarer que la santé du monarque était altérée par 
ces discussions. La Cour consentit alors à faire ce que l’on exi- 
geait, mais elle eut soin d'ajouter qu'elle cédait à la crainte 
d’offenser le roi. L'affaire finit par une espèce de transaction : 
l'évêque de Toul ne parla plus de son mandement; le Conseil 
d'État, après avoir supprimé les opuscules anonymes, permit à 
la Cour d'informer contre leurs auteurs ; ce qui n’eut pas lieu et 
Stanislas, étant venu à la Malgrange, au mois de juin, traita avec 
bonté le premier-président et la plupart des magistrats, et leur 
fit entendre qu’il avait oublié le passé (1). 

La guerre ne tarda pas toutefois à recommencer entre le chan- 


(1) Nous avons consulté, pour le récit de cette querelle, la copie 
des pièces originales qui est conservée dans les archives de la 
famille Le Febvre; on en trouve une analyse dans Rogéville,ibid., 
t. I, p. 329-335. ti | 
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celier et la Cour souveraine, et ce fut pour longtemps. Le lecteur 
doit se rappeler que l'établissement d’une maréchaussée orga- 
nisée comme celle de France avait mécontenté les magistrats, 
qui, n'osant y faire opposition, avaient feint d'ignorer la 
* compétence de ce corps. Cependant, les abus que l’on redoutait 
dès l’origine devinrent si graves que la Cour jugea' nécessaire 
de présenter au roi des remontrances, qui n’ont pas été 
publiées. Le chancelier y répondit fort sèchement, et d’autres 
abus de pouvoir ayant été signalés, notamment par les substi- 
tuts du procureur-général et des procureurs du roi, dont les 
chefs de la maréchaussée refusaient, comme ils en avaient 
le droit, de recevoir les ordres, la Cour fit de nouvelles remon- 
trances, dans le courant du mois de février 1756. Elles ne 
furent guère mieux accueillies que les précédentes, et les 
magistrats n’attendaient qu'une occasion pour agir, lorsque les 
avocats de la miséricorde rencontrèrent dans les cachots de la 
conciergerie deux hommes condamnés par la maréchaussée, et 
pour de légers délits, l’un à vingt, l’autre à quarante années de 
galères. Ils en prévinrent le procureur-général, qui en informa 
la Cour. Elle évoqua les deux affaires et prescrivit de déposer à 
son greffe les dossiers des procédures ; mais le Conseil d’État 
cassa l'arrêt sur le champ. Peu de jours après, au commence- 
ment de la semaine sainte, un conseiller, visita la conciergerie, 
selon l'usage (1), écouta les plaintes de trois prisonniers que 
la maréchaussée avait frappés de peines sévères pour de simples 
délits, et la Cour s’empressa d’ordonner le dépôt dans son greffe 
de la procédure instruite contre ces malheureux. À la sommation 
qui lui est faite de se dessaisir des dossiers, le greffier répond 
qu'il ne peut remettre aucune pièce sans l'autorisation du 
chancelier, et M. de la Galaizière donne au grand-prévôt l’ordre 


_@ Établi ou plutôt confirmé par l’ordonnance criminelle de 1707, 
titré IV, article 11. | | | 
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d'enlever les prisonniers dont la Cour avait recu l'appel. Le 
jour du vendredi-saint, à six heures du matin, la maréchaussée, 
appuyée d'un piquet de grenadiers fourni par le régiment du 
roi, cerne la Conciergerie, saisit différents individus condamnés 
aux galères, et sur le refus du geolier de livrer ceux dont les 
magistrats ont pris la défense, écroue ce fonctionnaire lui-même 
et en confie la garde à quatre archers. La maréchaussée revient 
trois heures plus tard, et, sans prèter l'oreille aux réclamations 
du geolier, fait ouvrir les cachots, s'empare des prisonniers 
qu’elle cherchait et les emmène à travers une foule immense, 
que la curiosité et d’autres sentiments peut-être ont assemblée, 
mais que la bonne contenance des grenadiers tient en respect. 
Le lendemain, un arrêt du Conseil d'État casse le dernier arrêt 
de la Cour, et, le jour de Pâques (20 avril), M. de Viray est exilé 
à sa terre d’Affléville-en-Voivre. À la nouvelle de ces incidents, 
les magistrats, qui étaient en vacances, se réunissent, décident 
qu’il sera fait des remontrances au roi et en fixent l’objet. Les 
remontrances, arrêtées le 15 mai, furent apportées au roi, le 25, 
par le premier-président et un conseiller, et, le surlendemain, 
Stanislas admit les deux députés à la séance du Conseil d’État. 
Les plaintes des magistrats furent exposées, examinées en détail 
et repoussées par le chancelier, qui défendit avec talent et 
devant des juges prévenus en sa faveur, les mesures qu’il avait 
prises. Le roi, que ces disputes fatiguaient beaucoup, avait, 
dans la matinée, rédigé une sorte de programme de sa politique. 
Il le fit transcrire par M. de Solignac, et le remit au premier- 
président. On lisait dans cette pièce : « C'est un entretien 
« familier que je veux avoir avec les députés, comme un père 
« avec sa famille... J’ouvre ici mon cœur, qui n’est point du 
« tout disposé ni à punir avec rigueur, ni à fléchir avec indi- 
« gnité... Ma santé, affoiblie par mon âge, ne sauroit supporter 
« aucune tracasserie. Je jouis de la douceur de la paix sous la 
« faveur de l’heureux règne et de la puissance de Louis XV, mon 
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« gendre. Au bout du compte, ce pays qui me sert d’azile est 
« son domaine perpétuel. » A leur retour à Nancy, les députés 
communiquèrent à leurs collègues le manuscrit de Stanislas, 
et ceux-ci craignant d’encourir le reproche d’avoir abrégé 
les jours du prince, et voyant d’ailleurs que le chancelier 
n'était pas disposé à reculer, jugèrent à propos de garder le 
silence (1). 

L'occasion de parler de nouveau ne tarda malheureusement pas 
à se présenter. Les impôts de diverse nature n'avaient pas cessé 
d'augmenter depuis l’arrivée de Stanislas, et l’on ne pouvait 
songer à les accroître, sans prendre en même temps la résolu- 
tion de ruiner une multitude de laboureurs. Les charges étaient 
doublées, et la population diminuait chaque jour par l’émigra- 
tion et par d’autres causes (2). Les Chambres des comptes 
avaient, en 1752, rédigé d’énergiques remontrances; mais on 
n’y avait eu aucun égard, quoique le roi en eût demandé une 
copie (3). Il aurait cependant tâché, selon les apparences, de 
faire droit à des observations dont il ne méconnaissait pas la 
justesse, s’il n’en avait été empèché par la guerre désastreuse 
qui éclata, en 1757, entre la France et l'Autriche d’un côté, la 
Prusse et l'Angleterre de l’autre, et qui est connue sous le nom 
de guerre de sept ans. Les finances de la France étaient aux 
abois; les ministres, que l’on changeait fréquemment, ne savaient 
plus comment alimenter le Trésor et, malgré l’épuisement de 
toutes les classes de la population, on fut obligé de lever un 
second vingtième et de prier le clergé de voter un don gratuit. 


(1) V. Remontrances de la Cour Souveraine au Roï, (arrêtées le 
13 février 1756), in-12 de 64 pages; Remontrances de la Cour 
Souveraine au Roy, Arrêtées le quinze Mai mil sept cent cin- 
quante-six, in-4o de 58 pages, plus un feuillet non chiffré ; Durival, 
ibid., p. 221 et 222. 


(2) V. Mory d'Elvange, États, Droits, Usages en Lorraine, p. 31. 
(3) V. Durival, ibid., p. 213. 
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On invita les ecclésiastiques lorrains à verser, chaque année et 
à commencer du 1° janvier 1756, une somme cent cinquante 
mille livres tournois. Les bénéficiers élurent des commissaires, 
qui offrirent de payer annuellement, par forme d'abonnement, 
et à partir du 1°" janvier 1757, cent mille livres tournois, s’ils 
continuaient à être imposés en France pour les biens qu'ils y 
possédaient, ou cent vingt mille livres, si l’on voulait bien ne 
plus les imposer. Les commissaires, qui étaient M. de Bouzey, 
grand-doyen de la Primatiale ; l’abbé Alliot, aumômier-ordinaire 
et gouverneur des pages du roi; Dom Remy Cellier, prieur de 
Flavigay ; l'abbé Pécheur, curé de la paroisse Saint-Epvre de 
Nancy, et le chapelain de l’église Saint-Honoré à Neuville-sur- 
Orne, les commissaires, disons-nous, demandaient que l’on 
convoquät à Nancy une assemblée composée des évêques et des 
députés des divers diocèses entre lesquels la Lorraine et le 
Barrois étaient partagés, pour délibérer conjointement et fixer 
la cote de chaque diocèse. M. de Saint-Simon, évêque de Metz, 
prélat tout dévoué à la France, obtint des évêques de Toul et 
de Verdun que la réunion aurait lieu dans sa ville épiscopale. 
Il proposa de contracter, à cet effet, un emprunt de six cent 
mille livres et de remettre à un autre temps la reconnaissance 
des facutés respectives des évêchés. Les commissaires parvinrent 
à faire écarter la proposition relative à l'emprunt, mais ne 
purent changer les bases de la répartition, Sur les représenta- 
tions des trois prélats, le ministère français, qui venait 
d’exempter du don gratuit les domaines appartenant à l’ordre de 
Malte, et les bénéfices dont les titulaires résidaient à l’Étranger, 
réduisit cependant le don à cent trente mille livres, qui furent 
réparties d’une manière vexatoire. Ainsi, on ne demanda que 
six mille livres à la partie française du diocèse de Toul, tandis 
que l’on imposait sur la partie lorraine quatre-vingt-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-trois livres dix-sept sous quatre 
deniers, c’est-à-dire onze à douze fois autant. Le chapitre de la 
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. Cathédrale de Toul fut taxé à mille cinquante livres seulement, 
et les chanoines de la Primatiale, dont les revenus étaient d’un 
“tiers moins forts que ceux du chapitre toulois, furent obligés de 
contribuer pour quatre mille quatre cent trente-six livres ; 
l'évêque de Toul payait deux cent soixante-treize livres, et le 
Primat deux mille soixante; les abbés de Saint-Epvre et de 
Saint-Mansuy chacun huit cent quarante livres, quoiqu’ils 
eussent environ trente mille livres de rente, et les abbés de 
_ Moyen-Moutier, de Belchamp, de Beaupré et de Haute-Seille 
huit cent, huit cent trente-quatre, huit cent soixante quatre et 
mille trente-quatre livres, bien que leurs revenus atteignissent 
à peine la moitié ou mème le tiers de ceux que percevaient les 
deux abbés français. Une injustice aussi criante souleva des 
réclamations générales, et les députés du clergé toulois, réunis 
dans le palais épiscopal de Toul, au mois de janvier 1758, 
signèrent une requête à la fois ferme et respectueuse, qui fut 
présentée au roi de Pologne, mais ne servit à rien (1). 

La résistance de la Cour souveraine fut plus sérieuse et plus 
efficace, Stanislas avait publié, au mois de septembre 1757, 
l’édit qui établissait un second vingtième à partir du 1°" octobre 
1756, et ajoutait quatre sous pour livre, à commencer du 1° 
janvier 1757, au vingtième perçu depuis quelques années. 
L’édit causa une stupeur générale et répandit un profond décou- 
ragement dans un pays déjà surchargé d'impositions. Aussitôt 
après la rentrée, la Cour souveraine déclara qu’elle n’enregis- 
trerait pas l’édit et arrèta, le 14 décembre, des remontrances, 
qui furent lues au roi, et qu’elle fit imprimer, avec celles qu’elle 
avait portées aux pieds de Stanislas, en 1750, lors de l’établis- 


(1) V. Remontrances au Roy, Par le Clergé de Lorraine, in-8 
de 16 pages; Requête du Clergé Lorrain du Diocèse de Toul, uu 
Roy, in«8° de 16 pages. 
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sement du premier vingtième (1). Le roi de Pologne, touché de 
l'éloquent tableau que la Cour avait tracé de la misère publique, 
répondit avec douceur que la Lorraine devant ètre annexée à la 
France dans peu d'années, et les impôts dont on se plaignait 
avec tant d’amertume étant levés au profit de Louis XV, c'était 
à ce dernier qu’il fallait s'adresser pour en obtenir la diminu- 
tion. En conséquence la Cour envoya à Versailles une copie de 
ses remontrances, et, comme elle apprit que le chancelier venait 
de remettre entre les mains des ministres français un mémoire 
justificatif de sa conduite, elle rédigea des éclaircissements sur 
les remontrances du 14 décembre 1757 et les fit parvenir aux 
ministres, dès les premiers jours de février (2). Ces éclaircisse- 
ments démontrent que le poids des impositions était déjà 
presque insupportable. Sans parler des droits seigneuriaux, 
consistant en prestations réelles et personnelles, plus ou moins 
fortes selon la différence des lieux, mais qui existaient partout, 
soit au profit du roi dans les terres domaniales, soit au profit 
des seigneurs ecclésiastiqnes et laïcs ; sans tenir compte de la 
dime, laquelle atteignait tous les fruits de la terre, communé- 
ment à la quotité du dixième ou du douzième ; sans mentionner 
l'entretien des églises et des presbytères, les droits des curés, 
les gages des maitres-d’école, les impositions indirectes perçues 
aux portes et sur les marchés des villes, les fournitures militaires 
et l'extension des droits des traitants, on levait annuellement, 
dans la Lorraine et le Barrois, tant pour la subvention que pour 
les’ Ponts-et-Chaussées, etc., trois millions sept cent quatre- 
vingt-dix mille neuf cent septante et une livres tournois. La 
subvention étant répartie presque exclusivement sur les habi- 
tants des campagnes, la cote du lsboureur s'élevait à quatre- 
vingts livres et celle du manœuvre à vingt livres au moins, et 


(1) In-4° de 8 et 21 pages, sans nom d'imprimeur. 
(@) Ils sont imprimés, in-4° de 28 pages. | 
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comme beaucoup d’entre eux étaient insolvables, on rejetait leur 
part sur les individus qui étaient encore en état de payer; ce : 
qui les réduisait bientôt à la misère ou les contraignait à quitter 
leur profession. La Cour, après avoir fait observer que plus de 
seize cents laboureurs avaient pris ce parti, depuis peu de 
temps, signalait comme une autre cause de ruine pour l'agri-. 
culture les fréquents appels de miliciens, et parlait des corvées 
que l’on avait multipliées sans nécessité, disait-elle, notamment 
pour les travaux du fond de Toul ; ajoutant que le premier 
vingtième avait achevé de répandre la désolation dans notre 
pays, et affirmant que, sur le pied de la taxe qui en avait été faite, 
cet impôt était porté au dixième effectif et produisait onze cent 
mille livres, chaque année. Il en résultait que les deux vingtièmes 
et quatre sous pour livre-devaient former un impôt annuel de 
deux millions quatre cent mille livres, et les magistrats décla- 
raient que la Lorraine était incapable de supporter un pareil 
fardeau. oo | 

Des négociations secrètes eurent lieu, pendant les deux pre- 
miers mois de 1758, entre M. de la Galaizière, M. de Boulogne, 
contrôleur-général des finances, et la Cour souveraine, que l’on 
engageait par les voies de la douceur, à enregistrer enfin l’édit; 
mais Ces négociations n’eurent aucun succès, et, le 9 mars, la. 
Cour prit un arrêt, dans lequel, après avoir protesté de sa sou- 
mission aux ordres du roi, elle disait ne pouvoir procéder à 
l'enregistrement (1). Le 24 avril, le premier-président, M. du 
Rouvrois, reçut une lettre du chancelier qui l’invitait à se rendre 
à Einville, le lendemain, avec trois conseillers : MM. de Morey, 
Maimbourg et de Beaucharmois. Arrivés au château d’Einville, 
ces magistrats furent introduits dans le cabinet de Stanislas, 
et le prince, blämant la résistance de la Cour, déclara 
cependant qu’il demandait l'enregistrement plutôt en ami qu'en 


(1) Cet arrêté est imprimé, in-he de 4 pages. 
T. VI. 19 
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roi. « Il voulait bien croire, ajoutait-il, que ses peuples étaient 
« surchargés ; mais le besoin d'argent en France, occasionné 
« par les circonstances présentes, ne permettait pas d'y remé- 
« dier ; il s'employerait, dans des temps plus heureux, à leur 
« procurer du soulagement; il n’était le maître de rien, simple 
« exécuteur des ordres du roi son gendre, obéissant lui-même, 
« etla Cour ne pouvait que l’imiter. » Le chancelier se plaignit 
ensuite de la persistance que mettaient les magistrats à le dési- 
gner comme l'auteur principal des souffrances de la Lorraine, 
et promit toutefois que l’on montrerait plus de modération dans 
la perception des impôts. Aussitôt après son retour, le premier- 
président convoqua la Cour, lui exposa ce qui s’était passé la 
veille et conseilla de céder ; mais plusieurs magistrats s'y oppo— 
sèrent vivement ; on offrit au roi, à titre d'abonnement, une 
somme d’un million (argent de Lorraine), pour tenir lieu des 
deux vingtièmes, et on proposa de faire répartir et lever cette 
contribution par des commissaires tirés du sein de la Cour, afin 
que le produit net entrât dans les coffres du Trésor (1). 

Un semblable arrangement, qui faisait intervenir la magistra- 
ture dans l'administration, ne pouvait plaire au chancelier, et 
dès le 28, il présentait à la signature du roi une lettre de cachet, 
prescrivant au premier-président, à M. de Lombillon, président 
à mortier, et à MM. de Morey, de Courcelles, de Châteaufort (2), 
Protin, Le Febvre, Collenel, de Pont, Perrin, de Vassimont, 
Charvet, Maurice et de Beaucharmoïis, conseillers, de se trouver 
à Lunéville le lendemain, à dix heures du matin. La lettre mar- 
quait qu’ils étaient appelés pour rendre compte de l’irrégula- 
rité de leur conduite; néanmoins, comme on leur enjoignait, 


(1) L'arrêté a été imprimé, avec la lettre de cachet dont il est 
question plus bas, in-4o de 7 pages. 


(2) M. de Châteaufort était un gentilhomme d’origine basque, 
mais il habitait la Lorraine depuis longtemps. er 
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en même temps, d'amener avec eux le greffier, porteur de l’édit 
et des registres servant aux enregistrements; comme,d’un autre 
côté, deux présidents et douze conseillers formaient deux 
chambres, il était évident que Stanislas voulait tenir à Luné- 
ville une sorte de lit de justice, faire enregistrer l’édit en sa 
présence et se mettre en état de dire que l’anregistrement avait 
eu lieu devant les Chambres assemblées. Le premier-président 
convoqua la Cour le 29, à cinq heures du matin, et donna com- 
munication de la lettre de cachet. Les magistrats découvrirent 
le piége et, malgré les instances de M. du Rouvrois, déclarèrent 
qu'ils ne partiraient pas et rédigèrent, séance tenante, des 
remontrances, accompagnées d’excuses au sujet de leur . déso- 
béissance. Le premier-président se mit en route, avec M. de 
Lombillon, et présenta au roi les remontrances dont il s’agit; 
mais Stanislas jura qu’il ne lirait et n’écouterait rien, tant que 
les magistrats ne lui auraient pas obéi. M. du Rouvrois revint à 
Nancy, le même jour, assembla sa compagnie, le lendemain 
matin, raconta ce qui s'était passé la veille, ajouta que le roi 
pardonnerait aux conseillers. s’ils se rendaient à Lunéville, et 
les conjura de ne pas prolonger une résistance funeste. Les con- 
seillers, animés par quelques-uns d’entre eux qui avaient voué 
une haine implacable au chancelier, et particulièrement par 
M. de Châteaufort, déclarèrent de nouveau qu'ils ne quitteraient 
pas Nancy, rédigèrent encore des remontrances et les remirent 
au premier-président (1). Celui-ci retourna immédiatement à 
Lunéville, emmenant avec lui M. de Lombillon et le greffier, 
qui s'était muni de ses registres, et dès qu’ils furent arrivés, on 
les introduisit dans la salle du Conseil d’État. L'édit fut publié 
et transcrit aussitôt sur le registre, ainsi qu’un arrêt où on lit 


(1) Ces remontrances ont été imprimées, ainsi que celles du 29 
avril, Ces dernières ont été, par erreur, datées du 28. | 
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que, le « 30 avril 1758, la Cour étant à Lunéville par députa- 
« tion des sieurs Premier-Président et Président de Lombillon, 
« sur les ordres du Roy,... il a été sur les conclusions du pro- 
« cureur-général...,procédé à l'enregistrement dudit édit, 
« pour être exécuté selon sa forme et sa teneur ». Le second 
vingtième fut perçu quelques jours après; mais on n’attendit 
même pas ce moment pour punir les conseillers que M. de la 
Galaizière regardait comme les auteurs principaux de la résis- 
tance qu’il avait rencontrée. Il fit expédier, le 1°° mai, des lettres 
de cachet qui exilaient M. de Courcelles à Vézelize, M. de Chà- 
teaufort à Saint-Hippolyte, M. Protin à Tholey, M. le Febvre à 
Neufchâteau, M. Collenel à Épinal, M. de Pont à Sarreguemines, 
M. Perrin à Mirecourt, M. de Vassimont à Charmes, M. Charvet 
à Pont à-Mousson, M. Maurice à Bouquenom et M. de Beauchar- 
mois à Bitche. : 

La Cour, quoique réduite à un petit nombre de membres par 
l'exil de onze conseillers, ne Jugea pas à propos d'interrompre le 
cours de la justice ; mais les avocats ayant refusé de plaider, il 
n’y eut plus d’audiences. Le bailliage de Nancy, qui avait reçu; 
une expédition de l'arrêt du 30 avril, fit demander à la Cour 
quel égard cet arrêt méritait, et le premier-président répondit 
que la question ne pouvait être traitée que dans une assemblée 
des Chambres, et qu’il n’y avait plus assez de magistrats à 
Nancy pour tenir une pareille assemblée. Ces derniers étaient, 
d’ailleurs, tout occupés à négocier le retour de leurs collègues. 
Stanislas n’exigeait, pour les rappeler, qu’une lettre dans laquelle 
les magistrats exilés témoigneraient leur repentir de la désobéis- 
sance qu’il leur reprochait. II déclara, toutefois, qu'il exceptait 
de cette amnistie MM. de Châteaufort, Protin et de Beauchar- 
mois, et 1l désigna pour les remplacer MM. Harmand de Béna- 
ménil, Garaudé et Colin de Bénaville. MM. de Courcelles, Le 
Febvre, Collenel, de Pont, Perrin, de Vassimont, Charvet et 
Maurice vinrent reprendre leurs fonctions, après avoir écrit au 
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chancelier pour le prier d’oublier le passé, où il ne fallait voir, 
disaient-ils, que l'effet « du zèle le plus pur dont ils étoient 
« pénétrés pour le service du roi ». On croyait que la paix allait 
renaitre ; mais les avocats ne recommencèrent pas à plaider, et 
la Cour, dont le courage s’était relevé depuis le retour des huit 
conseillers, fit observer à Stanislas qu’elle ne pouvait admettre 
MM. Harmand, Garaudé et de Bénaville, attendu qu’il n’y avait 
pas de siéges vacants ; que les membres de la Cour, institués à 
vie, n'étaient révocables que pour cause de forfaiture, et que 
leur sort n’était pas soumis aux caprices du chancelier. Le pre- 
_mier-président fut alors appelé à Lunéville, et Stanislas, que 
ces querelles fatiguaient extraordinairement, et qui n’était pas 
fâché de transiger avec les magistrats, dit « que l’administration 
« de la justice n’ayant été interrompue jusqu’à présent que pour 
« les audiences, et parce que l’ordre des avocats s'était absenté 
« du palais, il voulait qu’elles recommençassent, et que la Cour 
« fittout ce qui dépendait- d'elle pour y parvenir; que son 
" « grand âge lui faisait désirer la tranquillité, et que sa santé 
_« souffrait dans l’agitation des troubles actuels ; qu’il ne voulait 
« point être lié, mais qu’on pouvait tout espérer de ses grâces 
« et de sa justice pour le rappel des conseillers qui étaient 
« encore en exil; et qu’à l'égard de l’abonnement proposé par 
« la cour, l'acceptation dépendait particulièrement du ministre 
« de France ». Le chancelier, qui était présent à l’entrevue, 
ajouta que les offres d’un million (argent de Lorraine) étaient 
insuffisantes ; que le premier vingtième produisait, sans parler 
des quatre sous pour livre, huit cent mille livres; que le second 
vingtième donnerait pareille :omme ; que la répartition et la levée 
ne devaient pas être faites par la Cour ; que le prétexte d'épar- 
gner les frais était vain, et qu’il n’y avait pas d'impôt dont la 
perception coûtât moins au prince. | 

Les magistrats n’opposèrent rien aux allégations de M. de la 
Galaizière; ils ne songeaient, pour le moment, qu’à faire recon- 
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naître leur inamovibilité et à obtenir le rappel de leurs collègues, 
et ils ajournèrent leurs projets contre le chancelier jusqu'à ce 
qu’ils eussent reçu la double satisfaction qu'ils demandaient. 
Ils avaient cru démêler à travers le récit étudié du premier- 
président, que le roi avait envie de fléchir; ils n’en devinrent 
que plus pressants et arrêtèrent, le 27 juin, des remontrances 
d’une longueur démesurée, qui furent présentées à Stanislas dès 
le lendemain (4). Oubliant que M. de la Galaizière avait dit 
« que le roi était déterminé à ne point rappeler les trois exilés 
« que leur destitution ne fût consommée, en recevant trois sujets 
nommés à leur place; que Sa Majesté s'était déterminée 
« d'elle-même, et qu’elle persévérerait », Stanislas fit d’autres 
« concessions, déclarant qu’il ne voulait point entendre parler 
«. de destitutions ; que MM. de Châteaufort, Protin et de Beau- 
« charmois n'étaient point destitués ; qu'ils n’étaient qu’exilés ; 
« qu’il voulait que les trois sujets qu’il avait nommés fussent 
« reçus en la cour (à l'effet de quoi, il donnait une déclaration 
« portant l'augmentation de trois places de conseillers en ladite 
« cour); qu'il voulait que la cour reprît ses fonctions, et que 
« pour lors, elle pourrait tout attendre de ses grâces sur tous 
« les objets qui la concernaient ». 

Les magistrats ne répondirent à ces discours paternels que 
par un acte d'accusation très violent contre M. de la Galaizière. 
On essayait d’y établir que le chancelier était l'unique moteur 
des troubles qui agitaient la Lorraine; que l’état de dépérisse- 
ment où se trouvait notre pays le mettait dans l'impossibilité de 
satisfaire à de nouveaux impôts et demandait une prompte 
diminution des anciens; que ce dépérissement était dû à l’ad- 
ministration vicieuse et oppressive de M. de la Galaizière ; que 


A 


_les-différentes démarches faites par la Cour souveraine, pour le 


maintien des lois de l’État concernant la police générale et la 
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(1) Elles sont imprimées, in-4° de 31 pages. 
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justice, lui avaient été commandées par le sentiment de ses 
devoirs, et que les disgrâces essuyées par plusieurs magistrats 
_ étaient les fruits des protestations de ces derniers contre le 
pouvoir arbitraire usurpé par le chancelier, et contre les abus 
de son autorité. Après avoir prouvé trop aisément, hélas ! que 
les Lorrains et surtout les habitants des campagnes étaient 
écrasés sous le faix des impositions, le rédacteur du mémoire 
recherchait les motifs de la misère des cultivateurs et du dépé- 
rissement de l’agriculture, et signalait l'accroissement trop 
prompt des contributions directes et indirectes, la multiplicité 
des offices de judicature et de finance dont les gages pesaient 
sur la Lorraine et le Barrois, les fréquentes levées de miliciens, 
la sortie de l’argent et le défaut de circulation dans les deux 
provinces, l’inexécution des anciennes lois relatives à la police 
des marchés et au commerce des grains, enfin, l’excès des cor- 
vées pour les travaux publics et la construction des routes. Ici, 
le rédacteur, prenant à parti le chancelier lui-même, rapportait, 
avec les détails les plus minutieux, une foule de faits démon- 
trant que, dans bien des circonstances, M. de la Galaizière avait 
sacrifié les droits les plus sacrés des particuliers à ses propres 
intérêts et à ceux de ses amis. On avait, en effet, tracé des che- 
mins inutiles au public, mais qui, passant devant divers chà- 
teaux, offraient de grands avantages aux propriétaires, et les 
terrains nécessaires pour l'établissement de ces chemins avaient 
été enlevés sans indemnité. M. de la Galaizière, ayant acheté 
les domaines de Neuviller-sur-Moselle, de Roville, de Bayon et 
quelques autres dans le voisinage, les avait fait ériger en comté, 
avait bâti à Neuviller un château magnifique, y avait planté 
d'immenses jardins et avait construit une route fort large, qui, 
partant de Nancy, conduisait à Neuviller et de là dans les 
Vosges ; route superflue, puisqu'il en existait une autre (1), que 


(1) Elle suivait la rive droite de la Moselle et passait par Bayon, 
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l'on entretenait avec beaucoup de soin, et dont personne ne se 
plaignait; et ce qui excitait l’indignation, c’est que le chance- 
lier avait, pour ménager ses propriétés, détourné la route plus 
d’une fois, au détriment de pauvres cultivateurs; pris, sans 
indemnité, les terrains qu’elle devait traverser, et imposé à plus 
de deux cents communautés l'obligation de venir travailler non 
seulement à la chaussée elle-même, mais encore au château, au 
pare et aux jardins. Elles avaient saigné les terres, transporté 
les déblais de l’ancien château, extrait des carrières et charrié 
les pierres du nouveau, nivelé la terrasse et les avenues, préparé 
les rigoles pour la plantation des charmilles, en un mot, exécuté 
quantité d'ouvrages qui ne tournaient qu’au profit du chancelier, 
et cela dans le moment où les travaux des champs réclamaient 
la présence des laboureurs. Le rédacteur estimait un million de 
-livres le dommage que cette entreprise avait causé à la Lorraine, 
et ilinsistait sur un pareil abus de pouvoir, dans l'espérance 
d’en rendre l’auteur odieux aux ministres français ; car on né se 
flattait pas de voir ceux-ci punir M. de la Galaizière pour avoir 
‘été l’exécuteur d'ordres partis de Versailles. : 

L'autorité du chancelier parut un instant ébranlée. Les deux 
Chambres des comptes, qui jusqu'alors avaient gardé un silence 
- prudent, firent des remontrances respectueuses, mais éner- 
_giques (1). En même temps, on répandit avec profusion des 
 pamphlets et des libelles, qui furent accueillis avec une avidité 

qu'égalait seule l’animosité dont ils étaient empreints. On eut 
même l'audace de distribuer. deux prétendus mandements de 
l'évêque de Toul, qui exhortait ses diocésains à fléchir, par 
leurs prières. et leurs bonnes œuvres, le Ciel, dont la colère se 
. manifestait par tant de fléaux. Tous ces écrits circulaient, mal- 
: gré les arrêts du Conseil d'État et la surveillance de la maré- 


(1) Celles de la Chambre des comptes de Bar sont imprimées 
- fin-ho.de 19 pages) et datées du 12 juin 1758. 
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chaussée, et on remarquait en Lorraine une fermentation 
dangereuse. La Cour souveraine comprit enfin la nécessité de 
mettre un terme à une pareille situation et chargea M. Jacque- 
min, bâtonnier de l’ordre des avocats, de se rendre à Paris, de 
s’aboucher avec le contrôleur-général, et de placer sous les yeux 
des ministres le mémoire dont on vient de lire l'analyse, et qui 
avait été rédigé, si la tradition est vraie, par M. de Châteaufort 
lui-même, lequel en envoyait à Nancy les différentes parties les 
unes après les autres. 

La noblesse, de son côté, ne restait pas inactive. Le prince de 
Beauvau et le comte de Bressey, conseillers-chevaliers-d'hon- 
neur à la Cour souveraine, écrivirent à Stanislas pour le supplier 
de ne plus défendre M. de la Galaizière, et pour lui attester que 
la détresse des laboureurs et des vignerons était extrême, et 
.que tous les Ordres de l’État en ressentaient le contre-coup. On 
répondit poliment à ces deux gentilhommes, mais on leur fit 
entendre qu’ils se mêlaient de choses qui ne les concernaient 
pas. La noblesse résolut de députer à Versailles et confia ses 
_ pouvoirs à M. de Bressey et au comte de Raigecourt. Le. chan- 
celier avait formé le projet de retenir les députés en Lorraine ; 
néanmoins, ils parvinrent à franchir la frontière et ils arrivèrent 
à Versailles, où ils furent parfaitement reçus; le prince de Beau- 
vau les présenta aux ministres, et la reine de France, Marie 
Leckzinska, que la Cour avait priée d’intercéder auprès de son 
époux, ne négligea rien pour faire réussir la négociation. La 
reine était sûre, d’ailleurs, de ne pas déplaire à Stanislas ; car 
le roi de Pologne commençait à comprendre que l’on était allé 
trop loin, et, malgré son affection sincère pour le chancelier, 
il désirait que ce dernier succombât. 

MM. de Raigecourt, de Bressey et Jacquemin obtinrent enfin 
_ce qu'ils demandaient. Les ministres français exigèrent, pour 
sauver l'honneur de Stanislas, que la Cour enregistrât l’édit du 
second vingtième, mais ils promirent d’accorder immédiatement, 
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pour les deux vingtièmes et les quatre sous par livre, un abon- 
nement fixé à un million de livres tournois, ou douze cent cin- 
quante mille livres de Lorraine, et ils engagèrent Stanislas à 
rappeler les trois conseillers exilés. Leur sort inspirait beaucoup 
d'intérêt, et l’on éprouvait de grandes inquiétudes pour M. de 
Châteaufort, qui avait été relégué à Saint-Hippolyte, dont les 
habitants étaient décimés par une maladie contagieuse. M. de 
la Galaizière se prêta volontiers à ce qui avait été réglé pour 
l'abonnement et se contenta d’y ajouter, de son autorité, qua- 
torze deniers par livre, pour frais de perception, et de porter 
ensuite l'abonnement à la somme de quatorze cent quatre-vingt- 
quatre mille trois cent soixante-quinze livres (1); mais il ne 
pouvait se résigner à voir les trois conseillers reprendre leurs 
siéges, après avoir déclaré, de la manière la plus formelle, qu’il 
résignerait ses emplois le jour où les magistrats qui passaient, 
à tort on à raison, pour ses mortels ennemis reviendraient 
triomphants de leur exil. Cependant, les ordres du cabinet de 
Versailles étaient formels, et il fallut obéir. « Le retour des 
magistrats exilés... causa la plus vive sensation, dit Rogé- 
ville, qui en fut témoin. On ne se contenta pas, sur leur route 
de sonner et d'allumer des feux ; il y eut des villageois qui 
allèrent au devant d'eux avec leurs bannières. Lorsque M. de 
Châteaufort entra à Nancy, je comptai plus de cent voitures 
à sa suite (et il y en avoit alors bien moins qu'aujourd'hui), 
outre une multitude de personnes à cheval, qui le conduisirent 
à son logis. Les rues étoient remplies de peuple ; toutes les 
maisons et les monastères, sur son passage, illuminés... (2). 
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(1) V. Rec. des ord., t. IX, p. 415, t. X, p. 7. 


o Rogéville ajoute que les Jésuites du noviciat et du collége 
n’illuminérent pas, et on leur a fait un crime de cette abstention. 
Il ne faut pas oublier cependant que ces religieux n'étaient pas 
obligés d’applaudir au triomphe d’une Compagnie qui méditait leur 
ruine, | RE | 


— 3035 — 


« On n’entendoit que des cris de joie, et ce ne fut, pendant 
«. longtemps, que des festins entre les personnes les plus quali- 
« fiées. » | 

Après avoir, toutes les Chambres assemblées, rendu un arrêt 
extrêmement flatteur pour M. Jacquemin, qui avait montré 
beaucoup d'habileté dans les négociations dont il avait été 
chargé, la Cour souveraine jugea à propos de donner satisfac- 
tion à Stanislas. Elle supprima, le 27 septembre, les deux pré- 
tendus mandements de l’évêque de Toul et un pamphet 
tres-violent, intitulé : Mémoire justificatif de l’état de la Pro- 
vince de Lorraine, présenté à Sa Majesté le Roi de Pologne (1); 
enjoignit aux possesseurs d'exemplaires de ces écrits de les 
apporter au greffe ; annonça qu'elle punirait d’une amende de 
de mille francs barrois les imprimeurs, colporteurs ou distribu- 
teurs, et décida qu'il serait informé, à la diligence du procu- 
reur-général, contre les auteurs des trois libelles et contre 
l’imprimeur du troisième. Le lendemain, elle enregistra l’édit du 
second vingtième, pour lequel il fut accordé un abonnement, 
peu de jours après, et la paix sembla rétablie, Elle faillit cepen- 
dant être rompue de nouveau, l’année suivante. Les magistrats 
eurent l’imprudence de faire imprimer, en 1759, sous le titre de 
Mémoire servant d'Éclaircissement et de Supplément aux 
Remontrances de la Cour Souveraine du 27 juin 1758 (2), l'acte 
d'accusation rédigé par M. de Châteaufort et envoyé aux 
ministres de France. Cette publication, désormais inutile, et qui 
ne pouvait être considérée que comme une petite vengeance, 
irrita le chancelier, et, le 7 septembre, le Conseil d'État pro- 
nonça la suppression du mémoire, ordonna d’en remettre les 
exemplaires à son greffe, et menaça d’une amende de trois mille 


(1) In-4e de 16 pages. 
(2) In-4v de 96 pages, petits caractères. 
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livres les personnes qui en conserveraient quelques-uns. La 
Cour aurait dû garder le silence et considérer cet arrêt comme 
une juste punition de son imprudence, mais elle ne put s’y rési- 
gner et résolut de faire des remontrances à Stanislas, pour lui 
représenter « que la condamnation d’un écrit qui avoit servi de 
« fondement aux grâces accordées par les deux rois annonçoit 
” « et présageoït la révocation de ces grâces, le retranchement 
« des soulagemens accordés aux Provinces, et la privation des 
« secours ultérieurs qui étoient promis;... et que frapper ainsi 
« des Magistrats par la proscription des Éclaircissemens que la 
« conscience leur avoit dictés pour le bien des Peuples, c’étoit 
« les arrêter dans l'exercice de leurs fonctions, leur ôter la 
« liberté des suffrages, et les réduire au silence par la crainte 
« d’un avilissement qui feroit taire les Loix, en même temps 
« que leurs Ministres » (1). 

Les magistrats se flaittaient, sans doute, d'obtenir le mème 
succès que l’année précédente ; mais le roi tint bon et protégea 
_ le chancelier contre ses adversaires. M. de la Galaizière jouis- 
sait plus que jamais de la faveur de Stanislas. Le premier ayant 
eu le malheur de perdre sa fille, au commencement de l’année 
1756, le roi, non content de lui témoigner tonte la part qu'il 
prenait à son chagrin, avait, pour y apporter quelque adoucis- 
sement, fait épouser à M. de la Galaizière fils Mademoiselle de 
Bassompierre, une des plus riches héritières du pays, et avait 
négocié à Versailles pour obtenir que l’intendance de Lorraine, 
dont les attributions étaient réunies à celles de la chancellerie, 


(1) Nous avons consulté, pour ce long exposé des querelles du 
chancelier et de la Cour, outre divers auteurs contemporains ou 
plus récents, les mémoires manuscrits du conseiller Le Foebvre et 
les arrêts, remontrances et mémoires, qui ont été imprimés pour 
la plupart, et dont la bibliothèque publique de Nancy possède une 
belle suite formée par M. du Pont de Romémont. 
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fût donnee à ce jeune homme (1). Les efforts de Stanislas ne. 
furent pas heureux d’abord; mais, deux années plus tard, il 
réussit, et M. de la Galaizière fils, qui était intendant de la 
généralité de Montauban, fut nommé intendant de Lorraine, le 
h décembre 1758, et eut voix, rang et séance aux Conseils 
immédiatement après son père ; ce qui souffrit de nombreuses 
difficultés, au rapport de Durival, dont le récit écourté ne nous 
fournit pas d’autres lumières à cet égard (2), | 

À la fin de là même année, le duc de Nivernais fut fait lieute- 
nant-général des duchés de Lorraine et de Bar, en remplacement 
du maréchal de Belle-Isle. Les fonctions de lieutenant-général 
pouvaient, du reste, être rangées au nombre des sinécures ; car 
notre pays était entièrement dégarni de troupes, et les régiments 
lorrains étaient employés, pour la plupart, à l’armée d'Allemagne. 
Les régiments Royal-Lorraine-et Royal-Barrois; rétablis en 1757, 
assistèrent, le 5 novembre, à la funeste bataille de Rosbach, et 
le marquis de Custine mourut des blessures qu’il avait reçues 
dans cette journée. Les gardes lorraines prirent part au combat 
* de Hoya, le 23 février 1758; Royal-Lorraine et Royal-Barrois, 
déjà maltraités à la déroute de Rosbach se trouvèrent, le 5 août 
suivant, à l'affaire d'Emmerick et y perdirent beaucoup de 
monde, et les régiments de milice de Polignac et de Montureux. 
furent eux-mêmes envoyés sur le théâtre de la guerre. Pour 
tenir tous ces corps au complet, on fut contraint de lever huit 
cent cinquante hommes en 1758; de plus, les bataillons de 
milice, dont les compagnies avaient été renforcées de vingt 


1. 


(1) La minute du mémoire que Stanislas adressa, dans ce but, à 
la reine de France se trouve parmi les manuscrits du roi, à la bibl. 
publ. de Nancy. M. Charlot possède la copie d’un factum qui fut 
présenté par la Cour souveraine aux ministres français, afin de 
mettre obstacle à la nomination de M. de la Galaizière fils. 


(2) V. Descript. de la Lorr., t. 1, p. 228. 
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soldats chacune, au commencement de l’année, furent portés de 
cinq cent vingt-huit hommes à sept cent vingt, par une ordon- 
nance du 7 octobre (1). On fit des levées supplémentaires en 
1759, 1760, 1761 et 1762 ; en sorte que la guerre de sept ans 
coûta presque autant d'hommes à la Lorraine que la guerre de la 
succession d’Autriche (2). Notre pays fut condamné à d’autres 
sacrifices; au mois de septembre 1758, on répartit sur les com- 
munautés une réquisition de douze cents milliers de foin pour 
l'armée d'Allemagne ; on paya, il est vrai, une indemnité (3), 
mais le transport de ces fourrages, au milieu de l'arrière sai- 
son, causa de grandes pertes aux laboureurs; en 1760, on 
demanda encore huit cents milliers de foin (4), et cette nou- 
velle réquisition ne fut guère moins onéreuse que la précédente. 
Stanislas souffrait de voir dépouiller et maltraiter les Lorrains, 
mais il ne pouvait y remédier, et, malgré l’assertion de l’abbé 
Proyart, on est certain que les remontrances du roi de Pologne 
n’eurent jamais beaucoup de succès auprès des ministres de 
Louis XV. Il cherchait sans relàche les moyens de terminer unè 
guerre désastreuse, et il essaya de profiter de la considération 
dont il jouissait dans toutes les Cours pour faire accepter sa 
médiation. Il écrivit, dans ce but, aux puissances belligérantes 
et proposa de tenir à Nancy un congrès dans lequel on tâcherait 
de concilier les prétentions de chacun. Le consentement du roi 
de France n'était pas douteux ; Marie-Thérèse, son alliée, s’em- 
pressa de déclarer qu’elle acceptait l'offre de Stanislas; miais 
les rois de Prusse et d'Angleterre firent des réponses évasives et 
rejetérent sur leurs ennemis la responsabilité de la guerre qui 


(1) V. Rec. des ord., t, IX, p. 385 et 414. * 
(@) V. Durival, ibid., p. 224, 226-229 et 235. 
(8) V. Rec. des ord., t, X, p. 10. | 

(4) V. ibid.. p. 155. 
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ensanglantait l’Europe (1). La paix fut enfin conclue à la fin de 
l’année 1762, et les miliciens furent renvoyés chez eux, dès les 
premiers jours de janvier 1763 ; les régiments Royal-Lorraine et 
Royal-Barrois furent également licenciés ; toutefois, leurs com- 
pagnies de grenadiers furent conservées et incorporées dans le 
régiment des grenadiers de France (2). 

Heureusement pour la Lorraine, les récoltes de tout genre 
furent assez abondantes tant que dura la guerre, et les sages 
mesures prises par l'hôtel de ville de Nancy, pour l’approvi- 
sionnement des marchés, ne permirent jamais aux spéculateurs 
de faire hausser notablement le prix des’ grains (3). Stanislas 
continuait, de son côté, à créer des établissements utiles. 
Le 17 mai 1756, il fonda une rente de dix mille livres ‘en 
faveur des personnes de qualité que des malheurs avaient 
réduites à la misère (4); le 5 août 1760, il fournit les fonds 
nécessaires pour le service de douze pensions destinées à autant 
de curés ou de vicaires âgés ou infirmes, et subsidiairement à 
de jeunes clercs lorrains ou barrisiens (5); le 30 juin 1761, il 
constitua une rente de six mille livres tournois, pour les 
pauvres de plusieurs villes de ses États (6); le 11 avril 1765, il 
donna à l'hôtel de ville de Nancy une somme dé cent mille livres 
tournois, dont les intérêts devaient être employés au soulage- 
ment des habitants malades, infirmes, ruinés ou frappés par 
des calamités imprévues (7); en 1763, il avait généreusement 
contribué à la construction de la vaste caserne Sainte-Cathe- 
rine, qui embellit la capitale et délivra les bourgeois de la 


@) V. Proyart, Hist. de Stanislas, pe 357, 860, 361 et 365. 
(2j V. Durival, ibid., p. 245. 

(3) V. Lionnois, ibid., t. 11, p. 117 et 118, 

(4) V. Rec, des ord., t. IX, p. 277: Rec. des fond., p. 166-169. 
(5) V. Durival, ibid., p. 234. 

(6) V. Rec. des ord., t, X, p. 149. 

(D) V. ibid., p. 379; Rec. des fond., p. 202-204. 
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lourde charge des logements militaires (1); en 1765, il aban- 
donna à la même ville divers terrains domaniaux indispensables 
à la régularité de la belle promenade de la Pépinière (2); en 
1756, il avait rétabli les bains de Walsbronn (3), et, en 1761, 
il fit construire à Plombières une promenade couverte et un 
salon magnifique (4). 

Il tècha aussi de réparer les pertes que la guerre et l’accrois- 
sement des impôts causaient au commerce et à l’industrie. Un 
arrêt du Conseil des finances, rendu le 23 avril 1760, permit aux 
artisans « de lever et tenir boutique ouverte, dans les villages, 


« et d’y travailler de leurs professions, sans qu'ils fussent 


« tenus d'y faire aucun apprentissage, ni chef-d'œuvre, ni 
« qu’ils fussent sujets à aucune visite de la part des maitres 
« des corps et métiers » (5). Un autre arrêt du même Conseil 
avait précédemment (10 avril 1756) disposé que les ouvriers 
justifiant d’un apprentissage et compagnonage chez les maitres 
d’un lieu quelconque où il y avait jurande, soit en Lorraine, 
soit même en France, seraient reçus à la maitrise dans la ville 
qu'ils jugeraient à propos de choisir, à charge néanmoins de 
faire le chef-d'œuvre exigé par les statuts de la communauté 
dans laquelle ils désiraient être admis (6). 

En 1760, Stanislas rétablit les foires franches de Saint- 
Nicolas, supprimées depuis le sac de cette ville; mais le 
commerce n'était plus au XVIII siècle ce qu’il était au XV° 
et au XVI°, et les efforts du roi pour le fuire refleurir dans 
ses États furent à peu près infructueux (7). Il ne cessait d’ail- 
leurs de ratifier, à la vérité bien malgré lui, des mesures 


(1) Y. Durival, ibid., p. 247; Rec. des ordonn., ibid., P. 367. 
(2) V. Rec. des ord.,.p. 410. 

(3) V. Calmet, Notice, t. II, col. 931. 

(&) V. Durival, ibid., p. 243. 

(5) V. Rec. des ord., ibid., p. 50. 

(6) V. ibid., t. IX, p. 262. 

(7) V. Durival, ibid., p. 234. 
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prises par les ministres de son gendre, et dont le résultat 
devait être d’enlever à la Lorraine le peu d’aisance qui lui res- 
tait. 11 faut ranger au nombre de ces mesures un édit envoyé 
aux procureurs-généraux près la Cour souveraine et les Chambres 
des comptes, le 13 novembre 1760, et qui, sans égard aux pro- 
messes faites par les deux rois, imposait un troisième vingtième 
et deux sols pour livre, avec effet rétroactif au 1° octobre 1759. 
L’édit devint immédiatement l’objet d’une réprobation univer- 
selle, et les Cours se hâtèrent de protester. La Chambre des 
comptes de Lorraine présenta dès le mois janvier 1761, des 
remontrances qui commençaient ainsi : « L’édit portant établis- 
« sement d’un troisième vingtième... jette votre peuple dans 
l'accablement et la consternation. La ruine de la province qui 
« en seroit la suite nous force à Vousfaire de justes représenta- 
« tions; notre honneur, notre devoir, notre conscience s'opposent 
« à sa promulgation ; l'intérêt de l’état, la gloire de votre règne 
« 
« 


CS 


en demandent la révocation ; nous l’attendons de votre justice 

et de votre bonté. » Un pareïl début n’annonçait pas l’inten- 
tion de céder, et les documents officiels pressés dans les qua- 
rante-cinq pages et les tableaux des remontrances prouvaient, 
de la manière la plus éclatante, que notre pays était surchargé 
d'impôts ; que les recettes surpassaient les dépenses ; que l’excé- 
dant était employé aux besoins du royaume de France, et que 
la Lorraine ne pouvait payer davantage. La Cour souveraine 
apporta au pied du trône des remontrances aussi fortes, et con- 
cernant non seulement le troisième vingtième, mais encore un 
édit qui venait d'imposer, pour six années, sur soixante-douze 
villes et bourgs un don gratuit de soixante-neuf mille sept cent 
cinquante livres, pour le recouvrement duquel les officiers 
municipaux étaient autorisés à créer des octrois ; un autre édit 
augmentant d’un sou par livre les droits sur les objets de con- 
sommation, et un quatrième édit frappant les cuirs d'un droit 
onéreux, sous le spécieux prétexte « d'établir l’uniformité 


T. VI | 20 
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« des principes du Commerce entre la France et la Lor- 
« raine » (1). : 

Le ministère français, qui avait besoin d'argent poursubvenir 
aux dépenses d’une guerre ruineuse, appuya, cette fois, M. de 
la Galaizière ; mais les plaintes des peuples étaient si vives, 
que l’on n’osa mettre le troisième vingtième en recouvrement, 
comme l’abonnement substitué aux deux premiers. La Cour sou- 
veraine ordonna une enquête destinée à faire connaître l’état 
des duchés et envoya aux baillis, prévôts, maires, décimateurs, 
abbés, prieurs et curés une série de questions sur la situation 
de l’agriculture depuis l’année 1730 ; sur le produit des terres 
semées de blé, d'avoine, d’orge et d’autres céréales, de chanvre, 
de lin et de légumes ; sur les revenus des vignobles; sur l’état 
des troupeaux de toute espèce. On demandait également com- 
bien il y avait de terres cultivées et combien de terres incultes ; 
combien de laboureurs avaient quitté leur profession, et com- 
bien le recrutement avait enlevé de jeunes gens et même 
d'hommes mariés. Animées, pour la plupart d’un esprit de ran- 
cune que justifiaient trop les souffrances de nos pères, les 
réponses arrivèrent avec rapidité ; M. Protin, nommé commis- 
saire par la Cour, les réunit et en forma dix volumes in folio. En 
les dépouillant et en parcourant les remontrances des Chambres 
des comptes, on vit, avec consternation, que le tirage à la milice 
et les enrôlements plus ou moins volontaires avaient privé notre 
pays de quantité d’hommes robustes et laborieux ; que vingt- 
trois mille cinq cent quatre-vingt-dix cultivateurs avaient été 
réduits, par la misère, à fuir leur patrie ou à descendre à la 
condition de simples manœuvres ; que les convois militaires 
avaient fait périr des milliers de chevaux ; que beaucoup de 
térres étaient en friche ; que, malgré la diminution de la popu- 


(1) Ces remontrances ont été imprimées, comme les précédentes, 
in-4o de 56 pages, plus quatre tableaux. 
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lation, la subvention, qui en 1729 ne s'élevait pas à deux mil- 
lions, avait été portée à la somme de trois millions cent vingt-cinq 
mille six cent vingt-quatre livres ; que l’abonnement des deux 
vingtièmes rendait annuellement un million quatre cent quatre- 
vingt quatre mille trois cent soixante-quinze livres, et qu’une 
contrée dont les revenus imposables étaient évalués à sept mil- 
lions cent trois mille livres payait en contributions de diverses 
nature, y compris les fermes, huit millions neuf cent dix-huit 
mille trois cent vingt sept livres ; d’où l’on a conclu à tort que 
le commerce, les salaires, l’industrie, les intérêts des capitaux, 
les traitements des fonctionnaires et les revenus des personnes 
exemptes pouvaient seuls faire vivre les Lorrains. 

M. de la Galaizière lui-même finit par reconnaitre qu’il ne 
pouvait insister. [l renonça d’assez bonne grâce au troisième 
vingtième, à l'augmentation des droits sur les objets de con- 
sommation et au don gratuit demandé aux villes et bourgs ; 
mais il maintint l’impôt sur les cuirs et exigea un don gratuit 
de la part du clergé. La Cour, après avoir hésité longtemps, 
enregistra l’édit relatif an commerce des cuirs, tout en y intro- 
duisant des modifications, qui n’empêchèrent pas ce commerce 
de diminuer de moitié (1). Les ecclésiastiques consentirent à 
acquitter annuellement une somme de cent mille livres, et 
l'ancien don gratuit ayant été réduit légèrement, ils payèrent 
deux cent vingt mille livres, qui furent réparties entre les dio- 
cèses de Toul, Metz, Verdun, Trèves, Besançon, Strasbourg, 
Langres et Chälons-sur-Marne (2). 

La Cour souveraine non contente d’avoir fait reculer M. de la 
Galaizière, témoigna son ressentiment en humiliant les conseil 
lers que le roi avait nommés, en 1758, pour remplacer 


(1) On trouve dans la collection de M. Charlot les copies de plu- 
sieurs pièces relatives à ces contestations. 


(2) V. Rec. des ord., t. X, p. 152 et 221; l'ouvr. de M. Noël, t. I 
p. 295-302. 
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MM. Protin, de Châteaufort et de Beaucharmois. Elle déclara 
notamment qu'elle protestait contre la réception de M. Ga- 
raudé (1), et le chancelier fit exiler six conseillers, entre autres 
MM. Collenel, Maimbourg et de Morey, qui furent contraints, 
pour obtenir leur rappel, d'écrire à M. de la Galaizière des 
lettres d’excuse (2). Cet incident eut lieu pendant les vacances 
de l’année 1762 ; il y avait eu peu de temps auparavant, de nou- 
velles difficultés entre la Cour et le chancelier au sujet d’un 
arrêt rendu par celle-là, au mois de juin, pour enjoindre aux 
cultivateurs de faire des regains, et ce furent les derniers épi- 
sodes la lutte de la magistrature lorraine contre les envahisse- 
ments de la bureaucratie française (3). 

L'attention publique se porta bientôt d’un autre côté, et 
M. de la Galaizière la vit avec plaisir prendre cette direction. 
M. Bertin, contrôleur-général, avait, le 8 avril 1761, consulté 
les parlements, les intendants et les chambres de commerce sur 
la question de savoir s’il convenait de supporter les péages éta- 
blis aux limites des différentes provinces, et de leur substituer 
une ligne de douanes sur les frontières du royaume. Les manu- 
facturiers lorrains, du reste peu nombreux, se prononcèrent en 
faveur de cette mesure ; mais la foule s’imagina que la destruc- 
tion des barrières entrainerait mille inconvénients, et il suffisait, 
d’ailleurs, que la proposition vint d’un ministre de Louis XV, 
pour être mal accueillie. M. Coster, un des hommes les plus 
éclairés que possédät la Lorraine, fit paraitre, sous le titre de 
Lettre d’un Citoyen à vn Magistrat, un ouvrage « écrit avec 


(1) V. Réunion des faits concernant M. Alexis Garaudé, avec 
les Arrêtés et les Remontrances de la Cour Souveraine au Roy, 
accompagnés de preuves, 1762, in 4° de 38 pages. 

(2) V. l’ouvr. de M. Noël, t. II, p. 273 et 274. 

(3) La plupart des pièces relatives à cette affaire ont été impri- 


mées, in-4°; on en trouve des exemplaires dans le recueil de la 
bibliothèque publique. 
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« beaucoup d’art et de chaleur », et dont les principes furent 
adoptés par la Cour souveraine, qui se contenta, pour toute 
réponse, d'envoyer au contrôleur-général un exemplaire du 
- livre. Les manufacturiers réfutèrent M. Coster dans un mémoire 
de soixante et quinze pages; plusieurs autres opuscules furent 
publiés soit pour l’attaquer, soit pour le défendre, et cette guerre 
de plume dura jusqu’à la Révolution (1). 

Les vieux Lorrains, dont les rangs s’éclaircissaient chaque 
jour, assistaient avec douleur à la transformation que subissait 
leur patrie. Les institutions religieuses elles-mêmes ne furent 
pas à l’abri des entreprises de M. de la Galaizière, Le ministre 
supprima, le 9 mars 1761, le chapitre de Deneuvre et unit les 
biens qui en dépendaient à la mense de la grande-prévôté de 
Saint-Dié, dignité qu’il destinait à son second fils, abbé com- 
mendataire de Saint-Mihiel. Le 8 décembre précédent, il avait 
prononcé l’extinction de la collégiale de Vaudémont, dont les 
revenus furent cédés aux chanoinesses de Bouxières (2). Après 
la destruction de ce chapitre, dernier souvenir d’une race de 
princes dont les destinées ne furent pas sans gloire, on songea 
à exhumer les restes du comte Henri IIT, de son épouse, Isabelle 
de Lorraine, et du comte Antoine, qui avaient reçu la sépulture 
dans l'église de Vaudémont ; et, le 21 avril 1762, on déposa 
leurs cercueils dans le caveau de la chapelle ducale (3), récem- 
ment réparé aux frais de l’empereur François l*, Un portique, 
surmonté d’un fronton triangulaire, avait été élevé dans la nef 
de l’église des Cordeliers pour servir d'entrée à la chapelle; on 
avait orné les huit pans de celle-ci de deux ordres de colonnes 


(1) V. Durival, ibid., p. 241 ; l'ouvr. de M. Noël, t. I, p. 291-295. 


(2) Le chapitre de Bourmont éprouva le même sort, en 1762. 
V. Thibault, Histoire des loix et usages de la Lorraine et du 
Barrois dans les matières bénéficiules, Preuves, p. ceiv, cevij et 


CCx. | | 
- (8) V. Calmet, Notice, t. Il, col. 741-743; Lionnois, ibid., t. I, 
p. 172, 173 et 177. 
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en marbre noir; devant sept des huit pans, on avait placé de 
magnifiques sarcophages également en marbre, et toutes les 
parties de l'édifice : pavé, murailles, coupole et lanterne, avaient 
été décorées avec la même élégance, mais dans un style un peu 
différent de celui du monument lui-même. Un autel très-riche 
fut disposé vis-à-vis la porte ; sur la partie antérieure se trouve 
un bas-relief représentant un Christ au tombeau ; sur le taber- 
nacle, Notre-Dame de Lorette, avec l'enfant Jésus, et sur le 
gradin, deux anges en adoration, dus, comme les autres figures, au 
ciseau du sculpteur François Chasssel (1). Les Lorrains n’éprou- 
vèrent pas une médiocre satisfaction en voyant le fils de Léopold 
rendre son ancien éclat au monument qui abritait les tombeaux 
de ses ancêtres, et lorsqu'il mourut, en 1765, on célébra, pour 
le repos de son âme des services funèbres dans l’église des 
Cordeliers, les 23 septembre, 17 et 18 octobre, et Durival fait 
observer qu’il y eut « une foule extraordinaire, augmentée 
« encore par les gens venus exprès de la campagne » (2). On 
est, du reste, tenté de croire que, malgré sa renonciation aux 
duchés de Lorraine et de Bar, François n'avait jamais perdu 
complètement l'espérance de récupérer les domaines de sa 
famille; il continuait à entretenir des rapports avec plusieurs 
Lorraius ; il donnait de l'emploi dans ses armées à quantité de 
jeunes gens, qui préféraient le service impérial à celui de la 
France, et il avait accordé aux anciens officiers et serviteurs de 
sa Maison et à d'autres personnes des pensions assez fortes, 
dont le paiement fut continué par son fils, Joseph II, et même 
par les successeurs de ce prince (3). 


(1) V. Lionnois, ibid., p. 188-142. La bibliothèque publique de 
Nancy possède un dessin représentant l’intérieur de la chapelle 
ce tel qu’il était après la restauration dont nous venons de 
parler. 


(2) V. ibid., p. 253. | 
(3) Le dernier pensionnaire des empereurs, M. de Sivry, 


ancién conseiller au Parlement de Nancy, est mort il y a bien peu 
de temps. - 


— 


— 315 — 


Stanislas feignait d'ignorer des relations qu’un gouvernement 
ombrageux n'aurait pas manqué de proscrire, et cherchait, 
éclairé par les évènements, à faire oublier, autant que possible, 
les erreurs de M. de la Galaizière. Il aimait ses sujets, désirait 
les voir tous heureux, et, ne pouvant alléger les charges que 
l'on faisait peser sur eux, ne cessait de répandre des bienfaits 
autour de lui. Aussi, les gens raisonnables ne le rendaient pas 
responsable des fautes du chancelier. Lorsque le roi de Pologne, 
quittant sa résidence ordinaire, traversait Nancy et les autres 
villes de la Lorraine et du Barrois, il y était bien accueilli, et 
quand on l’apercevait entouré d’une multitude empressée, qui 
le saluait des plus chaleureuses acclamations, on n’aurait pu 
soupconner que la nation articulait contre le ministre de ce 
prince des accusations aussi sévères que fondées. Il fut l’objet 
d’une de ces démonstrations chères à son cœur, lorsqu'il vint, 
au mois de septembre 1765, inspecter les travaux de la caserne 
Sainte-Catherine. Elle occupe l'extrémité septentrionale de la 
rue du même nom, à quelques centaines de pas de la place 
Royale, et Stanislas, ayant fait prolonger vers le midi la 
rue qui part de l’autre face de la place, en traversant l’ancienne 
esplanade, donna ordre de construire sur ces voies deux petits 
arcs de triomphe, que l'on appelle porte Sainte-Catherine et 
porte Stanislas, et dont les connaisseurs admirent les heureuses 
proportions (1). 

Les dernières années de la vie du roi de Pologne devaient 
être attristées par divers évènements, qu’il ne fut pas en son 
pouvoir de prévenir. Il eut d’abord le chagrin de voir le Parle- 
ment de Paris supprimer en France l'Ordre des Jésuites, qu’il 
affectionnait, et faire mille efforts pour obtenir de Louis XV la 
confirmation de cet arrêt de proscription. Comme le roi hésitait, 
le Parlement passa outre, et, dès l’année 1762, les officiers 


o) V. Durival, ibid., p. 240-242 et 253; Lionnois, ibid., t. If, 
P: e | , : : 
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municipaux de Bar-le-Duc reçurent l'invitation de retirer 
l'administration de leur collége aux Pères de la Compagnie et 
de la confier à d’autres professeurs (1). Stanislas s’empressa 
d'écrire à son gendre, pour le conjurer de ne pas approuver les 
violences des magistrats. « En mon particulier qu’il me soit 
« permis, disait-il, de vous exposer. ma vive douleur sur ce 
« triste sujet, que ma raison ne peut comprendre, ni mon cœur 
«. sensible supporter... Ce qui regarde la Religion en cette 
« occasion, votre autorité, l'utilité pour le bien de votre 


« royaume » me commande de tenir ce langage (2). N'ayantpas 


réussi à détourner un coup si funeste au catholicisme, le roi de 


Pologne voulut au moins conserver les Jésuites dans ses États ;. 


4 


il fit plus : il donna une généreuse hospitalité à ceux qui 


fuyaient la France pour se soustraire aux outrages dont on les 


abreuvait. Il avait prescrit aux supérieurs des maisons que la 


Compagnie possédait en Lorraine d'accueillir les jésuites fran- 
çais qui s’y présenteraient, d'entretenir convenablement - ceux 
dont l'intention était d’y demeurer, et de procurer aux autres 
les moyens de continuer leur route. Il fournit de ses deniers 
aux dépenses que causa l'exécution de ses ordres; mais la reine 
de France, ses filles, le dauphin et Louis XV lui-même, qui 
déplorait en secret la faiblesse qu'il avait montrée, aidèrent 
Stanislas dans cette bonne œuvre. Un des ministres, qui l’igno- 
rait, osa se plaindre au roi de France de la conduite de son 
beau-père. « Vous ne savez donc pas une chose, lui répondit 
« Louis : le roi de Pologne a fait bien pis encore, il m’a engagé 
« moi-même à faire du bien aux Jésuites et à les plaindre » (3). 

La destruction de la Compagnie de Jésus fut, comme on sait, 
préparée par les Jansénistes, et Stanislas, qui connaissait les 


æe 


vues de ces dangereux sectaires, imita l'exemple de Léopold et 


(1) V. Durival, ibid., p. 241. 
(2) V. une copie de cette lettre parmi les manuscrits du roi. 


(8) V. Durival, ibid., p. 251; Proyard, ibid., p. 330, 389 et 390. 
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ne laissa jamais leurs doctrines prendre racine dans notre 
pays (1). Il eut le bonheur d’être parfaitement secondé par 
MM. Bégon et Drouas, qui occupèrent le siége épiscopal de 
Toul de 1721 à 1773, et se distinguèrent par la régularité de 
leurs mœurs et la sagesse de leur administration. Le premier 
eut néanmoins le tort de renverser l’ancienne liturgie touloise, 
monument vénérable de la tradition, pour lui substituer une 
liturgié composée par des ecclésiastiques dépourvus d’auto- 
rité (2). On peut aussi reprocher à M. Bégon de s’être fait donner 
par le roi la grande-prévôté de Saint-Dié, afin de vaincre la 
résistance des chanoines, qui prélendaient relever immédiate- 
ment du Souverain-Pontife (3). | 
Stanislas, n’ayant: pas à redouter, comme ses prédécesseurs, 

l'opposition de la France, avait repris le projet de faire établir 
un évêché dans ses États et d’en fixer le siége à Saint-Dié (4) ; 

mais ce projet échoua encore une. fois. Il devenait cependant 
très-urgent de partager le diocèse de Toul ; les paroisses et les 

monastères s’y étaient tellement multiplies, que la surveillance 

d'un seul évêque était devenu tont-à-fait illusoire. La discipline 
monastique se relächait; plus les couvents s’enrichissaient et 
plus on mitigeait la règle, plus le nombre des religieux et même 
des religieuses diminuait. La puissance séculière défendit de 
recevoir dans les monastères lorrains des sujets étrangers (5), 


(1) Dom Grégoire Berthelet, qui était devenu bibliothécaire de 
l’abbaye Saint-Léopold de Nancy, ne négligea rien pour répandre 
le jansénisme dans notre patrie, de concert avec un gentilhomme 
lorrain, nommé M. Talvannes. Stanislas, averti de leurs menées, 
relégua Dom Berthelet dans l’abbaye de Saint-Mihiel, et une per- 
quisition faite par le lieutenant-général de police ayant amené Ia 
découverte de quantité de mauvais livres dans le logement de 
M. de Talvannes, ce dernier fut obligé de se retirer en Hollande. 
V. Chevrier, Hist. de Lorr., t. IX, p. 298 et 299. 


(2) V. Calmot, Bibl. Lorr., col. 96 et 97. 
(3) V. Durival, ibid., p. 1754 

(&) V. idem, ibid., p. 236. 

(5) V. Rec. des ord., t. VII, p. 297. 


— 318 — 


mais cette interdiction n’eut pas l'effet qu’en attendaient ses 
auteurs. 

Les pertes que la religion faisait, chaque jour, remplissaient 
de douleur l’âme de Stanislas. Un autre sujet de chagrin pour 
lui était la conduite de Louis XV à l'égard de la reine. On avait 
espéré que l’âge finirait par le rendre maître de ses passions, et 
on s'était trompé; le roi continuait à donner à ses sujets 
l'exemple scandaleux d’une liaison adultère et éloignait de lui, 
autant qu'il le pouvait, son épouse, ses filles et son vertueux 
fils. Stanislas visitait, tous les ans, Versailles, pour consoler, 
par sa présence et ses paroles, une famille aussi éprouvée 
qu'elle était digne d'être heureuse (1); et Mesdames de France, 
Adelaïde et Victoire, filles de Louis XV, vinrent deux fois en 
Lorraine, sous prétexte de prendre les eaux de Plombières, 
mais en réalité pour échapper, pendant quelque temps, à la 
contrainte qu’elles éprouvaient dans le palais de leur père. 
Leur premier voyage eut lieu pendant l'été de l’année 1761 et 
dura près de trois mois (2). On avait ordonné des préparatifs 
coûteux pour la réception des princesses, et l’hôtel de ville de 
Nancy avait fait décorer dans le style du XVIII siècle la face 
intérieure de la porte Saint-Nicolas. Le corps municipal atten- 
dait les filles du roi, au pied de la statue de Louis XV, avec une 
espèce de char, sur lequel figuraient vingt-une jeunes vestales, 
dont trois descendirent pour réciter un compliment et offrir des 
bouquets. Mesdames Adelaïde et Victoire s’acheminèrent lente- 


(1) V.Proyart, Hist. de Stanislas, p.884; Durival, ibid., passim. 


(2) Lorsque les princesses passèrent à Charmes,un chœur s’appro- 
cha de la voiture où elles se trouvaient, avec leur aïeul, et chanta 
des couplets qui se terminaient tous par le refrain suivant : 

É Et votre nom brille, brille, 
Et votre nom brillera. 
_ On assure que le bon Stanislas prit le jeu de mots trop à la 


lettre, et dit assez haut pour être entendu: « Que veulent-ils faire 
de mon nombril? » 
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ment vers la Malgrange, suivies d’une foule immense et même 
du char qui portait les vestales. Quand elles revinrent de Plom- 
bières, il y eut de nouvelles fêtes à Nancy, et les officiers de 
l'hôtel de ville, dont le ‘zèle l’emportait sur l'imagination, y 
firent reparaïtre les vingt-une vestales, qui exécutèrent un bal- 
let. Les écoliers et les marchands avaient formé trois compa- 
gnies, infanterie et cavalerie, qui servirent de garde à Mesdames 
de France, et il serait inutile d’énumérer les réjouissances aux- 
quelles se livrèrent nos ancêtres. Les princesses firent leur 
second voyage en 1762; mais le roi de Pologne, qui craignait 
de voir la ville de Nancy contracter des dettes, défendit de 
recevoir ses petites-filles d’une manière trop somptueuse; on 
réorganisa néanmoins les compagnies de marchands et d’éco- 
liers, dont les uniformes avaient encore toute leur fraîcheur, et 


les officiers municipaux profitèrent de l’occasion pour faire . 


habiller à la moderne la face extérieure de la porte Saint-Jean. 
Stanislas avait des. finances plus florissantes que celle de sa 
capitale, et il donna lui-même des fêtes superbes aux princesses, 
à leur retour de Plombières. Elles restèrent à Lunéville du 10 


au 19 juillet, et pendant un feu d'artifice tiré dans le bosquet, 
une baguette mit le feu au kiosque, dont la légère charpente 


devint, en un clin d'œil, la proie des flammes. Le roi de Pologne 
invita aussi Mesdames de France à une autre fête qui eut lieu à 
Nancy, et les relations du temps nous en ont conservé plus d’une 
description. 

Le prince, dont la santé était chancelante, menait toujours 
le même genre de vie, et, malgré son grand âge, faisait chaque 


année le voyage de Versailles. En 1765, on lui conseilla de res- 


ter en Lorraine, et comme il ne pouvait s’y résigner, la reine 
de France prit la résolution de venir elle-même lui rendre 
visite. Elle passa une partie de la belle saison à Commercy et 
ne quitta son père qu'en versant des larmes, car elle n’espérait 
plus le revoir. Bientôt après, le dauphin tomba dangereusement 


— 320 — 


malade, et ce prince, dont les vertus rappelaient celles de saint 
Louis, mourut au mois de décembre. Stanislas fut inconsolable: 
« J'ai perdu deux fois la couronne, disait-il, je n’en ai pas été 
ébranlé ; la mort de mon cher Dauphin m’anéantit » (1). 

Il avait lui-même comme un pressentiment de sa fin prochaine. 
M. Cosier lui donnant lecture du panégyrique du dauphin, que 
son frère, le Père Coster, devait prononcer dans la Primatiale, 
et étant arrivé à un passage où l'auteur s’étendait sur les 
louanges du roi de Pologne, celui-ci l’interrompit par ces 
paroles : « Dis à ton frère.d’ôter cela et de le réserver pour mon 
oraison funèbre ». Le 1° février, il. entra dans l’église de 
Bonsecours, avant de gagner la Malgrange, se plaça au-dessus 
du caveau et pria plus que de coutume; en sortant, il dit à 
ses courtisans: « Savez-vous ce qui m’a retenu si longtemps 
à l’église? Je pensais que dans peu je serais trois pieds plus 
bas » (2). | en 

Il reprit, trois jours après, le chemin de Lunéville. Le lende- 
main de son arrivée (5 février 1766), il se leva de bonne heure, 
renvoya ses gens, s’assit sur son fauteuil devant un feu très- 
ardent, et ayant voulu voir l'heure à sa pendule (suivant 
Solignac) ou à sa montre suspendue au-dessus de la cheminée 
(suivant Aubert), il fut obligé de s'approcher tout près du 
cadran à cause de la faiblesse de sa vue; c'est en s’avançant 
ainsi tout près de la cheminée que le bas de sa robe de chambre 
prit feu. Quoiqu'il en soit, le prince cria, et même hurla (c’est 
le mot dont il se servit) pour appeler du secours ; malheureuse- 
ment, son valet de chambre et même le garde du corps qui 
devait se trouver près de la porte s'étaient éloignés momenta- 
nément, et ses plaintes ne furent entendues que d’une femme 
occupée à laver des vitres à l'étage. supérieur; élle descendit 


(1) V. Durival, ibid., p. 239, 240, 242-244 ot 252-254.  - 
(2) V. idem, ibid., p. 255. 
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aussitôt, et le garde du corps, avertit par elle, accourut avec un 
valet. de chambre, rommé Suster, qui n'était pas de service, 
Quand on ouvrit la porte de l’appartement, le courant d'air qui 
s'établit entre elle et la cheminée donna plus d'activité aux 
flammes, et l’on ne parvint à les étouffer complétement qu’en 
* couchant le roi sur son lit et en l’enveloppant dans ses couver- 
tures. Les médecins, que l’on appela sur-le-champ, ne. purent 
dissimuler la gravité des plaies dont Stanislas était couvert du 
côté gaucLe, depuis la joue jusqu’au bas de la cuisse. Les chairs 
de la main gauche avaient été presque entièrement dévorées par 
le feu, et cette blessure aurait suffi pour causer la mort d’une 
personne moins âgée que le roi. Les médecins posèrent, à la hâte, 
un premier appareil; pour ne pas effrayer le public, on annonça 
que les brülures étaint peu dangereuses, et le prince lui-même, 
dont la patience et le courage ne s'étaient pas démentis une seule 
minute, écrivit un billet à la reine, sa fille, pour la rassurer. Il 
lui rappelait, en plaisantant, qu’elle avait prié Dieu de le pré- 
server du froid, pendant son dernier voyage à la Malgrange, et 
il ajoutait qu’elle aurait mieux fait de demander qu'il fût garanti 
du trop grand chaud à Lunéville. 

Les Nancéiens n’eurent pas d'inquiétude jusqu’au retour des 
députés des Compagnies souveraines, qui étaient allés témoigner 
au roi combien on déplorait l'accident du 5 février. Ils dirent 
que Stanislas paraissait moins bien qu’on ne publiait. Il conti- 
nuait cependant à recevoir comme précédemment, et la foule 
des courtisans était la même que de coutume; mais, le 22 
février, des symptômes alarmants se déclarèrent ; il se confessa, 
et le cardinal de Choïseul, primat de Lorraine, qui se trouvait à 
Lunéville, lui administra l'extréme-onction et le viatique. On. 
descendit la chàsse de saint Sigisbert ; il y eut des processions; 
on fit des prières dans toutes les églises, et nos pères, oubliant 
leurs griefs contre le roi pour ne songer qu’à ses vertus, mon- 
trèrent l'amour qu’ils lui portaient. « La consternation fut géné- 
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« rale : les campagnes, les villes et ce qui approchoit le prince 
« de plus près, dit Durival ; la douleur fut la même partout : 
« on ne s’occupa plus que cette chose unique, et d’instant en 
« instant, on demandoit des nouvelles de la santé de Stanislas.» 
Les habitants de Lunéville, qui devaient perdre beaucoup à sa 
mort, étaient partagés entre le chagrin qu’ils éprouvaient, et 
leur indignation contre le valet de chambre auquel ils impu- 
taient la catastrophe, et ils attachèrent à son nom le sobriquet 
injurieux de rôtisseur du roi, que ce malheureux conserva jus- 
qu’à la fin de sa vie. | 

Stanislas était plongé dans un assoupissement, dont les 
médecins ne le tiraient qu’au moyen de violents cordiaux, et, 
après une longue et douleureuse agonie, il expira, le 23 
février 1766, entre quatre et cinq heures du soir. Il était âgé 
de quatre-vingt-huit ans, quatre-mois et trois jours, et son 
règne, comme duc de Lorraine, avait duré environ vingt-neuf 
ans. 

« Ce fut alors, dit une relation contemporaine, que la douleur 
« publique éclata d'autant plus que l’on se voyait enlever un 
« des meilleurs souverains qu'aucun siècle ait produits par un 
« accident horrible, que tout sembloit devoir rendre impossible 
« pour un Roy, et sans lequel on auroit peut-être eu la douceur 
« de le posséder encore pendant plusieurs années, ce qui fut 
« confirmé par le rapport des médecins, qui en ouvrant le corps 
« pour l’embaumer, trouvèrent tous les viscères dans le meilleur 
« état possible. » Le 24 février, le chancelier, en vertu des 
ordres de Louis XV, dont il était muni depuis quelques mois à 
cause de l’âge avancé de Stanislas, fit apposer les scellés à 
Lunéville et dans les autres résidences royales, vint à Nancy, 
assembla la Cour souveraine, lui notifia la mort du prince, 
demanda qu’on lui remit son testament, qui avait été placé sous 
la garde de la Cour, et l’envoya aussitôt à Versailles, | 

Le corps du roi resta dans son appartement, d’abord à visage 
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découvert, puis enfermé dans un cercueil, jusqu’au 5 mars. Ce 
jour-là, il fut transporté, avec peu de cérémonial, dans l'église 
de Bonsecours. Il y fut introduit à minuit et demi et descendu 
immédiatement dans le caveau (1). Louis XV ordonna qu'un 
mausolée, digne, par sa grandeur et par le prix de la matière, 
de figurer vis-à-vis le tombeau de la reine, serait élevé dans 
le chœur de cette église. Ilen confia l'exécution à Louis Vassé, 
élève de Beauchardon, et, après la mort du premier, au sculp- 
teur Félix Lecomte. Stanislas est représenté vêtu du costume 
polonais et couché à demi sur un cénotaphe de marbre noir; il 
est appuyé sur le bras gauche, et sa main droite saisit le bâton 
de commandement ; près de lui sont déposés le sceptre et la cou- 
ronne ; au pied du cénotaphe, à gauche, est la statue de la Lor- 
raine, le front ceint d’une couronne murale ; elle semble consi- 
dérer le prince avec affection et douleur, et soutient deux tables 
de marbres sur lesquelles sont énumérés les bienfaits qu’elle a 
reçus ; à droite, la charité déplore la perte que viennent de 
faire les malheureux ; entre ces deux statues, le sculpteur a 
place le globe terrreste, recouvert en partie d’un voile de deuil 
pour rappeler en partie les regrets que la mort du roi a causés à 
toute l’Europe. Au-dessous, se développe un large socle, accom- 
pagné d'une inscription, et derrière le cénotaphe se dresse, 
comme derrière le tombeau de la reine, une pyramide, ornée de 
l’écusson de Stanislas, accostée de deux cassolettes fumantes et 
surmontée d’une urne funéraire. 

Les services solennels pour le repos de l'âme du roi ne furent 
célébrés que plusieurs semaines après sa mort, etle Père Élisée, 


(1) V. Durival, ibid., p. 255-257 ; Proyart, ibid, p. 429-444, 
Mémoire sur la mort du Roy de Pologne, avec le procès-verbal 
d'ouverture de son corps; Relation de la mort et de la pompe 
funèbre de Stanislas, par Coster. Le mémoire et la relation ont été 
publiés par M. L. Lallement dans le Journal de 14 société d’archéo- 
logie lorraine, 1855, p. 175-191, 1856, p. 129-152. | 
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un des meilleurs orateurs sacrés qu'il y eût à cette époque, 
prononça l'oraison funèbre, dans l’église primatiale, le 10 mai 
1766 (1). L'éloge de Stanislas fournit aux hommes de lettres la 
matière d’une foule de compositions, la plupart assez médiacres, 
et parmi lesquelles on distingua cependant deux morceaux dus, 
le premier au chevalier de Solignac, et le second au comte de 
Tressan, grand-maréchal-des-logis de la maison du défunt. Pas 
une voix ne s’éleva, à notre connaissance du moins, pour insul- 
ter à la mémoire du bon prince que la Lorraine regrettait. 
Jamais, au moment même où l’animosité des magistrats contre 
le chancelier était portée au plus haut point, ils n'avaient man- 
qué de séparer la cause du roi de celle de son ministre, et, pen- 
dant qu'ils attaquaient celui-ci sans ménagement, ils avaient 
toujours parlé de celui-là comme du père de la patrie. Ce fut 
seulement dix-neuf ans après la mort de Stanislas, que Rogé- 
ville, conseiller au Parlement, s’avisa de blàämer la conduite 
du monarque et d'avancer qu’il avait été nourri « dans les prin- 
« cipes de la starostie » (2); ce qui veut dire, probablement, 
dans les principes d’un despotisme impitoyable; et c’est 
seulement de nos jours, que, faisant peser sur le roi de Pologne 
la responsabilité des fautes de son ministre, un écrivain lorrain 
a déclaré, « avec conviction, que le plus grand bienfait de 
« Stanislas, dit le Bienfaisant, fut celui de s’être fait enterrer, 
« parce que sa mort seule a pu nous délivrer de l’administra- 
« tion tyrannique de son chancelier » (3) ; et encore le mère 


(1) Elle est imprimée. On imprime aussi celle que M.de Bois- 
gelin de Cucé, évêque de Lavaur, prononça dans l’église métropo- 
litaine de Paris. V. Durival, ibid., p. 157. Ajoutons que l’abbé 
Maury, alors fort jeune, écrivit un éloge de Stanislas, éloge qui fut 
publié en 1766, in-12. , 

(2) V. Histoire abrégée du parlement (ou de la Cour souveraine 
de Nancy), imprimée en tête de la Jurisprudence des tribunaux de 
Lorraine, p. xliij. | 

(8) V. Mémoire pour servir à l'Histoire de Lorraine, par M.Noël, 
n° 5, t. I, p. 3804 et 305. hi 
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écrivain a-t-il, un peu plus haut, tracé les lignes suivantes : 
« Stanislas, considéré comme homme privé , comme riche sei- 
gneur, était grand, bienfaisant, généreux. Tout ce qui l’entou- 
« raft et le servait éprouvait les effets de sa bonté. Les artistes 
« et artisans de la ville de Nancy devaient être fort reconnais- 
« sants pour les nombreux ouvrages qu’on leur fit exécuter. 
« L'introduction des frères de la Doctrine Chrétienne, donnant 
« des leçons gratuites à la jeunesse, était alors un grand bien- 
« fait; celle des frères de Saint-Jean de Dieu pour traiter et 
« soigner les pauvres malades n'était pas un bienfait moins 
« grand... L'établissement d'une bibliothèque publique, et, 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
« 


# 


plus tard, celui d’une académie, le don de 100,000 fr. fait aux 
commerçants de Nancy... Voilà les actes qui ont pu avec 
raison, motiver... l'érection d’une statue à Stanislas... Pour 
beaucoup de gens,pour les artistes, peintres, sculpteurs, archi- 
tectes, musiciens, et pour denombreux établissements à Nancy 
et à Lunéville, Stanislas fut un être bienfaisant, grand, géné- 
reux, bon, prévoyant (1). » 

Les diverses fondations du roi de Pologne lui avaient coûté 
huit millions cinq cent dix-huit mille deux cent vingt-trois 
livres, et pour un prince dont la liste civile était assez faible, la 
sommé est réellement énorme. Ses charités privées, dont per- 
sonne n’eut le secret, étaient innombrables ; un biographe a vu 
un billet écrit de la main de Stanislas, et dans lequel: on lisait : 
« Bonjour, mon cher Alliot, porte-toi bien. Je pars: envoie-moi 
« le tableau des aumônes que j'ai résolu de distribuer dans les 
« villes où je passerai, comme tu l'as dressé. » Il répétait sou- 
« vent: Un roi ne doit jamais s'informer s’il y a des misérables 
« dans ses États, mais demander où ils sont; et ne pas 
« le demander à ses courtisans, qui n’auroient pas de honte de 
« lui tendre la main comme les sujets les plus dignes d’éprou- 


(1) V. ibid., p. 288 et 239. 
OT VI. k 21 
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« ver les effets de sa généreuse compassion » (1). Il méditait, 
lorsque la mort l’enleva, une entreprise plus considérable que 
celles qu'il avait exécutées pour soulager les malheureux. « Il 
« avoit conçu, dit l’évêque de Toul dans le mandement qu'il 
« publia à l’occasion de la mort du roi, et m’avoit confié l’im- 
« mense projet de fonder dans toutes les paroisses de la cam- 
« pagne les mêmes établissemens de charité qu’il a faits dans 
« toutes les villes de ses États en faveur des pauvres et des 
« malades : projet plus vaste que ses ressources ; mais ses res- 
« sources s'étendoient et se multiplioient en quelque sorte, 
« pour se prêter à la grandeur de ses vues et aux profusions de 
« sa charité. » 

Non seulement il aimait à donner, mais il savait donner avec 
discrétion et délicatesse ; ceux qui avaient part à ses bienfaits 
étaient moins reconnaissants du présent lui-même que des 
_ paroles bienveillantes dont il était accompagné, et l’on n’éprouve 
qu’un embarras, c’est celui de choisir au milieu de tous les 
traits de générosité que nous ont conservés les biographes du 
roi de Pologne. 

Stanislas avait des mœurs pures et simples. Il fuyait, quand 
la chose était possible, le faste et l'appareil de la royauté, et, 
retiré dans son cabinet, il aimait à se livrer à la composition 
littéraire (2). Marin et le chevalier de Solignac ont fait impri- 
mer, sous le titre d''Œuvres du Philosophe Bienfaisant (3), un 
recueil des principaux écrits français de leur maître, et celui-ci 
avait publié les ouvrages dont les titres suivent: Le Philosophe 
Chrétien (4), traité destiné à montrer comment on peut accorder 
les devoirs de la religion avec ceux de la société ; Combat de la 


(1) V. Proyart, ibid., p. 864 et 389 

(2) V. idem, ibid., p. 859, 860, 370-384, 418 ot 414. 
(3) Paris, 1763, quatre volumes in-8° et in-12. 

(4) Doux parties in-12, 1749. 
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volonté et de la raison (1); Réponse d’Ariste aux conseils de 
l'amitié (2); Réflexions sur divers sujets de Morale (3); Dis- 
cours, dans lesquels on prouve que le vrai bonheur consiste à 
faire des heureux, et que l'espérance est un bien dont on ne 
connaît pas assez le prix (h); Entretien d’un Européen avec 
un Insulaire du royaume de Dumocala (5); Recueil de 
diverses matières (6) et L’incrédulité combattue par le simple 
bon sens, essai philosophique, par un roi (7). De plus, la 
‘ bibliothèque de la ville de Nancy possède un volume, in-folio, 
entièrement formé d’autographes du roi ou de copies de ses 
œuvres, et renfermant plusieurs opuseules qui n’ont jamais vu 
le jour (8). Enfin, Stanislas n’avait cessé de cultiver la langue 
polonaise, et il composa dans cet idiome trois écrits qui sont 
devenus fort rares: Glos Wolny Wolnosé Ubespieczaïacy (9) : 
Rosmowy duszy z panem Bogiem, etc. (10), et Hisiorya Sta- 
rego y Nowego Testamentu (11). + 

Ses efforts pour favoriser les progrès des lettres n ol pas 


(1) Môme année, in-12 de 44 pages. . 
(2) In-12 de 234 pages, 1750. 

(8) Môme année, in-8° de 137. pages. 
(&) Môme année. 
(5) Nancy, 1752, in-12 de 87 pages. 
(6) Nancy, 1764, in-8. 

(7) Un volume in-18. 

(8) Cabinet des mss., n° 32. 


(9) In-4e, 1743, On en a donné une traduction française, ! sous le 
titre de: La voix libre du citoyen, ow Observations sur le Jon 
nement de Pologne; Paris, 1749, in-12. 


(10) Ou Entretiens de l'âme avec Dieu, tirés des paroles de saint 
Augustin, dans ses Méditations, ses Soliloques et son Manuel ; 
1745, un volume in-8°. Le texte français a été composé par l abbé 
Clément. 

(11). Nancy, Pierre Antoine, 1761, un volume in-folio. C’est une 
traduction en vers polonais d’une histoire de l'Ancien et du Nou- 
veau Testament. 
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malheureusement un plein succès. La plupart des auteurs qui 
avaient brillé pendant le premier tiers du XVIII siècle étaient 
morts, ou avaient quitté la Lorraine, ou se trouvaient condamnés 
au repos par la vieillesse. Dom Calmet continuait toutefois à 
publier ouvrage sur ouvrage. Dom Cellier donnait, de temps en 
temps, quelques volumes de son Histoire des auteurs sacrés, 
qu’il a laissée incomplète, et qu'aucun de ses confrères n’était 
capable d'achever. « Il est à souhaiter, écrivait Chevrier, 
« que l’ordre de Saint-Benoît, qui a produit de si grands 
« hommes en Lorraine, soutienne la réputation qu'il s’est 
« acquise; je le désire, mais je dis avec douleur que je ne le 
« prévois pas. | 


« Le dernier des Romains est prèt à nous quitter. 


« Dom Cellier mort, je ne vois plus d'homme véritablement 
« savant chez les Bénédictins de notre province (1). » 

Au moment où Chevrier traçait les lignes précédentes, on 
venait de perdre Dom Ambroise Pelletier, religieux de l’abbaye 
de Senones, qui avait entrepris la rédaction d’un nobiliaire de 
Lorraine. Le premier volume, contenant les renseignements 
relatifs aux anoblis, déchaina un orage terrible ; la Cour souve- 
raine déclara que le nobiliaire ne ferait pas foi en justice, et 
Dom Pelletier mourut des suites de mauvais traitements exercés 
sur lui par certains gentilshommes que son livre avait 
offensés (2). Les Bénédictins comptaient encore dans leurs 
rangs Dom Joseph de l'Isle, qui préludait par la publication de 
petits ouvrages à celle d’une bonne histoire de l’abbaye de 
Saint-Mihiel, qu'il avait longtemps habitée (3); les Prémontrés 
citaient, avec complaisance, le Père En Jeune, natif de 


(1) Hist. de Lorr., t. IX, p. 24 et 25. 
@) V.GCalmet, Bibl. lorr., col. 721; V. Durival, ibid., p. 228. | 
ae Nancy, 1757, un volume in-4, V. Calmet, ibid., col. 588 et 
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Tignécourt, auteur d'une histoire des Templiers, que l’on 
regarde maintenant comme bien médiocre (1), et le Père Albert 
Marion de Hattonchâtel, qui a laissé des ouvrages sur le droit 
canonique, considéré principalement dans ses applications à la 
règle de saint Norbert (2); les Gisterciens ou Bernardins, le Père 
Jean-Antoine Macusson, de Bar-le-Duc, auquel on doit plusieurs 
écrits sur la religion, la philosophie et la physique (3); les 
Capucins, le Père Thomas de Charmes, dont la Theologia uni- 
versa ad usum Sacræ Theologiæ candidatorum (4) se répandit 
avec rapidité dans toute l’Europe catholique, fut adoptée comme 
manuel dans une foule de séminaires et valut à l’auteur une 
lettre très-flatteuse de la part du pape Benoît XIV, bon j juge en 
pareilles matières (5). 

Les Jésuites avaient aussi parmi eux de hommes dis- 
tingués, entre autres les Pères Leslie et de Menonx, tous deux 
membres de l’Académie. Le premier a composé un excellent 
abrégé de l’histoire généalogique de la Maison de Lorraine (6), 
_ et heaucoup de vers, que Ghevrier qualifie de très-heureux, 
mais que la modestie de ce religieux l’empêcha de faire 
imprimer. On regrette également la perte des poésies du Père 
de Menoux, auquel Chevrier, malgré son envie de critiquer, n’a 
pu refuser un juste tribut d'éloges (7). Ce Jésuite avait de plus 
un véritable talent pour la chaire, où il rencontra un émule 
digne de lui dans la personne du Père Husson, Cordelier. Ce 
dernier était presque toujours éloquent et pathétique, si l’on 


(1) V. idem, ibid., col. 544. 

(2) V. idem, ibid., col.. 638-640. 

(8) V. idem., ibid., col. 609 et 610. 

(4) Nancy, Loseure, 1749 et 1750, six volumes in-8e. 


(5) V. Calmet, ibid., col. 948 et 944, et supplém., col. 102 et 


(6) Commercy, Thomas, 1743, un volume in-8e.. | 
(7) V. Hist. de Lorr., t. VII, p. 311. 
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s'en rapporte à Chevrier, qui avait dü l'entendre souvent (1), et 
nous pouvons avoir encore une idée de son élocution en lisant 
son éloge du graveur Jacques Callot. Rappelons aussi que notre 
pays a donné le jour au célèbre Père Guénard (2), qui y a passé 
toute sa jeunesse et qui remplissait, en 1755, les fonctions de 
préfet des études au collége de Pont-à-Mousson. 

Les Bénédictins, dont les travaux avaient ordinairement pour 
objets les diverses branches de la science ecclésiastique, étaient 
tout étonnés de voir parmi eux un poète. À la vérité, le Père 
Collin de Bar-le-Duc était un poète latin. « II ne manquait pas 
« de mérite, dit Chevrier ; il y a du feu et de la chaleur dans ses 
« vers, èt le Père Collin peut figurer avec ceux qui ont illustré 
« la poésie latine ; on trouve dans ses vers les deux parties 
« essentielles qui constituent le poète : l'imagination et l’élé- 
« gance (3). » On voudrait être autorisé à décerner les mêmes 
éloges aux versificateurs que Stanislas entretenait près de lui, 
et dont un seul : François-Antoine Devaux de Lunéville, lecteur 
du roi, a mérité que son nom passât à la postérité (4). On ren- 
contrait aussi parfois à la Cour du roi de Pologne différents 
littérateurs, qui étaient nés en Lorraine, mais qui l’abandon- 
nèrent pour aller résider à Paris. Tels étaient : le chevalier de 
Saint-Lambert d’Affracourt, dont les tristes productions ont 
contribué à répandre en France le venin des doctrines irréli- 
gieuses, et Charles Palissot de Nancy, lequel, tour à tour ami 
et ennemi des philosophes, finit par devenir l'objet du mépris 
général et ne laissa, malgré un talent réel et une admirable 
facilité, aucun ouvrage digne d’être cité comme modèle. Tel fut 


(1) V. ibid., t. IX, p. 194 et suiv. | 

(2) Il est né à Damblain, le 16 décembre 1726. 

(3) Ibid., t. VIII, p. 54, 57, 58, 61 et 62. 

(&) V. Notice biographique. sur Devaux, lecteur du roi de 
Pologne, par M. Guibal, dans les Mém. de l’Acad. de Stanislas pour 
1837, p. Ixxiij-Ixxxix. ME OT | 
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aussi Madame de Graffigny, dont nous avons déjà parlé, et qui 


se fit connaître, pendant le règne de Stanislas, par la publica- 
tion des Lettres péruviennes, de Cénie et de La fille d’Aristide. 


À côté de ces écrivains, il faut encore nommer François Timothée 
Thibault, successivement ou simultanément avocat, banquier- 
expéditionnaire en Cour de Rome, lieutenant-général de police, 
censeur royal et procur eur-général près la Chambre des 
comptes, et qui cultiva avec succès la jurisprudence, l'éloquence 
et la poésie, bien qu’il soit plus connu aujourd’hui par les mor- 
dantes épigrammes de Chevrier, que par les éloges dont ses 
compatriotes furent prodigues envers lui; N. de Maillet, 

conseiller à la Chambre des comptes de Bar, auteur d’un manuel 
de jurisprudence intitulé : Les éléments du Barreau (1); de 
Mémoires alphabétiques pour servir à l’histoire, au pouillé et 
à la description générale du Barroïs (2), et d’un Essai chrono- 
logique sur l'histoire de cette province (3); enfin, Chevrier, qui 
a donné des Mémoires pour servir à l’histoire des hommes 
illustres de Lorraine, avec une- réfutétion de la Bibliothèque de 
Dom Calmet (4); une Histoire civile, militaire, ecclésiastique, 
politique et littéraire de Lorraine et de Bar, qui devait former 
douze petits volumes, mais que la fin prématurée de l'écrivain 
ne lui a pas permis d'achever (5); des comédies mortes aussitôt 
après leur naissance; des romans et d’autres livres, où l’on 
trouve autant d'esprit que de méchanceté. Les satires de Chevrier 


(1) Ou abrégé des matières principales et les plus ordinaires ‘du 
palais, selon les loix civiles, les ordonnances et la coutume de 
Bar-le-Duc, avec la forme de procéder au civil en justice dans le 
Barrois; Nancy, Midon, 1746, un volume in-4e, 


(2) Bar-le-Duc, 1749, un volume petit in-8e. 
(8) Paris, 1757, un volüme in-12. 
(4) Bruxelles (Paris), 1754, deux volumesin-12. 


(5) IL n’a publié que les tomes I, IT, III, 1V, V, vin et IX : en 
tout sept volumes petit in-12, Bruxelles, 1958. 
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l'avaient, de bonne heure, contraint à quitter la Lorraine et 
même la France, et son exil ne se termina qu'avec sa vie. Son 
talent lui avait néanmoins valu quelques protecteurs, entre 
autres le prince Charles-Alexandre, qui lui prêta, pour l'aider 
dans la composition de l'histoire de sa patrie, des manuscrits 
précieux, dont la perte est vivement regrettée. 

Ce fut aussi loin de la Lorraine que se passa la vie de l’astro- 
nome Charles Messier, n6 à Badonviller, en 1730. A peu près 
complètement étranger aux sciences mathématiques, il ne fut 
jemais qu’un bon observateur; mais il avait tant de zèle et de 
persévérance, que l’Académie des sciences de Paris l’admit dans 
ses rangs, l’année même dela mort de Stanislas. Il découvrit 
presque toutes les comètes qui parurent de son temps, et on 
affirme que Louis XV l'avait surnommé le furet des comètes (1). 
Un autre savant qui honora la Lorraine, à la même époque, fut 
l'abbé Pierre Sigorgne, natif de Rambercourt, et doyen de la 
cathédrale de Mâcon. Il était licencié de Sorbonne, et ayant été 
nommé professeur de philosophie au collège du Plessis, il osa 
introduire dans l’Université de Paris l’enseignement de la doc- 
trine de Newton, et il publia divers écrits pour la défendre et la 
propager (2). Le Père Gautier, dont nous avons déjà loué les 
travaux, en enregistrant la fondation de l’Académie, était ne à 
Nancy, vers l’année 1710. « Physicien profond et lumineux, dit 
« Chevrier qui le connaissait, le Père Gautier joignait à ce 
« talent celui de la poésie, et il est un des hommes rares de ce 
-« siécle qui ont eu l’art de mêler le charme des vers aux matières 
« abstraites (3). » Il avait fait imprimer, en 1755, un poëme 


(D V. Notice sur la vie et les ouvrages de M. Messier, par 
Delambre, dans les Mémoires de l’Académie des sciences, an 
QE p. Ixxxiij-xcij ; Correspondance littéraire de la Harpe, t. 1, 


(2) V. l’article Sigorgne dans la Biographie universelle. 
(8) Hist. de Lorr.. t. IX, p. 228 et suiv. | 
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sur les propriétés de la lumière et différents mémoires, parmi 
lesquels son travail sur l'application de la vapeur aux rames des 
galères occupe le premier rang. Le Père Gautier est aussi 
l’anteur de Réflexions critiques sur la certitude de la médecine, 
et le médecin Charles Bagard, son confrère à l’Académie, péné- 
trant, par représailles, dans le domaine du Chanoine-régulier, 
écrivit sur les causes physiques des tremblements de terre et 
sur les maladies épidémiques qui peuvent en résulter. Un traité 
sur la durée de la vie humaine, une dissertation sur l'inocula- 
tion et d’autres mémoires lui avaient assuré une grande réputa- 
tion et Louis XV l'avait décoré de l’ordre de Saint-Michel. Il 
méritait, au reste, une pareille distinction, moins encore par sa 
_ science que par ses vertus et son désintéressement ; et un con- 
temporain rapporte que Bagard faisait imprimer ses ouvrages à 
ses frais et les distribuait gratuitement aux pauvres et aux 
jeunes médecins (1). | | 

A côté de ces savants, il faut rappeler ici Pierre Blaïse, dit le 
chevalier de Saint-Blaise, né à Remiremont, en 1717,et qui 
publia des traités sur les mathématiques et l’agriculture ; les 
frères Jean-Jacques et Jean-Daniel Saur de Sainte-Marie-aux- . 
Mines, dont la renommée comme minéralogistes étaient devenue 
européenne (2); Jean-Baptiste Bréquin d’Acraigne, qui entra au 
service de la France en qualité d'ingénieur militaire, puis la 
quitta pour s'attacher au prince Charles-Alexandre, qu’il suivit 
dans toutes ses campagnes (3), et le mécanicien Bernard Joyeux 
de Pagny-sur-Moselle, constructeur d’une horloge tellement 


A) Ve ibid, p. 266, 257 ot 267; Calmet Bibl. lorr, col. 72 et 
8. 


(2) Jean-Daniel, le plus jeune des deux frères, avait été nommé, 
à vingt sept ans, correspondant de l’Académie des sciences. V. 
Chevrier, ibid., p.242-244. | 


(3) I1 devint directeur du bureau des plans appartenant au corps 
des ingénieurs, à Vienne. V. Calmot, ibid., col. 166 et 167. 
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compliquée, qu'il nous faudrait deux ou trois pages pour énu- 
mérer ses indications et ses mouvements (1). 

Stanislas, qui fit élever tant de monuments remarquables, fut 
secondé par d’habiles artistes, et parmi eux nous devons citer 
Emmanuel Héré de Nancy, premier-architecte de ce prince, et 
sur les plans duquel ont été construits presque tous les édifices 
précédemment décrits (2); le serrurier Jean Lamour, déjà 
mentionné (3) ; le serrurier Jeanmaire, élève du précédent, et 
qui exécuta les grilles de plusieurs chapelles de la Primatiale ; 
quatre peintres distingués : Provençal; André Joly, élève de 
Claude Jacquart (4) ; Joseph Ducreux de Nancy, dont la réputa- 
tion commença seulement vers la fin du règne de Stanislas (5), 
et Jean Girardet de Lunéville, petit-neveu de Charles Mélin, et 
le meilleur peintre que la Lorraine ait possédé dans la seconde 
moitié du XVIII: siècle. Il était élève de Claude Charles, et, après 
avoir fréquenté l'atelier de ce maître, et avoir fait d'excellentes 
études classiques dans l’Université de Pont-à-Mousson, il 
demeura, pendant huit ans, en Italie afin de se perfectionner, et 
travailla successivement pour la duchesse-douairière, pour le 
prince Charles-Alexandre et enfin pour le roi, qui le nomma son 
peintre-ordinaire par brevet du 10 mai 1758, le chargea de 
peindre le grand-salon de l'hôtel de ville de Nancy, ainsi que 
plusieurs salles dans les palais de la Malgrange, de Lunéville 
et de Commercy, et lui paya généreusement beaucoup d’autres 
tableaux, dont quelques-uns ornent encore les édifices publics 
de l’ancienne capitale de la Lorraine (6). 


: (5 V. idem, ibid., col. 549 et 550. 

(2) V. idem, ibid., additions, col. 140. 

(8) V. idem, ibid., addit., col. 147; Durival, ibid. p. 230 ot 231. 
*’ (4) V. Calmet, ibid. col. 548 et 549. 

_ 6) V. l’article Ducreux dans la Biogr. univ. 


(6) V. Calmet, ibid, col. &16; Lionnois, ibid., t. Il, p. 588 et 
589 ; Journal de Metz pour l'an de grâce 1763 , par Stomer. 
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Non loin de ces artistes, il faut i inscrire Collin, bon. graveur 
en taille douce ; Louis et Nicolas Mansiaux de Ceintrey, stucca- 
teurs, choisis par le roi pour décorer l’église de Bonsecours et 
les palais de la Malgrange et d’Einville ; par les chanoines de 
Saint-Dié, pour métamorphoser l’abside de leur collégiale; par 
le prince d’Elbeuf et le duc de Chartres, pour embellir les chà- 
teaux de Gondreville et de Saint-Cloud (1) ; enfin, les frères 
Lambert-Sigisbert, Nicolas-Sébastien et François-Gaspard Adam, 
tous trois sculpteurs de mérite, et que le désir de paraître sur un 
plus grand théâtre engagea à se fixer, les deux aînés à Paris, où 
ils furent admis dans l’Académie de peinture et de sculpture, 
et le troisième à Berlin, près du roi de Prusse, qui le prit pour 
son premier-sculpteur. 

La plupart de ces artistes survécurent à Stanislas et eurent la 
douleur de voir anéantir leurs ouvrages aussitôt après sa mort. 
Louis XV déclara que l’économie était une des principales ver- 
tus des souverains et fit immédiatement détruire ces palais, ces 
parcs, ces jardins, si chers au roi de Pologne. « Chanteheux, 
« Einville, la Maigrange, le château d’eau de Commercy s’effa- 
« cerent bientôt comme de beaux rèves, dit Durival ; et les chà- 
« teaux de Lunéville et de Commercy furent convertis en 
« casernes, avec un empressement qui augmenta l’affliction de 
« la province. » 

La Lorraine fut réunie au royaume de France et perdit ainsi 
son indépendance, sept cent dix-huit ans après l'avènement de 
Gérard d’Alsace comme premier duc héréditaire. Les partisans 
etles serviteurs de la famille ducale n'entendirent pas avec 
indifférence s’exhaler le dernier soupir de leur patrie; mais les 
hommes qui regardaient, avec raison, l'indépendance de la 
Lorraine comme détruite depuis le départ de François III, et 


(1) V. Calmet, ibid., col. 630. 
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mème depuis le jour où Louis XIII était entré victorieux dans la 
ville de Nancy, ces hommes se consolèrent en pensant que le 
peuple des René II, des Antoine et des Charles III, désormais 
confondu dans la nation française, pouvait, en changeant de rôle, 
aspirer encore à de glorieuses destinées. 
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moyen-âge, ÎI, 151, 152, III, 197. Pratiques louables ou supers- 
titiouses qui concernent les abeilles, IT, 152, 153, III, 180. 

ABRAM (Le P.), Jésuite, IV, 348, 344, V, 185, 186, 144. 

ACADÉMIE DE LUNEVILLE, VI, 40, 114, 150, 163, 199. 

ACADÉMIE DE SAINT-DIS. V. GYMNASIUM VOSAGIENSE, 

ACADÉMIE DES BEAUX-ARTS. Sa création et son organisation, 

, 43, 44, 


ADALBÉRON Îer, évêque de Metz, 1, 260, 261. 
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ADALBÉRON Il, évêque de Metz, 1, 207, 208, 240, 259. 

ADALBÉRON, évêque de Verdun, Ii, 247, 248. k 

ADALBÉRON, fils de Thierry, duc bénéficiaire de Lorraine, est 
pourvu de l'évêché de Motz, I, 212, 218. | 

ADALBÉRON, fils du duc Simon Ier, entre dans l’abbaye de Clairvaux, 
I, 328. 

ADALBÉRON, prévôt de Saint-Paulin, usurpe l’archevêché de Trèves, 


: ; 
ADALBERT, chroniqueur, I, 275. 
ADALBERT Ier (d'Alsace), I, 222. | 
ADALBERT Il (d'Alsace), duc bénéficiaire de Lorraine, 1, 222; il est 
tué par son rival, 224. ns 
de ah , moine de Saint-Maximin, missionnaire en Russie, 
9 °. 
Sn n Grimon, diacre de l’église de Verdun. Son testament, 
’ 9 . 
ADam, écuyer de Claude, duc de Guise, IV, 17. 
ADAM (François-Gaspard), sculpteur, VI, 385. 
ADAM (Jacob-Sigisbert), sculpteur, VI, 145. 
ADAM (Lambert-Sigisbert), sculpteur, VI, 335. 
ADAM (Nicolas-Sébastien), sculpteur, VI, 249, 335. 
FURELDR DE FRanox (Madamo), fille de Louis XV, VI, 287, 818, 
19. 
ADÉLAÏDE DE SUPLINBOURG, épouse du duc Simon Ier, I, 319, 821, 
822, 3824; elle fonde l’abbaye de l’Etanche, I, 338. 
ADELBERT, comte de Metz. Ses intrigues et sa mort, I, 184, 185. 
ADèLe, fille de Mathieu de Lorraine, II, 25 à 28. | 
ADELHAIRE, autour de la Chronique d'Epternach, I, 275. 
ADMINISTRATION de la Lorraine, au moyen-âge, Il, 360 à 362; son 
état au XVIe siècle, V, 100 ; simplifiée par Stanislas, VI, 205. 
ADMINISTRATION DES FORÊTS (Ordonnance concernant l’), VI, 212. 
Remontrances de la Cour souveraine, 212, 213. L'administration 
forestière est réorganisée par Stanislas, 257, 258. 
ADMINISTRATION MUNICIPALE en Lorraine, au moyen-âge, Il, 360. 
ADOLPHE IX, duc de Berg, envahit le Barrois, Il, 334 ; il est fait 
prisonnier par le duc de Lorraine, 335. 
ADoLPHE, duc de Gueldres, IV, 83. 
ADson, abbé de Montiérender, agiographe, I, 273, 276. 
AFFRANCHISSEMENTS. Leur nombre et leur origine, II, 54, 110 à 
115; leur nature, 147, 148. Affranchissements accordés pendant 
le XIVe siècle et le promier tiers du XVe, 358 à 360, pendant le 
XVe siècle, III, 171, 172. 
AGécourT (Le sieur d’), capitaine des gardes du duc Charles IV, 


AGnÈès DE Bar, veuve de Ferri Il, abandonne sa dot à son fils 
Thiébaut Ier ot promet de ne pas se remarier, II, 20, 21; elle 
essaie, mais on vain, de s'emparer de l'autorité, 49; elle aban- 
donne son douaire, 60; sa mort, sa sépulture et son testament, 
18, 55, 56. 
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. AGNÈS DE CHAMPAGNE, veuve de Renaud Il, comte de Bar, fonde 
l’abbaye de Sainte-Houlde, II, 168. | 

AGRÈCE (Saint), évêque de Trèves, I, 69. 

AGRICULTURE. Sa décadence en Lorraine au XIVe siècle, Il, 374; 
son état sous le rêgne de Léopold, VI, 59, 60. 

D Er Hs d”) IIT, 250, 280, 289, 204, 313, 338, 339, 348, 
888, 408. 

AGvERRE (Ménault d’), III, 253, 301, 313, 328, 339, 348. 

AIDE (Premier) accordé par les Etats-Généraux, III, 53, 54. 

Aix SaINT-REMy. Son établissement, III, 398, 399. 

AIDES EXTRAORDINAIRES. Manière de les voter et de les lever, 
V, 71,75 à ‘9. Aides extraordinaires levés sans l'octroi des 
Etats, 72 à 74. 

AtGLE (Claude de l”), grand-vicaire de Toul, V, 450; VI, 35. 

AIGUILLETTES. Ce que c'était de le nœud d’aiguillettes, III, 178. 

AiLcy (Hector d”’), évêque de Toul, IV, 41, 42, 71, 77, 125. 

AILLY (Sébastien d’), négociateur, V, 160, 229, 418. | 

Ainy (Saint), évêque de Verduo, tâche de sauver Gontran-Boson et 
Berthefred, I, 84, 85. 

ALAIS (Le comte d’}, V, 194, 195. 

ALBÉRON DE MonTREUIL, archevêque de Trèves, I, 314, 815, 818 : 
319. 

ALBERT D'AUTRICHE, roi des Romains, Il, 133, 134. 

ALBERT ou Alpert, chroniqueur, 1, 275. 

D écolâtre de l’abbaye de Saint-Mathias et chroniqueur, 
9 26 . 7 

ALBERT, margrave de Brandebourg, ravage une partie de la 
Eu et défait le duc d’Aumale près de Lupcourt, IV, 166 

169. 

ALBERTAZ (Mademoiselle d’), III, 227. 

ALBIGEOIS. Part que prennent les Lorrains aux croisades contre 
les Albigeois, Il. 159, 160. 

ALpric, écolâtre de Metz, Ï, 132. | 

ALDRINGEN, général de l’empereur Ferdinand II, V, 214. 

ALEXANDRE VII, pape, V, 370. 

ALIÉNATIONS du domaine révoquées par le duc Charles III, IV, 184. 

D fille d'Edouard Ier, roi d'Angleterre, et comtesse de Bar, 

+ 129. 
ee (Cuny), grand-prévôt de la collégiale de Saint-Dié, IV, 317, 
9. | 


9 
Aux DE CHampé. V. CHampé. 
ALIX DE LORRAINE, fille de Ferri II, II, 14, 18. 
ALtx (Thierry), président de la Chambre des comptes, IV, 222, 
285, 350, 351; V, 5, 138. 
ALLAMONT (le baron d’), diplomate lorrain, V, 395, 397, 406, 414. 
ALLELUIA (Enterrement de l’}, 1I, 387, 388. 
ALLIOT (Dom Hyacinthe), abbé de Moyen-Moutier, V, 450, 453, 
ALLIOT (Dom Hyacinthe), prieur de Saint-Mansuy, V, 450, 453. 
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ALLIOT (Dom Pierre), abbé de Senones, VI, 138. 

ALLIOT (Jean-Baptiste), médecin, VI, 150, 

ALLioT (Le sieur), intendant de la Maison de Stanislas, VI, 198, 
245, 258. 

ALLIOT (Pierre), médecin, V, 420. 

ALPHONSE V, roi d'Aragon et de Sicile, III, 46, 55 à 57, 98, 99, 
101, 102. à 

ALPHONSE X, roi de Castille, est élu roi des Romains, II, 85; il 
reçoit l'hommage du duc Ferri IIT et lui accorde une pension, 
85 à 88. | 

ALPHONSE V, roi de Portugal, III, 332, 383. 

ALSACE (Les villes d’) fournissent des secours à René IT et aux 
Suisses, III, 252, 258, 285, 299, 301, 802, 315, 329. La portion 
de cette province qui RpReenes à l'empereur Ferdinand II est 
cédée au duc Charles IV, V, 200, 201. 

ALSACIENS. Part glorieuse qu’ils prennent à la victoire de Nancy, 
III, 844 à 848. Leur départ, 353, 361. 

AMALATRE, archevêque de Trèves, I, 182, 169. 

AMALAIRE, diacre de Metz, chef de l’école du palais, 1, 131 à 134, 
175. | 

AMANCE de château d’) assiégé par Frédéric II, II, 34 à 36. 
Affranchissement du bourg, 113. 

. AMATUS a Amé (Saint), solitaire. Ses travaux et sa mort, I, 109, 
112, 118. 

AMBL1ZE (African d’Anglure, sieur d’}), maréchal de Barrois, 
IV, 279, 280. 

AmBRoISE (Saint), né à Trèves, visite plus tard la Première Bel- 
gique, I, 71, 74. | 

AMBROSIENS (Religieux) introduits dans le prieuré de Saint-Nicolas- 
de-Port, IV, 319, 320. se 

ANCERYVILLE (la baronnie d’) est achetée par Léopold, VI, 90, 91. 

ANCERVILLE (le baron d’). V. Lours pe Guise. | 

ANCIENNE CHEVALERIE (Nombre des maisons de l'}, V, 56. 

ANCY (Le village d’}) est saccagé par les Lorrains, III, 889, 

ANDRÉ (Christophe), architecte, VI, 146. | 

ANnDR#£ (Le Père), de Neufchâteau, franciscain, IV, 144. 

ANET (Jean-Baptiste), musicien, VI, 199. 

ANGELO, frère du comte de Campo-Basso, III, 335, 

ANGOULÊME (Le duc d’), V, 256, 260. 

ANIMAUX DOMESTIQUES. Leur valeur au XIVe siècle, II, 375, 376. 
CS poursuivis et condamnés comme criminels, 365, 

» ÀÀ | | 

ANNE-CHARLOTTE de Lotraine, fille de Léopold, abbesse de Remi- 
remont, VI, 110, 184, 185, 239, 240. | 

ANNE D’AUTRICHE, reine de France, V, 221, 314, 323, 326 à 
332, 490. | ; 

ANNE DE CLÈVES, IV, 96, 97. 

ANNE DE FRANCE, fille de Louis XI. On projette de la marier avec 
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Nicolas, fils de Jean II, III, 114 à 116; elle achète les secours de 
René II, 376 à 381; IV, 16. - 
ANNE DE LOBRAINE, fille du duc Antoine, IV, 85, 86. 


ANNE DE LORRAINE, fille naturelle du duc Charles IV, V, 315, 343, 


857, 369, 401, 410, 489, VI, 22. ° | 
ANNE-ELISABETH de Lorraine-Elbeuf, épouse du prince de Vaudé- 
mont, V, 396, 401, 404, 410, VI, 49. 
ANNET (Jean), chantre de la Cathédrale de Metz, IV, 217, 317. 
ANNONCIADES (Les)'s'établissent à Nancy, V, 41. ne 


AnoBzis (Les) obtiennent le titre de gentilshommes et l'entrée 


‘dans les Etats, V, 57 ; ils sont taxés par Louis XIV, 442. 
ANOBLISSEMENTS (Premiers) en Lorraine et dans le Barrois, 

11, 289, 290. Réclamation des Etats contre leur multitude, V, 81. 
ANSELME DE BAvay (Dom), abbé de Beaupré, VI, 71. 


ANSIGISE, fils de s. Arnould, épouse Béga, fille de Pépin de Lan- 


_ den; il est père de Pépin d’Héristal, I, 91. 

ANSTÉE, abbé de Saint-Arnould, I, 269. 

ANTOINE de Pavie, abbé de Senones, I, 398, 401, 408, 409. 

ANTOINE, bâtard de Bourgogne, III, 328, 824, 338, 345, 346, 348, 
354, 362, 363. 

ANTOINE, comte de Vaudémont, refuse de reconnaître Isabelle 
comme. duchesse de Lorraine, IT, 386, 337 ; sa principauté est 
envahie par les Lorrains, 337. Il somme les habitants de Nancy 
de le reconnaître comme duc de Lorraine, JT, 12, 13; portrait 

_ de ce prince, 15, 16; il se rend auprès du duc de Bourgogne, 16; 
il entre dans le Barrois avec une armée, 17 à 19; sa retraite, 19, 
20; il livre et gagne la bataille de Bulgnéville, 20 à 28 ; son 
mécontentement contre le maréchal de Bourgogne, 28; il con- 
clut une trève avec la duchesse de Lorraine, 30, 31; il se rend 
auprès du duc de Bourgogne avec René d’Anjou, 34 ; il feint de 
se réconcilier avec ce dernier, 34, 35; il défend son prétendu 
droit en présence de l’Empereur qui le condamne, 36 à 38. Son 
mécontentement contre René d'Anjou, 41, 42 ; il recommence la 
guerre, 58 à 61 ; il conclut une trève avec les administrateurs de 
la Lorraine, 61; il commence une troisième campagne, 65 ; il 
ravago une partie du Barrois et de la Lorraine, 65, 66 ; il est 
obligé de renoncer à ses prétentions, 66, 67, 71 ; il sert la France. 

._ 68; sa mort ot sa sépulture, 68. 

ANTOINE, duc de Lorraine, III, 408, 404, 406; son avènement, IV, 5 
à 8; son entrée solennelle à Nancy, 9 à 11; il s'occupe de 


. l'administration, 11,12; il se rend en Italie avec le roi Louis XI, 


13, 14; il revient en Lorraine, 14, 15; son mariage, 15, 16. IL 
assiste. à la bataille de Marignan, 17; il revient à Nancy, 17 à 
21 ; ses enfants, 21. Fêtes qu’il donne à Bar-le-Duc, 21 à 27. 

vénements divers, 27 à 81.Ïl s'allie à l’empereur Charles V, 81, 
il refuse d'accompagner, une seconde. fois, François Ier en Italie, 
82. Faits divers, 84, 35. Le duc embellit et fortifie Nancy, 35, 
86; il achôve le palais ducal, 36; il publie un édit contre le 
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Luthéranisme, 42; il se prépare à combattre les Rustauds, 45, 
&1 à 52; il marche contre eux, 52 à 54; il attaque et prend 
Saverne, 54 à 58; il est justifié du massacre des Rustauds, 58 à 
60 ; il parcourt une partie de l'Alsace, 61 à 63; il livre et gagne 
la bataille de Scherweiler, 63 à 67 ; il revient dans ses Etats, 67, 
68 ; il reçoit de toutes parts des félicitations, 69, 70 ; il prend des 
mesures contre l'introduction du Luthéranisme, 68 à 72, il reste 
neutre entre François Ier et Charles V, 76 à 78, 80, 81; il fournit 
à Charles V des secours contre les Turcs, 78, 79 ; il agrandit ses 
États, 80. Evènements divers, 81, 82.Le duc se rend à Nice pour 
tâcher de réconcilier François Ier et Charles V, 82, 88; il élève 
des prétentions sur le duché de Gueldres, 83 à 85; il marie son 
fils aîné et sa fille, 85 à 87; ses différends avec le roi de France, 
87, 88; il conclut le traité de Nuremberg, qui assure l'indépen- 
dance de la Lorraine, 89 à 91; il fait de nouveaux efforts pour 
rétablir la paix, 92, 93. Son testatoment, 98, 94; sa mort et ses 
nas 94, 95; son éloge, 95; son amour pour les lettres, 
139, . 

ANTOINETTE DE LORRAINE, duchesse de Juliers et de Clèves, 
1V, 320 à 322. 

ANTONISTES (ou religieux de Saint-Antoine de Viennois) établis en 
Lorraine, au XIIIe siècle, II, 162; IIS, 215, 216; ils ont une Mai- 
son à Bar, II, 390, 391. 

. (Jean) dit Hanzelet, graveur et artificier, V. 103, 104, 
l 


APREMONT (Charles comte d’}, V, 370, 371, 383, 382. 

APREMONT (Gobert comte d’) réconcilie Ferry III et l’évêque de 
Metz, II, 101, 102. 

APREMONT (Gobert V, comte d’) II, 108. 

APREMONT (Henri d’), évêque de Verdun, II, 224, 225. 

APREMONT (Jean d’), AE Lo de Metz, démembre le comté de Dachs- 

bourg, Il, 52, 58; il fait la guerre aux Messins révoltés contre lui 
et parvient à les soumettre, II, 60 & 65. 

APREMONT (Jean d”), évêque de Verdun, Il, 160. 

D (Jeanne d’), abbesse des Clarisses de Pont-à-Mousson, 

, 33. 

APREMONT (Judith d’). chanoinesse de Poussay, V, 24. 

APREMONT (Marie-Louise d’), épouse du duc Charles IV, V, 383, 
384, 401, 410, 417. | 

Aquépuc de Jouy, I, 63. 

ArgBois (Le sieur d’) de Xaffévillers, colonel de cavalerie, V, 259, 


ARC (Jeanne d”), Il, 342 à 345. Aventurières qui usurpent son 
nom, 345, 546. Jeanne conseille au duc Charles U de quitter sa 
concubine, 346. 

ARCHEVÊQUES de Metz, I, 169, 170. 

ARCHEVÊQUES (Les) de Trèves reconnus souverains de leur ville 
archiépiscopale, I, 200. - 
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ARCKES. Son affranchissement, II, 118. 

ARCHES (Prétentions de Léopold sur la ville d’) V1, 54, 55. 

ARCHIMANDRITE. Titre pris par l’évéque de Metz Adalbéron, 

9 

ARCHITECTURE MILITAIRE, pendant la période romane, I, 411. 

ARCHITECTURE. Son état en Lorraine aux VIIIe et 1Xe siècles, I, 161. 
Architecture romane secondaire. Ses caractères en Lorraine, 
408 à 411. Architecture ogivale. Son état et ses caractères en 
Lorraine pendant le XIlle siècle, Il, 175 à 177 ; au XIVe siècle, 
378 à 382, et au XVe, III, 216, 216. 

ARDENNES (Forêt des). Son étendue, I, 34. 

ARMÉE DE LORRAINE, Son état pendant les guerres de la Ligue, 
IV, 271 à 274, ot après, V, 103 à 105. 

ARMES de guerre et de chasse (Manufacture d’) V. 132. 

ABMOIRIES des comtes de Vaudémont, II, 9. 

dr Peu ducs de Lorraine. Leur origine et leurs variations, 

; : 

ARMOISES (Andrian des), seigneur de Maxéville. Part qu’il prend à 
l’enlèvement de Ferri El, II, 121 à 128. 

ARMOISES (Famille des). Sa disgrâce, II, 124. 

ARMoISES (Robert des) épouse une aventurière qui se faisait passer 
pour Jeanne d’Are, II, 346. 

ARMOISES (Simonin des), III, 137, 145, 147, 150, 152, 

ARNALD, évêque de Toul, défend les possessions de son église, 

ARNoLD, évêque de Toul, I, 139, 141. 

ARNOUL, roi de Germanie et de Lorraine, I, 151, 152. 

ARNOULD, duc de Gueldres, IV, 83. 

ARNOULD (Saint), leude austrasien, se déclare en faveur de 
Clotaire II, I, 87; il est élu évêque de Metz par le clergé et le 
pouple de cette ville, 88, 89; il résigne l’évêché de Metz et se 
retire dans une solitude des Vosges, 89, 90. Ses fondations 
monastiques dans les Vosges, son genre de vie; sa mort, 112 


ARPAJON (Le vicomte d’”), général français, V, 237, 238. 

ARQUEBUSIERS A CHEVAL , IV, 15, 346, . 

ARQUEBUSIERS (Compagnies d’}, V, 105. Leur suppression, VI, 210, 

ARQUEBUSIERS (Corps d’),levé par Léopold, VI, 89. 

ARSENAL (L”) de Nancy est reconstruit par Christine de Danemark 
et le duc Charles IIT, IV, 370. Sa réputation, V, 104. 

ARS-LA-QUENExY (Combat d’), IV, 264. 

ARTIFICIERS lorrains. Leur réputation, V, 103, 104. 

ATTILLERIE (Corps d’), V, 108. 

ARTILLERIE employée pour la première fois par les Lorrains à la 
bataille de Saint-Blin, II, 283. Artillerie enlevée de Nancy par 
Charles-le-Téméraire, III, 276. Artillerie enlevée par ordre de 
Louis XIV, V, 401. | 
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ARZILLÈRES (Jean d’), évêque de Toul, II, 194, 195, 376. 

AsiLEe (Droit d’}, II, 865, 366. Asile (Droit d’}, dans le parvis de la 
collégiale Saint-Madeleine, à Verdue, I, 374. 

Assises (Mise aux). Ce que c'etait, Il, 358. 

Assises (Tribunal des). Ce que c'était, Il, 121. Ferri III porte 
atteinte aux droits de ce tribunal, 121, 1925. Il tenait des ses- 
sions régulières dès le XIVe siècle, II, 7. Il formait une sorte 
de commission intérimaire entre les sessions des Etats-Généraux, 
V, 85, 86. Il accorde des aides, 78, 86. Son organisation et sa 
compétence, 86 à 88. Ses sesions, 88, 89. Procédure, 89 à 92. 
Lassitude et négligence de la Chevalerie, 92, 98. Critiques dont 
ce tribunal est l’objet, 93. Il accorde des aides extraordinaires 
au duc Charles IV, 161, 162. Sa suppression, 160, 361 à 364. 

ATELIERS MONÉTAIRES existant on Lorraine au XIVe siècle, IT, 378, 
874. 

ATHANASSE (Saint), patriarche d'Alexandrie, relégué à Trèves, I, 69. 

AUBERT, bâtard du duc Ferri IV. II, 226, 227, 248. 

AuBERT de Lorraine, fils naturel du duc Raoul, 11,245, 248. 
AUBEVILLE (Le sieur d’), diplomate français, V, 388, 398, 394, 
399. 

AuBonnE (Regard d’). Ses opérations financières, VI, 93 à 95. 

AUDITOIRE (Maison de 1”), IV, 373. Sa démolition, VI, 272, 273. 

AUGUSTE II, roi de Pologne, VI, 166, 195 à 197. 

AUGUSTE III, roi de Pologne, VI, 166. 

AUGusTINS (Les) s’établissent à Nancy, V, 382. 

Aurcy ou d’Auxy (Le Père Jean d'’), Cordelier, historiographe, 
I, 284. 285, 498 ; V, 136, 137 

AuLsERY (Georges), écrivain, V, 141. 

AUMÔNE PUBLIQUE. Ce que c'était, V, 108, 109. Son emploi, 169. 

AumonT (Le maréchal d’), IV, 261, 274. 

Aurocuxs. On en trouvait autrefois en Lorraine, I, 84. 

Auspice (Saint), évêque de Toul, I, 102. 

AUSTRAS!E (Royaume d’). Son origine, I, 81. Sa résurrection pro- 
jetée, IV, 284, 285; V, 250. 

AuTREY (Abbaye d’). Sa fondation, I, 392. 

AVELINE (L”). Origine de la noblesse de tous ses habitants, IIT, 291, 
292. 


AVESNES (Bouchard d’), évêque de Metz, se brouille avec le duc 
Forri II], IL, 105, 106; il bat les Lorrains à Beuvanges et assiége 
Prény, 106, 107; il bat le comte de Bar, 108; il remporte divers 
avantages et traite avec Ferri III, 108, 109. | 

AVILLERS (Gérard d’), III, 255, 258, 280, 294, 305, 322, 824, 378. 

AVOCAT DES PAUVRES, V, 100 

Avocats. Îls étaient confondus avec les procureurs, V, 99, 100. 

Avouks DES ÉGLISES. Leur origine, I, 167, 243 à 246; leurs usur- 
pations et leurs violences, 247 à 249; leur abaissement, 248, 
-249. Leurs droits et leurs devoirs sont réglés par le duc de Lor- 
raine, Mathieu Ier, 333, 334. 

Azur. Mine d’azur exploitée près de Vaudrevange, IV, 114. 
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B- 


Bape (Georges de), évêque de Metz. Ses efforts pour conserver la 
ville de Sarrebourg, III, 168, 198, 200, 201 ; il traite avec Charles- 
le-Téméraire, 231, 232, 253, 262, 263. | 

BapE (Jacques de), III, 17, 18. 

Bane (Jean de), archevôque de Trèves, III, 229, 230, 246, 250 ; 
IV, 123. 

Ban (Le margrave de) est battu à Cernay par les Suédois, V, 227, 
228. | 

Bape (Le prince Louis de), VI, 10. 

BaDoNviLLer. Les babitants de la ville embrassent le Protestan- 
tisme, IV, 201, 202; ils sont convertis parle Bienheureux Pierre 

Fourier, V, 23, 24. | 

Baccarar occupé par les Protestants, IV, 195. 

Bacaro (César), sculpteur, V, 410, 420, 454. 

BacarD (Charles), médecin, VI, 150, 151, 219, 271, 332, 333. 

BAGARD, conseiller à Ja Chambre des comptes de Lorraine, 

_ VI, 218, 219. | 

BacarD (Toussaint), sculpteur, V, 454; VI, 145. 

BaLLrAGES de Lorraine (Les) sont supprimés par Louis XIV, 
V, 449, 443, 446; ils sont rétablis par Léopold, VI, 13, puis 
supprimés par ce prince, qui en crée de nouveaux, 17. : 

BaïLLie de l’ordre du Temple, établie en Lorraine, I, 370. 

BaILLISs mentionnés sous le rêgne de Mathieu I, IT; 68, 69. Leurs 
attributions, 361. , 

Barzuivy (Le sieur de), gouverneur de Longwy, V, 404, 405. 

BaNvice (Le château de) détruit par les Lorrains, III, 121, 125. 

BanviLze-Aaux-Mrroirs est réuni à la Lorraine, IV, 80. 

Bains, La piscine de cette ville est rétablie par le duc Henri If, 
V, 10. Léopold en répare les thermes, VI, 116, 

Baupric, écolâtre de la cathédrale de Trèves, I, 402, 408. 

BaLe (Concile de), IT, 37, 38. j 

BAPTÊME des enfants des ducs. Cérémonies auxquelles il donnait 
lieu, IV, 22 à 27. | 

BARBARES (Les) envahissent la Première Belgique en 406, I, 78. 

BARBAZAN, gouverneur de Champagne, Il, 343. il assiste à la 

| ue de Bulgnéville, III, 18, 21, 22; sa mortet ses funérailles, 

y 26. | | 

BarcLAy ou Berkeley (William), professeur en droit à l’Université 
de Pont-à-Mousson, IV, 214; V, 139. | 

Bar (Catherine de). V. MEcruiLneg. 

Bar-Le-Duc (La ville neuve de) est fermée de murailles, Il, 381. 
La ville de Bar est rendue à René IT par les Français, IL, 377 à 
379 ; elle manque d’être prise par le maréchal d’Aumont, IV, 
261 ; elle est occupée par les troupes de Louis XII, V, 195, 196; 
elle est prise par les Lorrains, 324. 
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Bar (Nicolas de), peintre, V, 446, VI, 139. 

Bar (N. de) dit Du Lys, peintre, VI, 139. — 

Banpin (Claude), voué de Condé, maître des requêtes et négocia- 
teur, IV, 269, 270, 302. : 

BARDIN CPE conseiller d'Etat. V, 373, 

BARNET (Balthasar), littérateur, V, 143. 

BARRIÈRES entre les provinces. Discussion relative à leur suppres- 
sion, VI, 312, 318. | 
Barnois. Ce comté est érigé en duché, et par qui, II, 274 à 276; il 
est séparé de la Lorraine après la mort de la duchesse Isabelle, 
III, 98, 94. René Ier cède ce duché à sa fille Yolande et à 
René Il, 366, 867. Il est inséparablement uni à la Lorraine, 405, 

V,8 : 


BarRot (Pierre), professeur à la Faculté de médecine de Pont-à- 
Mousson, IV, 348. 
Bagscui (Suffren de), maître d’hôtel de René II. Son dévouement 
et sa mort, III, 322 à 325. —. | 
BasiN (Jean) de Sandaucourt, chanoine de Saint-Dié et poëte, 
IV, 184, 185. 

Basin (Thomas), évêque de Lisieux, III, 132. 

BASsoMPIERRE (Le sire de) accompagne René II en Suisse, I], 322; 
cité, 341, 348, 384, 388. : 

BASSoMPIERRE (Le sieur de) député par Charles III aux États de la 
Ligue, IV, 284, 285, 291, 293, 294. 

BASSOMPIERRE (François de), maréchal de France, V, 15, 208. 

BASSOoMPIERRE (Le marquis de), V, 228, 403. 

nt (Le sieur de), gouverneur français de Neufchâteau, 

9 e 

BarTERie D'or établie à Nancy, V, 182. 

BATTERIE DE CUIVRE établie à Nancy, V, 132. 

BAUDENOT (Etienne), bailli d’'Epinal, I, 120. 

le DE LuxEMBoURG, archevêque de Trèves, IT, 239, 267, 
268. | 

BaupouIw, frère naturel de Charles-le-Téméraire, III, 348, 354, 

BaupRicourT (Robert de), gouverneur de Vaucouleurs, Il, 344 ; 
III, 18, 27, 31. 

BAYVILLIER, ingénieur. VI, 48,65, 66. 

Bayon repris par les Lorrains, III, 298, 294. 

BÉATRICE. V. BEAUTRISET. 

nee , fille de Frédéric II, duc bénéficiaire de Lorraine, 
» 219. | 

B£aATRIx, sœur de Hugues-Capet et femme de Frédéric Ier, duc 
bénéficiaire de Lorraine. Son habileté, sa captivité et sa déli- 
vrance, I, 201, 202, 209. ; 

BEAUCAIRE (François de), évêque de Metz, IV, 171. 

BEAuCHARMOIS (M. de), conseiller à la Cour souveraine, VI, 293 à 
298, 302, 308. ; 

BEaurorT (Le sieur de), colonel lorrain, V, 328, 403, 404. 
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BEAULIEU-EN-ARGONNE (Abbaye de). Sa fondation, I, 120. Dissen- 
timents entré le roi Philippe-le-Bel et les comtes de Bar au 
sujet de ce monastère, II, 128 à 132. 

BrauLœŒu (Le sieur de), colonel lorrain, V, 212, 232, 233, 280. 

BEAuLINCOURT (Antoine de), roi d’armes de la Toison d’or, 
1V,1 52. 

BeaumonrT (Claude de), châtelain de Saint-Dié, IIT, 347, 348. 

BEAUMONT-EN-ARGONNE (Combat de), IV, 279, 280. 

Beaumont (Jacquemin de). Sa révolte contre Jean d'Anjou, III, 88. 

BEaumonT. V. Lot DE BEAUMONT. 

BrauPRÉ (Abbaye de). Sa fondation, I, 390. 

BEau-RePAIRE. Destruction de ce château, II, 265, 266. 

BrAuTRISET (Nicolas), graveur, V, 148. 

Bauvau (Achille de), III, 228, 288, 239. | 

BEAUVAU Bertrend de), sire de Précigny, III, 111, 112, 114. 

BEauvaU (Charles de), IIT, 228, 238, 239, 241. 

Beauvau (Henri de), voyageur, V, 140. 

Beauvau (Le marquis de), V, 221, 222, 348, 389, 419, | 

BEauvau (Marc de), prince de Craon, grand-écuyer, VI, 41, 42, 69, 
70, 75, 100, 101, 109, 171, 186, 187. 

Beauzey (Le château de) est pris pe les Luthériens, IV, 75. 

Becuer, médecin du comte de Châlon-sur-Saône. Sa trahison, 


II, 58. 
BépeL (Le P.), biographe, V, 448. | 
Beprort (Le duc de), régent du royaume de France, II, 881, 342. 
BéGon (Jérôme), évêque de Toul, VI, 71, 160, 192, 286, 239, 240, 
8 : | 


17. 
BÈèGuE (François le), doyen du chapitre de Saint-Dié, VI, 9, 12, 
13, 23 


BÈèque (Joseph le), secrétaire d’État et garde des sceaux, VI, 15, 

Bécunes (Les) de Bar-le-Duc embrassent le Calvinisme, IV, 204. 

BezcxamP (Abbaye de). Sa fondation, I, 392. 

BELEN, adoré autrefois en Lorraine, I, 36. 

Eu Ils chassent les Kimris de la Lorraine et s’y établissent, 
» 29. 

BeLaique. Son étendus, ses limites, I, 4. 

BeLarque (Première). Pays dont elle se composait, I, 51. 

Ro (Dom Humbert), abbé de Moyen-Moutier, VI, 131, 133. 

&. | 

BELLANGE, peintre, V, 7, 146. 

BeLzLARMIN (Le cardinal), IV, 308. 

BeLzLeronDs (Le maréchal de), V, 275, 281. 

BELLE-ISLE (Le maréchal de), VI, 227, 305. 

BELLEvILLE (Château de). Sa destruction, IT, 284. 

Bezvaz (Prieuré de). Sa fondation, I, 298, 299. 

BÉNAMENIL (Combat de), V, 418. 

BENARD (Dom Laurent), Bénédictin, IV, 333. 
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BENCELIN, abbé de Moyen-Moutier, II, 888, 889, 391. | 

BÉnépicrins. Leur décadence en Lorraine aux IXe et Xe siècles, 
I, 178 à 180. Leur réforme au commencement du XVIIe siècle, 
IV, 325 à 333. Bénédictins massacrés à Hornbach par les Protes- 
tunts, V, 269. 

BÉNÉDICTINS ANGLAIS (Les) s’établissent à Dieulouard,, V, 33. 

Bénérices. Il est interdit aux étrangers d’en posséder en Lorraine, 
1V, 185. 

BENNoN, évêque de Metz. Ses vertus et ses malheurs, I, 251, 252. 

Benoît XII, pape, V, 450; VI, 130. 

Benoîr XIII, antipape, II, 385. 

BÉRAIN, (Jean), dessinateur, V, 446, 447. 

BEerCHENI (Le maréchal de), VI, 229, 280, 248. 

BerCMENZEL ([.e) ou l’homme de montagnes, V, 134. 

BErHarD, écolâtre de Verdun, }, 164, 165. 

BgeMann, peintre, V, 448. 

BERMERINGER (Jacob), prévôt de Château-Salins, IV, 68, 69. 

BErNarv, duc de Saxe- Weimar, V, 249, 259, 260, 268, 272, 275, 

79, 282 à 284. 

BERNARD (Saint) visite la Lorraine et convertit la duchesse Adé- 
laïde, I, 321, 322, 324; il visite de nouveau la Lorraine, 335; 

il y fait plusieurs miracles, 335; il rétablit la paix entre la ville de 

Metz et le comte de Bar, 335 à 337. 

BERTAIRE, historien des évêques de Verdun, Ï, 165. : 

BERTE DE SouaBE veut gouverner après la mort de Mathieu Ier, 
I, 341 ; elle est dépouillée de l'autorité, 341, 342; elle tâche, mais 
en vain, de la ressaisir, 342, 343; sa mort et sa sépulture, 339. 

RE conspire contre Childebert ; il est mis à mort, 

BERTHELET (Dom Grégoire), Bénédictin, VI, 71, 317. 

BERTHEMIN (Dominique), médecin, V, 151. 

BERTRAM, évêque de Metz, I, 369, 383 à 385, II, 12, 13. 

BERTRAND, évêque de Tiflis, II. 383, 384. 

FERTRAND (Romaric). Son procès et sa condamnation, III, 189 et 

BEerTuLF, archevêque de Trèves, I, 144, 169, 170. 

B£ru, colonel lorrain, V, 327. 

BEsME (De), gentilhomme français, tente d’assassiner le duc 
Charles IV, V 235, 236, 252. | 

BETTo, architecte, V, 454. 

Beurve DE VoiNviLLe, Il, 377. | 

BeuvanGes-sous-BELRAIN (Combat de), Il, 106. 

BExoN (L'abbé), littérateur, VI, 239. 

B1BIENA, architecte, VI, 71. | He | 

BIBLIOTHÈQUES des cathédrales et des monastères, au IX: siècle, 
1,166, 167; au Xesiècle et pendant les XIe, 272, 278 ; au XIe siècle, 
400, 401; au XIIe siècle, 407. L US | 

BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE de Nancy.Sa fondation, VI, 267 à 270, 275. 
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BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE fondée par le chapitre de Remiremont, 

BIENS COMMUNAUX (La gestion des) est remise à des syndics, 
VI, 206. 

B:1Èère. On en fabrique beaucoup en Lorraine au IXe et Xe siècles, 
I, 159, 160, 368. 

Bièvre (Le sire de), III, 271, 972, 280, 281,288, 298, 296 à 299, 
303, 305, 307, 308, 310, 324 347, 348, 354, 355. 

BILLEQUIER (Jean), prévôt de la collégiale Saint-Georges, IV, 150, 
151. 


BILSTEIN (Ferri de), … ie de Charles II, II, 348, 349. 

BiNGEN (Combat de), V, . 

Bissy (Le comte de), AÉRae de Lorraine, V, 409, 413, 449 : 
VI, 11,13, 15. 

Bissy (M. de Thiard de), évêque de Toul, Y, 450, 453; VI, 11, 35, 
36. 


Brrcue (Le château de) assiégé par Jean d'Anjou, IT, 88; il est 
pris par les Français, V, 2388, 2 

Bircue (comté de). Son ne à La fin du XIIe siècle, I, 346 à 
848; il est réuni à la Lorraine, V, 54, 200. État de la religion 
dans ce pays au commencement du XVile siècle, 22. Il est 
dévasté par le maréchal de Créqui, 404, 415. 

BLaisE (Pierre), mathématicien, V1,333 

BLAMoNT (Le comté de) est cédé au ‘duc René IT, 111, 894. 

BLamonT (La ville de) est prise par les Suédois,’ V, 268. 

BLamonT (Henri de), évêque de Toul, III, 216. 

BLAMONT (Thomas de), évêque de Verdun, 11, 223. 

BLANCHE, comtesse douairière de Champagne, fait la guerre au de 
Thiébaut Ier et lui impose un traité onéreux, II, 34 à 36. Condi- 
tions de ce traité, 36, 87. Elle conclut des traités avec le due 
Mathieu 11, 49, 50; ‘elle se mêle des affaires de ÉOrrAIne, 50 
à 52. | 

BLANCHE DE CASTILLE, reine de France, II, 57,.60. 

BLANCHE DE LORRAINE, abbesse d'Andlau, II, 227. 

BLANCHES MANCHES (Chevaliers uk V. Jean Ier, 

BLANPAIN (le P.), Prémontré, VI, 

BLarRu (Pierre de), chanoine de 'saini-Dié et poète latin, IV, 120, 


BLASPHÉMATEURS (Ordonnances contre les), IT, 351; IV, 35, 209. 

BLénon-LËs-Tou. Fondation de l'hôpital de ce lieu, LV, 109. 

BLzeurvize. Entrepôt commercial établi dans ce bourg, If, 870. 

Bzipur, écolâtre de Gorze, I, 269. 

BLois (Charles de), duc de Bretagne, Il, 237, 238, 279, 280, 297. 

Boron-LeuniN (Saint), évêque de Toul, fonde trois abbayes dans 
les Vosges, I, 116. 

BoFFRAND (Germain), architecte, VI, 40, 42, 75, 76, 78, 79, 146. 

BoaauzT (Moyse), peintre, V, 145. 

Bon£MIENS. Leur première apparition en Lorraine, IT, 372. 
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Bois. Ordonnances publiées à leur sujet par le duc Raoul, II, 250, 
251. Commerce des bois, son importance en Lorraine au XVIe 
siècle, IV, 112. 

BonenraAnT (Le sieur), colonel, V, 254. 

Bonray (Abbaye de). Sa fondation, 1, 391. 

BoniFacE (Saint), métropolitain de Mayence, I, 168. 

Bon-MouriEr (Abbaye de). Sa fondation, I, 116. 

BonnerT (Jean), médecin de René IT, III, 360, 374. 

Bonsecours (Notre-Dame de). Origine de la chapelle ; INT, 356, 
357; construction de la première église, V, 40; construction de 
la nouvelle église, VI, 206, 207. 

BoNvALOT (François), abbé de Luxeuil, IV, 147. 

BoPpart (Conrard Bayer de), évêque de Metz, assiste à la bataille 
de Bulgnéville, III, 18, 21, 22; 11 y est fait prisonnier, 26 ; il est 
remis on liberté, 82; il est indemnisé par René d'Anjou, 35, 86; 
il est calomnié près de René, 61, 62; il est arrêté, 62; il est 
relâché, 62, 63; il essaye de rétablir la paix entre les Messins et 
le duc Charles II, II, 341, 368, 886, 387. 

BoPpPpaRT (Thierry de), évêque de Metz, Il, 280, 291, 292. 

BorpeL. Sens de ce mot au XIIe siècle, I, 872. 

BorDENAVE, sculpteur, VI, 43, 145. 

Bornes (André des), V, 48, 157. 

BorGNE (Jean le), tailleur, V, 324. 

BornerT (Le sieur), V, 212. 232. 

BosseRvVILLE. V. CHARTREUSE. 

BoucarT (Le sieur de), commandant à Verdun, IV, 193, 194. 

Boucuer (Nicolas), Sr D de Verdun, IV, 258, 338. 

BouizLon (Le duc de), IV, 235 à 237, 245, 250. | 

BouLay (Combats de), II, 264, 265; IV, 264. 

es (Le sieur de la), capitaine des gardes de Charles IV, 

BouLLay (Emond du), héraut d'armes de Lorraine, I, 284, 422, 
423; IV, 100, 104, 148, 144. 

BouquEnoM ou Bockenheim (Le comté de) est engagé à Charles II, 
Il, 814; il est réuni à la Lorraine, IV, 80. Les Jésuites établissent 
un collége dans le chef-lieu, V, 167. 

Bouron (Le bâtard de). Ses brigandages, III, 49; il pille Saint- 
Nicolas-de-Port, 63, 64. 

BourBon (Le connétable de), IV, 15, 16, 81, 82, 

BourcreR (Jean-Léonard), procureur-général, V, 446 ; VI, 16, 17, 
32 à 35,54, 55, 58, 59, 66, 67, 70, 80, 81, 89, 96, 97, 112, 136. 
BaurcIER (Jean-Louis), baron de Montureux, procureur-général, 

VI, 186, 137, 174 à 182. 

Bourpier (Pierre), architecte, VI, 48. 

BourpizLon (Le sieur de), lieutenant du gouverneur de Champagne, 
IV, 160, 168. , 

Bour&xols (Claude), maître-échovin à Nancy, V, 27, 68, 69. 

BouRGEO1S Etienne. abbé de Saint-Vanne, III, 215. 
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BourG£oisiE (Droit de). Restrictions qui y sont mises par le duc 
Charles IL II, 357, 358. : | 

BourGui&nons (Les) commettent des excès en Lorraine, au com- 
mencement du règne de René II, III, 2384, 286, 237. 

BourLÉMoNT (Thomas de), évêque de Toul, II, 280, 231, 233, 253, 
262. | 

BoueNon (Jacques), président de la Cour des Grands-Jours de 
Saint-Mihiel, I, 292 ; IV, 222, 363 ; V, 138. 

Bourmonr. Son affranchissement, II, 112. 

Bousmarp (Nicolas), évêque de Verdun, 1V, 317, 338. 

BouTuizLier (Le sieur de), secrétaire d'Etat, V, 182. 

Bouver, président de la Chambre des comptes de Lorräine, V, 15. 

BouxiÈRESs-Aux-DAMES (Abbaye de). Sa fondation, I, 252. 

Bouzeyx (Pompée de), graveur, V, 147, 148. 

BouzonviLe (Abbaye de). Sa fondation, I, 222, 264. 

BRABANT (Pierre de), dit Clignet, amiral de France, II, 311, 212. 

BRANDONS, Cérémonie singulière usitée le jour des Brandons, 
VI, 26, 27. | | 

Bras D'Or, renfermant la relique de saint Nicolas, Sa description, 
IV, 129. | 

BRrassac (Le comte de), V, 222 à 225, 229 à 232, 234. 

BRAZI, ministre calviniste à Phalsbourg, V, 26, 27. 

BRENTEL (Frédéric), graveur, IV, 400. | 

BRÉQUIN, ingénieur mulitaire, VI, 338. 

BRESSE (La). Détails sur la justice de ce bourg, LI, 173, 174. 

BreT (Le sieur le), intendant de Metz. V, 164. 180, 182, 188. 

BRETONNIÈRE (Le sieur de la), V, 212, 237. | 

BRETONS ou routiers. Ravages qu'ils commettent en Lorraine, 
IT, 280 à 285. | ; 

BREY*, jurisconsulte, VI, 73, 137, 198. 

BREÈZÉ Le de), sénéchal de Poitou, III, 74, 75, 78, 81. 

Br£zé (Le marquis de), général français, VI, 167, 190, 194. 

BRICHANTEAU (Le capitaine), IV, 272, 278. | 

BrigL (Albéric), grand-archidiacre de Toul, III, 215, 216. 

BRIez (Aubry ou Albéric), archidiacre de Vosge, III, 382. 

BRIENNE (Erard de), II, 34, 36, 51. | 

Briey (La ville.de) est assiégée et prise par les Bourguignons, 
IT, 257, 258. | | 

BRIGANDAGES commis par divers seigneurs, pendant les Xeet XIe 
siécles, I, 241, 245, 253, 254. 

BRIQUETAGE de la Seiïlle, Ï, 60, 61. 

Brixey (Le château de) est assiégé par des aventuriers, IT, 84; il 
est détruit par les Lorrains, III, 122, 125. 

BrixEY (Pierre de), évêque de Toul, I, 343, 368, 380, 381. 

A (Le sieur de la), gouverneur du jeune duc Charles III, 

, 158. | 
Brown, gentilhomme anglais, V, 233, 284. 
BRuBACH (Jean), capitaine de Sarreguemiues, IV, 47, 52, 57. 


— 35h — 


Bruces (Traité de), II, 181, 132. 

BruLarT (Thouvenin), III, 239. 

BRUNEHAUT, reine d'Austrasie. Son gouvernement, I, 84 à 87. 

BrunevaL (Gilles de), domestique des pages, IT, 327 

BRUNON, archevêque de Cologne et archiduc bénéficiaires de Lor- 
raine. Sagesse de son administration, I, 195, 198 à 202. 

BruNoN, archevêque de Trèves, I, 882, 407. 

Brunon (Saint Léon IX), évêque de Toul. Ses pèlerinages, I, 242; 
services qu’il rend à l’Empire, 254, 255 ; il est élu pape, 255, 
256 ; il emmène Hildebrand à Rome, 256; il fait ratifier son élec- 
tion par les Romains, 256; il reste évêque de Toul, 257. Ses 
voyages, 257, 258 ; il cède l'évêché de Toul à Udon,258; sa mort, 
258. 


BRuNoN, nommé évêque de Metz par Henri IV, I, 303. 

BruYyÈREs. Son affranchissoment, II, 118. La ville est assiégée, 
prise et saccagée par les Bourguignons, IIT, 262; elle est reprise 
par les Lorrains, 290, 291. 

BucrINGHAM (lo duc de), ministre de Charles Ier, roi à’ Angleterre, 

, 162, 

Bupazrs lorrains aux XVIe et XVIIe siècles. Leur forme, V, 102. 

Buaius, divinité Cao adorée autrefois en Lorraine, I, 37. 

Buanon, géographe, VI, 46. , 

BuLacx (André de), III, 346. 

BuLenÉvire (bataille de), III, 20 à 29. ; 

BurcKHARD, sire de Fénétrange, est délégué par EÉberhaerd II, 
comte de Wurtemberg, pour administrer la Lorraine et élever 
le duc Jean Ier, II, 261 ; sa mésintelligence avec la régente, 273, 
214; cité, 277, 278, 280. - 

BUREAUX DE CHARITÉ établis par Léopold, VI, 105, 106. 

Buscay (François), peintre, V, 1417. 


CaBaANIS (Vital de), III, 43. 

CABARETS (édit concernant la police des), IV, 354, 355, 

Cacuer, bourgeois de Raon, IIF, 315. 

CacEet (Christophe), médecin, V, 151. 

CacxeT (Le P. Jean-Nicolas), Jésuite, V, 141. 

Czærest. Ils s’établissent sur le territoire des Treviri, I, 30. 

nr ObnE GRÉGORIEN. Son introduction en Lorraine, IV, 367, 


CazLiÈRes (M. de), diplomate français, VI, 37. 

CALLIGRAPHES lorrains du IXe siècle. Leur habileté, 1, 166. 

CALLOT (Jacques), graveur, V, 142, 146, 148, 181, 206, 222, 224. 

CALLOT (le sieur), roi d'armes, IV, 387, 389, 390, 394, 398. | 

CALMET (Dom), abbé de Senones, V, 453; VI, 52, 71, 128, 129, 131 
à 184, 161, 254 à 257, 327, 328. 
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Cazvinisme. Ses progrès et sa décadence dans la ville de Toul, 
IV, 187 à 189; son établissement et ses progrès à Metz,etc., 187, 
189 à 191; il s’introduit dans plusieurs villes et villages de la 
Lorraine et du Barrois, 202 à 206. Edits de Charles IIT contre 
cette secte et contre le Luthéranisme, 206, 207, 234, 297. Le 
Calvinisme disparaît des lieux où il s’était introduit, 210 ; il est 
détruit à Metz, après la révocation de l’édit de Nantes, V, 451, 
452, 

CaLvinisTEs de Metz (les) s'emparent d’une partie de l’autorité, 
IV, 268. | | 

TE (M. Blouet de), évêque de Toul, V, 450 ; VI, 34, 35, 68, 
71, 74, 97. | 

CAMPAGNES. Leur état pendant la période gallo-romaine, I, 56, GO. 

Campo-Basso (le comte de), IIF, 104, 108, 131, 137, 249 à 251, 265, 
271, 310, 321, 323, 324, 334 à 336, 345, 846, 352. 

CAMPS ROMAINS établis sur quelques montagnes, I, 52. 

Camus (Joseph des), mécanicien, VI, 147, 148. - 

CANAL projeté par le général romain Lucius Vetus, 1, 59. 

Canaux projetés sous les rêgnes de Charles III et de Henri II, 
V, 125, 126, et de Léopold, VI, 64, 66. | | 

Canon (le sieur), procureur-général, puis premier-président, 
V, 383, 408, 409, 418, 426, 498 à 430, VI, 12, 13, 15. 

Canon (Pierre), jurisconsulte, V, 139. 

CAPITATION établie par Léopold, VI, 58, 54, 62. 

CaPucins. Ils s’établissent on Lorraine, IV, 335. 

M IR Hs occupent une partie du territoire des Treviri, 

, 30. 

CARLINFORD (François Taafo, comte de), grand-maître de la Maison 
de Léopold, VI, 8 à 10, 12, 13, 19, 28, 24. 

CARMÉLITES (Les) s’établissent à Nancy, V, 41; elles y fondent un 
second couvent, 882, VI, 21, 22. 

CARMES (Les) s’établissent à Baccarat et y fondent une école floris- 
sante, IIT, 210, 211, 215 ; ils se fixent à Nancy, V, 40. 

CARRIÈRE (Description de la), VI, 275, 276. 

CARTES À JouER (Fabriques de), V, 130,131. 

CARTULAIRE de Lorraine, Sa disposition, IV, 350, 351. 

Mr Sainte-Catherine de Nancy. Sa construction, VI, 307, 

CASTRES (Comté de), II, 100, 195, 109. 

CASTRUM VABRENSE. Sa situation, I, 85. 

CATHERINE DE BouRBoN, sœur de Henri 1V, IV, 801 à 312. 

CATHERINE DE LIMBOURG, épouse de Mathieu II, IH, 55; elle gou- 
verne pendant la minorité de Ferry III, 74 à 78, 79. 

CATHERINE DE LORRAINE, abbesse de Remiremont, IV, 321, 322 à 
325, 381, 383 ; V, 41, 189, 211, 227, 279, 285, 287. 

CATBERINE, fille du duc Mathieu IT et épouse de Richard de Mont- 
béliard, II, 73, 82, 83. 

CATHÉDRALE de Motz. Ello est reconstruite par Charlemagne et par 
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l'évêque Chrodegang, I, 161. Elle est reconstruite au XIe siècle 
278, et plus tard, Il, 379. Son achèvement, IV, 124, 125. 

CATHÉDRALE de Toul reconstruite par saint Gérard, I, 253, 278, 
274. Construction de l'édifice actuel, II, 175, 380. Son achève- 
ment, III, 215, 216, IV, 125. 

CATHÉDRALE de Verdun. Sa construction, 11, 378, 379. 

CATHÉDRALES de Trôves, de Toul et de Verdun. On achève de les 
reconstruire pendant le XIle siècle, I, 407, 408. 

CAuveLET (Charles), III, 391. 

CéLESTINSs (Les) s’établissent à Metz, IT, 390. 

te Quels étaient les devoirs de ces fonctionnaires, 

1, 361. 

Cecrrer (Dem Remy), Bénédictin, VI, 181, 290, 328. 

CEns. Leur extrême modicité, II, 141. 

CENTAINES. Quelle est la nature de ces divisions administratives, 
I, 233, 284. 

CENTiGLIA (Antoine), marquis de Cotrone, III, 103, 104, 109, 110. 

CERkALES. Grande quantité de grains que la Lorraine produisait 
pendant le moyen-âge, IV, 118, et plus tard, V, 444. 

CErNAYy (Combat de), V, 282, 288. 

CervoLLE (Arnauld de), dit l’Archiprêétre, II, 280 à 282. 

CERvVOLLE (Charles de), III, 47. 

CEsaR (J vrai Ses relations avec les Treviri et les Mediomatrici 

CHABANNES (Jean de), comte de Dommartin, III, 166. 

CHaiLcor (Nicolas), abbé de Saint-Martin-lès-Metz, II, 839. 

CHaLADE (Abbaye de la), Sa fondation, I, 390. 

CHALIGNY (Antoine de), statuaire et fondeur, V, 8, 9, 420. 

CHALIGNY (David de), statuaire et fondeur, V, 8, 9. 

CHALIGNY (Henri, comte de), IV, 269, 299, 311. 

dr (Lo bourg de) pris par les Lorrains, III, 121, 123, 

25. 
Met (Pierre de) commissaire-général des fontes de l'artillerie, 
, 447. 

CHAMAN, peintre, VI, 43, 141, 173, 186. 

CHaAMBes (Jean de), envoyé de Charles VII à Venise, III, 103. 

CHAMBRES DES CoMPTESs de Bar. Son origine et ses attributions, 
V, 101, 102. Elle est supprimée par Louis XIV, 405, et rétablie 
par Léopold, VI, 15, 16. 

CHAMBRE DES COMPTES de Lorraine. Son origine et ses‘ attribu- 
tions, V, 101, 102. Elle est supprimée par Louis XIV, 405, et 
rétablie par Léopold, VI, 15, 16. Elle demande la diminution 
des contributions, 218. Mauvais succès de cette réclamation, 
218, 219. Elle s'oppose à la levée des second ot troisième ving- 
tièmes, 300, 309, 310. 

CHAMBRE DES CONSULTATIONS GRATUITES, VI, 264. 

CHAMBRE ROYALE établie à Metz. Arrêts de réunion qu’elle pro- 
nonce, V, 440, 441. 
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CHAMP, palais et résidence des rois Francs, I, 124. 

CHAMPAGNE (comtes de). Leur influence en Lorraine pendant le 
règne de Ferri III, II, 79, 81, 82. | | | 
Cæampey (Alix de), dame de Vandières, séduit le duc Raoul, II, 
243, 244; ses lettres, 244, 245; sa retraite et sa mort, 246. 

CHAMPIER (Antoine), médecin du duc François Ier, IV, 142. 

CHAMPIER (Symphorien), premier-médecin du duc Antoine et his- 
torien, Ï, 284, 422; IV, 142. | | 

CHAMPIGNEULLES (batailles de), II, 63, 313, 314. | 

CHANCELIER (Charge de) créée par le duc Charles IV, V, 251. 

CHANGE. V. ÉCHEVINS. | | 

CHanoiNes de Toul. Leur nombre est réduit à soixante, I, 404. Ils 
fournissent des secours à René II, III, 802, 308; ils donnent au 
duc Antoine une somme considérable, IV, 49; ils lui font un 
magnifique présent, 69, 70; ils refusent de véndre leur temporel 
à Henri IV. 310. | 

CHANOINES de Verdun . soumis à la peine du harnescar, I, 
. ils sont réduits à la misère par les brigandages des routiers, 

, 295. | dr 

CHANOINES-REGULIERS de Saint-Augustin. Ils sont réformés par 
le Bienheureux Pierre Fourier, V, 33, 36 à 39. Introduction de 
la réforme dans les abbayes de Chaumouzey et d’Autrey, 381. 

CHANOINESSES. Conditions exigées pour l’admission dans les cha- 
_pitres nobles, V, 41. | 

CHanTEHEU (Le château de). Sa construction, VI, 206. 

CHAPELLE DUCALE de Nancy, IV, 381; V, 49; VI, 318, 314. 

CuHapPiTREs des cathédrales. 1ls tâchent, au XVe siècle, de recou- 
vrer le droit d’élection, IIT, 201, 202. 

Re cn roi des Francs et empereur d'Occident, I, 124, 125, 
128. | 

CHaRLes Ier, duc de la Basse-Lorraine, mal-ä-propos compté parmi 
les ducs dé la Haute-Lorraine, I, 202. 

CHARLES Il, duc de Lorraine. Son éducation, IT, 299; son avène- 
ment, 299, 300 ; il perd un procès contre les habitants de Neuf- 
château, 800; sa haine pour eux, 300, 301; ses violences, 301, 
302. Son mariage, 303. Evénements divers, 308, 304. Il se rend 
en Prusse, pour combattre avec les chévaliers teutoniques, 305; 
il se déclare pour Robert, élu roi des Romains, 306; il assiége 
Toul, 307 à 309; il traite avec les Toulois, 309; il détruit le chä- 
teau de l’Avant-Garde, 310. Ses démélés avec la France,311, 312. 
Ilest en guerre contre plusieurs princes voisins, 312, 318. Bataille 
de Champigneulles, 813, 314 ; il traite avecles vaincus, 314, 315; 
son animosité contre la France, 316; ses violences contre les 
habitants de Neufchâtean, 317 à 322; procès devant le Parlement 
de Paris, 322, 328. Arrêt rendu contre ce prince, 323, 824; le 
duc se rend à Paris, 324, 325; humiliation qu’il subit, 325, 326; 
il obtient des lettres de rémission et revient en Lorraine, 325, 
826. Evénements divers, 326, 327; guerre avec les Messins, 327; 
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il reste neutre entre la France et l'Angleterre, 327, 328; il est 
créé connétable par la faction bourguignonne, 328, 329; il marie 
sa fille isabelle à René d’Anjou, comte de Guise et héritier du 
Barrois, 329 à 384; il administre ce dernier duché, 834 à 336, il 
veut forcer Antoine, comte de Vaudémont, à reconnaître lagakelle 
comme duchesse de Lorraine, 336 à 338; il fait la guerré aux 
Messins, 339 à 341. Traité, 341. Il refuse de ratifier le traité de 
Motz, 341, 342; il fait un présent à Jeanne d’Arc, 344; son 
amour pour Alison May, 346, 347; ses enfants légitimes et natu- 
rels, 348, 349; sa mort et sa sépulture, 348; son testament, 351; 
ses qualités, son amour pour les sciences, les lettres ot les arts, 
351, 352. , 
CHARLES Ill, duc de Lorraine, IV, 103. Son avènement, 145< il 
tombe au pouvoir du roi Henri II, qui l'envoie en France, 158 à 
160. Ses belles qualités, 173. Il épouse Claude, fille de Henri IT, 
174, 175; il revient en Lorraine, refuse de faire une entrée 
solennelle à Nancy et retourne en France, 175, 176; il revient 
en Lorraine et jure de respecter les droits des trois Ordres, 177 
à 179; il fait des concessions à la noblesse, 179. Ses démélés 
avec le chapitre de Remiremont, 179 à 181. Evénements divers, 
181 à 184. Le duc rétablit l’ordre dans les finances, 184. Ordon- 
nances sur plusieurs matières, 184 à 186. Il ne peut s’opposer 
au passage de l’armée protestante, 191 à 193; il prend des 
mesures contre une seconde armée, 195 à 198; il réunit le comté 
de Bitche à la Lorraine, 200: il tâche de préserver ses Etats du 
Protestantisme, 202 à 207; il travaille à la réformation des ins- 
titutions de l'Eglise, 207, 208. Ordonnances diverses, 208, 209. 
Le duc fonde l’Université de Pont-à-Mousson, 210 à 217. Evéne- 
ments divers, 217 à 219. Ses démêlés avec les rois Charles IX et 
Henri III au sujet de la mouvance du Barrois, 219 à 222. Con- 
cordat destiné à y mettre fin, 222 à 224. Charles rend divers ser- 
vices aux rois de France, 224, 225; il prend part à la Ligue, 226 
_ À 228, 238 à 235, il publie un édit contre les Calvinistes, 284; 
il attaque le duché de Bouillon, 235, 236. Ses préparatifs pour 
résister à l’armée protestante qui se rendait en Krance, 236 à 
240. Opérations militaires, 240 à 248. Le duc se déclare ouverte- 
ment en faveur de la Ligue, 248 à 251; il envahit le duché de 
Bouillon, 250 à 254 ; il se prépare à soutenir une longue guerre, 
254 à 257 ; il envoie des secours aux Ligueurs, 257; il s'empare 
de Toul et de Verdun, 257, 258 ; il se brouille avec les Messins, 
258, 259 ; il chasse du Barrois les Royalistes et défait une armée 
protestante près dé Sarrebourg, 261; il fait la guerre aux Mes- 
sins, 264 à 267. Evénements divers, 268 à 271. Charles augmente 
son armée, 271 à 274. Opérations militaires, 274 à 283, Le duc 
forme le projet de se faire élire roi de France, 283 ä 285. Mani- 
feate qu'il adresse aux Etats de la Ligue, 285 à 289. Faits divers, 
289 à 291. Le duc traite avec Henri IV, 291 à 294. Dôsordres 
commis par les gens de guerre, et efforts de Charies pour les 


— 859 — 


réprimer, 294 à 296, 298. Ordonnances, 296 à 298. Le duc fait 
épouser à son fils Henri, Catherine de Bourbon, sœur de 
Henri IV, 301 à 312. Faits divers, 312 à 820. Douleur que lui 
cause la mort de son fils le cardinal de Lorraine, 320. Ses 
enfants, 320 à 325. Evénements divers, 3837. Le due accorde 
divers priviléges à l’Université de Pont-à-Mousson, 342, 343. 
Maison de Charles III, 846, 347. Ses relations diplomatiques, 
347, * 848, IL favorise le commerce et l’industrie, 348 à 350. 
Règlements sur différents sujets, 351 à 354, sur les cabarets, 
354, 355, sur les hôtelleries, 355, sur la chasse, 355, 356, sur 
la pêche, 356, sur l'administration de la justice, 357, 358. Le 
duc fait rédiger et publie les différontes coutumes de la 
Lorraine et du Barrois, 358 à 367 ; il introduit dans ses Etats le 
calendrier grégorien, 367, 368; il fortifie la ville vieille de 
Nancy, 369, 370 ; il fonde la ville neuve et la fortifie soigneuse- 
ment, 870 à 377; il négocie pour obtenir la création d’un siôge 
épiscopal à Nancy, 377 à 379; il fonde la Primatiale, 379 à 381. 
Son testament, 381, 382. Sa dernière maladie et sa mort, 382 à 
884. Ses funérailles, 384 à 400. Son éloge, 400 à 403. Il promet 
aux Etats de ne lever aucun aide extraordinaire sans leur con- 
sentement, V, 73, 74. Il entretient de jeunes artistes en Italie, 


CnarLes IV, duc de Lorraine. Sa première campagne, V, 19, 20: 
il épouse Nicole, fille du duc Henri IF, 41 à 47; cité, 70, 109. Il 
rêgne conjointement avec Nicole, 153, 154. Il cède l'autorité à 
son père, qui se fait proclamer duc de Lorraine, puis abdique en 
‘faveur de Charles, 154 à 156. Violences de ce dernier contre 
les créatures de Henri II, 156, 157. Il fait reconnaître son usur- 
pation par les Etats-Généraux et par quelques souverains, 157 à 
160; il songe à se débarrasser des Etats, 160 à 162. Il prend part 
à des intrigues contre la France, 162, 163. Ses premiers démêlés 
avec Louis XIIT, 163 à 166. Ordonnances diverses, 166, 167, 169 

à 171. Mauvaise administration financière, 171. Rayages causés 
par la peste orientale, 172 à 179. Nouveaux démêlés de Charles 
avec Louis XIII, 179, 180. 11 accueille deux fois en Lorraine, 
Gaston, duc d'Orléans, 180 à 185. Ses préparatifs militaires, 185. 
T1 fait la guerre en Allemagne, 185-à 187; il revient en Lorraine, 
187. Négociations, 187 à 189. Mariage de Gaston et de Margue- 
rite de Lorraine, 189. Traité de Vic et ses suites, 189 à 192. 
Nouveaux démélés avec Louis XIII, 193, 194. Massacre de Rou- 
vroy, 194, 195. Traité de Liverdun, 195 à 199. Affaires d'Alsace, 
199, 200, 202, 203. Combat de Pfaffenhofen, 203 à 205. Rupture 
avec la France, 205. Leo Barrois est réuni à la couronne de 
France, 205, 206. Invasion de la Lorraine, 207, 208, 210. Le duc 
abdique en faveur de son frère. 211 ; il se retire dans les Vosges, 
214; il va trouver le roi, qui le retient prisonnier, 218 à 222; il 
livre Nancy à Louis XIII, 222 à 224; il va habiter Mirecourt, 
224; il abdique de nouveau en faveur de son frère et se rend en 
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Alsace, puis on Franche-Comté, 225 à 228; il vout épouset 
Béatrix de Busance, 234, 285; il passe en Allemagne, 248; il est 
nommé général de la Ligue catholique et gagne la ibataille de 
Nœrdlingen, 248, 249. Ses projets ambitieux, 250, 251.41 établit 
une Cour souveraine, 251 ; il rentre dans ses Ktats, 251 à "254; 
il prend Remiremont et Rambervillers, 254, 255: il reste dans 
l’inaction, 255, 256, 258, 259. Opérations militaires, 259,260, 
262, 268, 269. Charles se rend: à Bruxelles et y donne des” fêtes, 
269, 270 ; il fait lever le siége de Dôle, 270, 271. Campagne de 
1636 on Bourgogne et en Lorraine, 271, 272. Le duc se -retire à 
Besançon, 272, 273; il épouse Béatrix de Cusance, 273: il est 
nommé capitaine-général de la Franche-Comté, 274. Son impré- 
voyance, 274. Campagne de 1637, 274, 275. Campagne de 1688, 
278. Combat de Poligny, 278, 279. Hostilités en Lorraine, 279 à 
281, 283. Charles tente le secours dé Brisach, 282. Combat de 
Cernay. 282, 283. Le duc se retire en Franche-Comté, 283, 284 ; 
il passe dans les Pays-Bas espagnols, 284, 285, 287, 288; il 
revient encore en Lorraine, 288. Misère des deux duchés, 288 à 
293. Le duc négocie avec Louis XIIF, 293 à 297. Traité de Paris, 
297 à 300. Le duc revient en Lorraine, 300. Manière dont il est 
reçu, 300 à 302. 11 refuse d'exécuter le traité, 302, 303. La guerre 
recommence, 303 à 305. Combat de Liffou, 304, 305. Le duc 
abandonne la Lorraine, 305. Procédures et négociations relatives 
à son mariage avec Nicole, 305 à 308, 314 à 317. Bataille de Tut- 
tlingen, 308, 309.Misère et dépopulation de la Lorraine, 309 à 311. 
Opérations militaires, 311; siêge et prise de La Motheet de Long- 
wy, 312 à 314, 317. Paix de Westphalie, 318, 319. Le duc négocie 
avec la France, 319, 320; il donne des fêtes à Bruxelles, 320; il 
tire de grosses contributious de la Lorraine, 820, 321 ; il songe à 
se faire élire empereur, 321 ; il promet de secourir les Irlandais, 
821 à 323; il prend part aux troubles de la Fronde, 323. Nou- 
velle campagne en Lorraine, 328 à 325, 327 à 330. Le duc se 
déclare en faveur des princes contre le cardinal Mazarin, 326, 
330 à 832; il les abandonne, 332 à 334 ; il vient une seconde fois 
au secours des princes et se retire encore dans les Pays-Bas, 834 
à 336. Il est arrêté et conduit en Espagne, 336 à 340, 342, 348; 
il confie l’autorité à Nicole, 343 à 345; il traite avec le roi 


d'Espagne, 345, 346. Tentatives qu'il fait pour s'échapper, 349 à 


353. Il est remis en liberté, 354, 355. Traité des Pyrénées, 355 à 
351. Traité de Vincennes, 357, 358. Retour de Charles en Lor- 
raine, 359, 360. Ses démélés avec la noblesse, 360 à 364. Traité 
de Montmartre, 365 à 368. Projets de marisge de Charles IV, 
368. 11 épouse de nouveau Béatrix de Cusance, 369, 370. Ses 
démêlés evec le comte d’Apremont, 370, 371. Traité de Nomeny, 
371, 372. Le duc revient à Nancy, 372, 373. Sa vie scandaleuse, 
374, 375. Mesures prises pour rétablir l’ordre en Lorraine, 375 à 
379. Réorganisation de l’Université de Pont-à-Mousson, 379, 
381. Fondation de la Chartreuse de Bosserville, 382, 383. Le duc 
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épouse Marie-Louise d’Apremont, 383, 884; il fait la guerre à 
l’électeur-palatin, 385 à 388. Evénements divers, 388 à 391. La 
- guerre recommence dans le Palatinat, 391, 392. Combat de Bin- 
gén 392, 393. Démêlés de Charles IV avec Louis XIV, 393, 394. 
. Charles négoce avec les ennemis du roi, 394 à 396 : il marie son 
- fils, 396; Affaire des péages, 396 à 399. Louis XIV veut faire 
enléver le due, qui s'échappe, 399 à 401. Invasion de Ia Lorraine, 
_ 402 à 406. Le duc se retire en Allemagne, 406, 407. Négociations, 
407 à 409. Evénements divers, 409 à 411. La guerre recommence, 
411, 4}2. Bataille de Sintzheim, 412, 418. Combat de Bénaménil, 
418, 414. Bataille de Türckheim, 414. Bataille de Consarbrück, 
418, 416. Mort de Charles IV, 416, 417. Ses testaments, 417: son 
portrait, 417, 418, 424, 425. Charles est inhumé dans la Char- 
treuse de Bosserville, VI, 49. | | 
CHarLes V, duc de Lorraine, V, 341, 347, 348, 352, 955, 857, 362 à 
369, 374, 890, 896, 397,205,407,411. Il est reconnu par les troupes 
Jorraines, 422, 428.Ses talents militaires, 423,424.[l brigue deux 
fois la couronne de Pologne,423 à 425.11 reçoit le commandement 
‘de l’armée impériale, 493, 425. Ses campagnes, 425 à 498. Paix de 
_ Nimêgue, 429. Charles refuse de se soumettre aux exigences de 
Louis XIV, 429, 430 ; il licencie ses troupes, 430 ; il épouse Eléo- 
nore-Marie d'Autriche, 424, 425, 481, 482. Ses enfants, 431, 4592, 
Guerre de Hongrie, 432, 433, Siége de Vienne, 433. Victoires du 
duc de Lorraine, 433 à 435. Il se retire à Insprück, 435. Campagne 
contre la France, 435, 4386. Mort de Charles V, 436, 437. Son 
éloge, 437, 488. Son corps est rapporté en Lorraine, VI, 29, 
30 | 


CHARLES, abbé de Gorze, fils naturel du due Charles III, IV, 401; 

, 48. | | | | 

CHARLES-ALEXANDRE DE LORRAINE (Le prince), VI, 42, 110, 152, 
160, 165, 170, 173, 175, 227 à 286, 239, 331, 338. | 

CHARLES cardinal de Lorraine, fils de Claude premier ducde Guise, 
IV, 155, 156, 159. 1. 

CHARLES cardinal de Lorraine, fils du duc Charles III, IV, 163, 164, 
185, 191, 193, 211, 212, 227, 228, 274, 296, 297, 316 à 320. 326 à 
328,.332, 333, 340, 341, 378, 379, 381, 382; V, 3%. 

CHARLES DE LORRAINE, cardinal de Vaudémont et évêque de Toul, 
1V, 335 à 338, 340. 

CHARLES DE LORRAINE, comte, de Chaligny, évêque de Verdun, 
puis Jésuite, IV, 339; V, 30,81. | 

CHARLES DE LORRAINE, duc de Guise, 1V, 284. | 

CHARLES DE LORRAINE (Le prince), fils du duc Charles V, électeur 
de Trèves, VI, 26, 57, 72. _ 

CHARLESs-FRANÇOIS DE LORRAINE, prince de Commercy, V, 439. 

CHARLES- HENRI DE LORRAINE, prince de Vaudémont, fils naturel 
du due Charles IV, V, 315, 365, 869, 385, 386, 389, 390, 392, 
896, 400, 407, 410, 412, 416, 417, 429, 494, 4939: VI, L8, 49, 58, 

CHARIES-THOMAS DE VAUDEMONT (Le prince), V. 439. 
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CaarLes-Le-CHAUVE, roi de France, I, 145, 146. 

CHARLES-LE-SIMPLE, roi de France, I, 154, 185 à 189. 

CuaRLes IV, roi de France, II, 216, 222. | 

CuaanLes V. roi de France, II. 283, 284. 

Caarces VI, roi de France, II, 292, 295, 296, 300 à 302, 308, 321, 
924 à 326, 354, 885. | 

Caarces VII, roi de France, Il, 380, 842; III, 18, 37, 48, 49, 54, 60, , 
66, 67, 71, 73 à 82, 84, 92, 101, 102. 

CHaRLes VIIIL, roi de France, III, 376, 380, 381, 384 à 387, 389. 

CuaBLes IX, roi de France, IV, 188, 189, 191, 219 à 225. 

CHarces X (Le cardinal de Bourbon), roi de France, IV, 229, 230, 
262. | 


CHaRLes-Lx-GRos, empereur, I, 147 à 151. 

CHarLes IV, empereur, II, 274 à 276, 281, 282, 287. 

CuarLes V, empereur, IV, 29 à 31, 78 4 80, 82 à 85, 87 à 93, 97 
à 101, 147, 148, 151, 152, 155, 156, 158, 161, 164 à 167, 169, 170, 
172. 

CHarces VI, empereur, VI, 41, 42, 66, 67, 91, 99 à 102, 166, 17Q.à 
172, 174 à 179, 201, 223. | 

CuarLes VII, empereur d'Allemagne, VI, 227, 259. 

CHARLES, comte du Maine, III, 865, 374, 876. 

CHARLES-Épouarp, petit-fils de Jacques Il, roi d'Angleterre, VI, 
259 


CaarLes-Le- TÉMÉRAIRE, duc de Bourgogne, III, 110 à 113, 124, 126; 
il négocie avec le duc Nicolas, lui promet la main de sa fille et 
le trompe, 146 à 148, 150 à 152; il essaie de tromper Nicolas, une 
seconde fois, 161; il convoite la Lorraine et fait enlever René II, 
220, 221; il accueille plusieurs gentilshommes qui abandonnent 
la Lorraine, 228; il négocie avec l’empereur Frédéric IIT pour 
obtenir le titre de roi, 228 à 280; il veut s'emparer de la 
Lorraine, 230 à 282 ; il traite avec René II, 233 à 238; il se 
mêle des affaires d'Allemagne et assiége la ville de Neuss, 
242, 243; il répond à la déclaration de guerre de René II, 244, 
245; il traite avec l'empereur, 248, 249; il se prépare à la 
guerre, 249, 250; il s'arrange avec Louis XI et tâche d’effrayer 
les Lorrains, 251, 252 ; il envahit la Lorraine, 257; ses succès, 
258 à 265; il assiôge et prend Nancy, 265 à 270; son entrée dans 
cette ville, 270 à 272; son discours aux Etats-Généraux, 272, 
273; il flatto los Lorrains, 278 à 276; il s'arrête à Toul, 276, 
277, Ses démêlés avec les Suisses, 278, 279; il leur fait la guerre, 
279 ; il est battu à Granson, 279, 280, et à Morat, 285 à 288; il 
rentre en Lorraine, 309. Mouvements des deux armées, 309 à 
313; le duc assiége de nouveau Nancy, 316 à 321; il se confie 
imprudemment à Campo-Basso, 821; il fait périr Suffren de 

, Baschi, 322 à 325; il continue avec obstination le siége de 
Nancy, 332, à 334; il se prépare à livrer bataille à René II, 334. 
Force de son armée, 386. Ordre de bataille adopté par le duc de 
Bourgogne, 337 à 339; sa défaite et sa mort, 889 à 348. On 
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découvre son cadavre, 352 à 854. Ses funérailles et son tombeau 
354 à 356. Ses restes sont transportés à Bruges, IV, 151 à 153. 

CuanLes-Louis, électeur-palatin, V, 385 à 387, 891 à "894. | 

| CuarLes-MARTEL, I, 98. 

CuarLes II, ror d'Angleterre, V, 321 à 323. 

CHARLES Il, roi d'Espagne, V, 388, 395, 397, 407; VI, 31. 

CHARLES XH, roi de Suëêde, VI, 193, 195 à 197. | 

CHARLES (Claude), peintre, VE 43, 61,139, 140, 142, 143, 145, 
161. 


CHARLEVILLE (prétentions de pt Se sur), VI, 54, 55. 

CHARLOTTE de Saint-Alexis (sœur), V, 437. 

CHARMES. Affranchissement de cette ville, IT, 118; elle est assié- 
gée, prise et saccagée par les Bourguignons, III, 260, 261 ; elle 
est incondiée par les Français, V, 272, 273. Conférence et traité 
de Charmes, V, 220. 

CHARPENTIER de Toulouse, professeur en droit, V, 139. 

CuarPENTIER (Michel), président royal à Metz, V, 164. nn 

Fe. de Bosserville. Sa fondation, V, 382, 383, 417, 454. 
ARUEL (le sieur Jacques), intendant de Lorraine, V, 442, 

CHARYET (le baron), gouverneur du prince Charles, VI, 186, 226. 

Casse. Tolérée en Lorraine pendant le ne ot Ill, 172. 
Règlements qui la concernent, 1V, 355, 356. | 

Ciear (Charles), ta deb V, 220. 

CxasseL (François), sculpteur, VI, 145, 314, 

CHATEAUFORT (M. de), conseiller à la Cour souveraine, VL, 294 à 
à 298, 301 à 308. 

CHATEAU-SALINS, IT, 240, 264 à 266, IV, 265. 

CHATEAUX. (Démolition des) ordonnée par Louis XII, V, 267, 268. 

CHATELAIN (Jean), religieux augustin, IV, 87, 

ner (Érard du), maréchal de Lorraine, TI, 17, 26, 21, 33,54, 

? 

CHATELET (la marquise du), VI 251, 254. 

on es. (le marquis du), maréchal de Lorraine, V, 51, 79, 844 à 

CHaTELET (Pierre du), Il, 241, 264, 265. 

CHATELET (Pierre du), abbé de Saint-Martin, IV, 100, 102. 

re (Pierre du), évêque de Toul, IV, 222, 395, 340, 341; V, 


CHATEL-SUR-MosRLLE. Son affranchissement, Il, 859, Cette ville 
est assiégée par les Lorrains, III, 139-142; elle est réunie à la 
Lorraine, IV, 80; elle est prise par les Français, V, 304, 328, 
408, 404. 

CHATENOY. Son affranchissement, II, 113. 

CHATENOY (Prieuré de). Sa fondation, I, 293, 306. 

ne (Gaucher de), connétable ‘de France, IF, 196, 197, 204, 

CHAUSSÉE du grand fond de Toul, VI, 244, 245, 261. 

Craussées, V. RoUTES ET CHEMINS. 
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Caausske (Lo sieur de la), V, 349, 850, 355. 

CHAUMES (les) sont réunis à la Lorraine, IV, 181. 

CaaumouzEy (Abbaye de). Sa fondation, I, 308, 309. 

Caemins. Mesures prises pour leur entretion, VI, 168. 

CHËêNE (le), des partisans, V, 245. 

CHéRoN (Charles), graveur, V. 447. 

CHÉRON (Charles-Louis), peintre, VI, 142. 

ME 1 DE LORRAINE (le), fils naturel du duc Henri II, V, 48, 
49, 187. 

Caevazrers de la Mère de Dieu ou de Saint-Nicolas ou de Lorraine 
(Ordre des), V, 51. 

Casvreuse (La duchesse de), V, 168, 166, 181, 322. 

CaeveIER, homme de lettres, VI, 331. 

CHIRURGIE (Chaire de) créée par Léopold, VI, 124. 

CHoisEuL (Jean, sire de) se met au service de Ferri III, ÏÏ, 101 ; il 
est pris deux fois, et sa rançon est payée deux fois par le duc, 
on à 103. Singulière erreur de quelques écrivains, 103 à 
105. 

Caoiseuz (M. de), marquis d'Ische, gouverneur de La Mothe, Y, 
237 à 242. 

CHoRÉvÊQUES dans la province ecclésiastique de Trèves aux Ville 
et IXe siècles, I, 171. 

Dr cuu (Georges) de Châtenoy, négociateur, IV, 238, 256, 2517, 
262. 


CHRISTIANISME. Ses progrès dans la Première Belgique, I, 68, 69. 

CHRISTINE DE DANEMARK, épouse de François Ier, duc de Lorraine, 
IV, 85 à 87, 103; elle se fait reconnaître comme régente, 145 à 
147 ; elle est obligée de partager l’autorité avec le comte de Vau- 
démont, 147, 148; sagesse de son gouvernement, 148 à 154. Elle 
est chassée par le roi Henri II, 157 à 159; elle se retire dans les 
Pays-Bas, 160, 161; elle travaille au rétablissement de la paix, 
173, 174; elle est chargée du gouvernement de la Lorraine, 174 
à 176, 369, 370. 

CRRISTINE DE LORRAINE, grande-duchesse de Toscane, IV, 320; V, 
4h, 225, 283. | 

CRT pe SALM, épouse de François, comte de Vaudémont, IV, 

14, 315. 

CarisrToPuE, peintre, VI, 43, 140. 
CHRODEGANG, évêque de Metz, reconstruit sa cathédrale, I, 161. Il 
rédige une règle pour les chapitres des cathédrales, 172 à 175. 

CauppiN (Charles), peintre, V, 145. | 

CaupPin (Médard), peintre, IV; 131, V, 145. 

CinGéTorix, chef des Treviri, I, 41, 42. 

CIRE reçue en paiement de certains impôts, II, 197. | 
Cirés de la Première Belgique. Leur organisation, I, 54 et 55. 
CLAIRLIEU (abbaye de). Sa fondation, I, 337, 338. 

CLassicus, chef des Treviri, I, 46, 47. 

CLAUDE DE LORRAINE, comte puis duc de Guise, III, 404, 405; IV, 


ME 
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6, 14, 17, 18, 24, 49, 51, 54 à 56, 59 à 61, 68 à 65, 67, 68, 75 à 
86, 89, 90, 92 à 94, 97, 103, 104. | 

CLAUDE DE LORRAINE, duc d’Aumale, IV, 157, 162, 167, 168, 195, 
196 | 


CLauDE DE France, fille du roi Henri II et épouse du duc 
Charles IIL, IV, 174, 175, 227, 293, 320. | | 
CLAuDE, seconde fille du duc Henri H, V, 41, 42, 46, 224, 295: elle 
épouse le cardinal Nicolas-François, s'échappe de Nancy et se 

retire à Vienne, 228 à 233. Sa mort, 339. Ses enfants, 339. 

CLémenT (Nicolas), bibliothécaire, V, 447. 

CLÉMENT (le P.), prieur des Carmes de Nancy, V, 40. 

CLerc (Sébastien Île), gravour, VI, 30, 3738. 

CLercs-Jurés. Leurs fonctions, V, 118. 

CLERGÉ LORRAIN. Son état au commencement du XVIe siècle, IV, 
39, 40. Quels étaient ceux de ses membres qui entraient dans les 
Etats-Généraux, V, 55, 57, 58, 70. 

CLERGÉ SÉCULIER. Sa réforme en Lorraine, à la fin du X Vie siècle, 
IV, 335; V, 29 à 32. Sa pauvreté sous le rêgne de Charles IV, 
289, 290, 292. 

CLERMONT-EN-ARGONNE. Son affranchissement, II, 112, 

CL&RMoNToIs (le) est cédé à Louis XIII, V, 196 à 198. 

CLÉZENTAINE (Frédéric de), élu évêque de Toul, lEl, 121. 

CuimaT de la Lorraine, I, 21 à 24. 

Cziquor (le colonel), V, 280, 285, 286, 312, 313. 

CLOTAIRE Il, roi de Neustrie, s'empare de l’Austrasia, I, 87. 

Core Léopozp. Sa rédaction et sa promulgation, VI, 32, 33. Il est 
condamné par l’évêque de Toul et par le Souverain-Pontife, 38, 
34. Ordonnance ampliative, 84. Le code est corrigé, 34, 35. 

Cotszin (M. de), évêque de Metz, VI, 126, 127. 

Cociany (l'amiral de), IV, 191, 192, 196. 

CouineT de la Croix-aux-Mines, IT], 252, 258, 255. 

CoLLATIioN. Les chanoines de Toul collationnaient dans le chœur 
pendant le carême, IIT, 206. - 

CoLécez de Bar-le-Duc, IV, 211, V, 28. 

CoécE de la Marche, II, 376, 377, IV, 211. 

CoLrece de Nancy, V, 27, 

CoLLÉGE ROYAL DE CHIRURGIE, VI, 272. 

CoLLÉGE ROYAL DE MÉDECINE, VI, 270 à 272. | 

CoLLÉGIALE SAINT-GroRGESs. Sa fondation, Il, 251 à 255. Descrip- 
tion de l’église, 255, 256. Cette église est démolie en partie par 
Léopold, VI, 76, 77. Suppression du chapitre, 225, 226. 

CoLLÉGrALES (les) se multiplient, au X° siècle, I, 259. Singulière 
manière dont dons unes ont été fondées, II, 390. 

CoLLIGNon, graveur, V, 420, 421. 

CozziN (Dom), Rénédictin, VI, 330. 

CoLLiN, graveur, VI, 334. 

CocomBan (Saint). Ses fondations monastiques dans les Vosges, I, 


L 
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CoLomBeyx (Assomblée de), Sa nature et les décisions que l’on y 
prit, II, 190, 191. | 

CoLont& romaine établie à Trèves, I, 48, 44. 

Cocons français établis dans la Lorraine allemande, VI, 116, 117. 

Cozvin, capitaine anglais, III, 304, 305. 

ComBALET (Madame de), nièce du cardinal de Richelieu, V, 211, 
218, 225, 226. 

CoMBAT JUDICIAIRE (Usages relatifs au), II, 363, 364. 

Commerce de la Lorraine au XIIIe siècle, II, 153 à 155, au XIVe, 
3869, 370, au XVe, III, 193, à la fin du XVe siècle et au commen- 
cement du XVIe, IV, 110, sous le règne de Léopold, VI, 118 à 
122. 

Commerce interdit, puis permis aux gentilshommes, IV, 179; V, 
12 


1. | 
Commercy, Il, 359; III, 89 à 41, 72, 821, 335; IV, 97; VI, 48, 49, 
91, 183 à 185, 240 à 242. 
CoMMuNAUTÉ DES PRÊTRES de Nancy. Sa fondation, V, 382. 
ComMMunauTÉs (Administration des), V, 112, 118. 
CoMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. Leur pauvreté pendant le règne de 
Charles IV, V, 277. 
Comuynes (Philippe de), III, 879, 385 à 387. 
Me DE COMMERCE. Mauvais succès de leurs opérations, 
» 92, 98. 
Comté DE Toux (le) cédé à Mathiou II, puis rachoté par l’évêque 
Roger de ML 1, 66. | 
ComTÉs Ce. des IXe, Xe et XIe siècles. En quoi ils différent des 
pagi, I, 226, 227, 232, 233. 

Comes établis dans plusieurs cantons de la Lorraine et à peu 
près indépendants, aux Xe et XIe sièclos, I, 286, 287. | 
a Motz, Toul et Verdun. Leurs droits et leurs devoirs, I, 

» 201. 

ConciLe pe TRENTE (le) est reçu en Lorraine, IV, 209. 

ConciLes tenus dans la province ET de Trèves, I, 85, 
86, 163, 164, 171, 172, 380, 381; II, 143, 171. 

CONCORDAT GERMANIQUE. Il est introduit dans les diocèses de Metz, 
Toul et Verdun, III, 202; IV, 71. 

ConcorparT pour le rôglement des difficultés relatives à la mou- 
vance du Barrois, IV, 221 à 228. | 

Copé (le château de), Il, 89; III, 124; V, 6, 7. 

Conp£ (le prince de) traverse la Lorraine avee une armée protes- 
tante, IV. 191, 195 à 199. 

Conpé (Henri II de Bourbon, prince de), V, 252, 258, 270, 271, 

Conné (Louis de Bourbon, prince de), V, 308, 314, 320, 323, 326, 
327, 330, 332 à 337, 341, 366. | 

CoNFÉDÉRATION formée par Jean ler, l’évôque de Metz ot divers 
seigneurs, afin de rétablir la paix, II, 278. 

CoNFESSsEURs donnés aux criminels, 1II, 189, 190. 

CoNFRERIE de Saint-Nicolas et de Saint-Yves, V, 108. 
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Conreéere en l’honneur de la Sainte Vierge établie dans l’église 
de Sion, II, 389, 390. 

CoNFRÉRIE formée pour maintenir la tranquillité en Lorraine, Il, 
355, 356. 

ConFRéRIES lorraines établies à Rome, V, 168. 

ConeréGaATION DE NoTREe-DAME, V, 88 à 36, 167, 381. 

CONGRÉGATION DE SAINT-VANNE ET DE Sanr-Hipurpme. Sa fon- 
dation, IV, 328 à 333. Renaissance des études, -V, 453. Eclat 
littéraire qu "elle jette pendant la première moitié du XVIIe 
siècle, VI, 130 à 134. 

Conon, abbé de Saint-Vanne, I, 387; 407. 

Conran Il, roi de Germanie, I, 217 à 221. 

Conran-le- Sage, duc bénéficiaire de Lorraine, I, 194 à 199. 

Conrap Progus, évêque de Toul, Il, 175. 

ConsarBrück (bataille de), V, L1S, 416. 

CoNSÉCRATION au service d’un saint, 1,265, ou d’une église, 357. 

Consæiz D'ETAT. Son organisation au XVIe siècle, IV, 347. Conseil 
d'Etat créé par le duc Charles IV, V, 251. Le Conseil est réor- 
garnisé par François III, VI, 159, et par Stanislas, 200. 

ConsSEIL DE VILLE de Nancy. Son DrRanIsAUOn et ses attributions, 
105 à 109. 

_ CoNSEIL DES FINANCES Créé par François IT, VI, 159, 160. 

Consæri RoYAL des finances et commerce créé par Stanislas, VI, 
200. 

Conseil SOUvVERAIN établi à Nancy par Louis XII, V, 246, 247, 

__ 253, 258. Sa suppression, 258. 

ConsEILS organisés dans DRUSNTS villes. Leur composition, V, 
110 et 111, VI, 95, 96. 

CONSTANT (Raymond), peintre, Y, 145. 

Conrrisson (le sieur de), négociateur, V, 208, 212, 220, 228. 

CorveLrers. Fondations de divers couvents de cet Ordre PORRENE 
le XVe siècle, ITT, 397. 

CoRDIER (Nicolas), sculpteur, V, 148. 

CorpIer, orfèvre-ciseleur, VI, 43 

ConpORATIONS d'arts et métirs établies au XIVe siècle, Il, 372, 
3 . 

COTTEREAUX. Ils ravagent une partie de la Lorraine et sont taillés 
en pièces près de Remich, I, 345, 346. 

Coucy (Raoul de), évêque de Metz, "IL, 312, 314; 315, 385; III, 167. 

Cour DES AIDES. Sa composition, V, "6, 1. Sa manière de procé- 
der, 71, 18. 

Cour DEs GRANDs-Jours de Saint-Mihiel. Son origine et sa com- 
position. III, 401; 1V, 15; V, 93, 94. Sa réorganisation sous les 
règnes de Charles {IL et ‘de Henri I, 94, 95. Sa suppression, 
245, 246, 251, 258. 

COUR SOUVERAINE créée par le duc Charles IV et installée à Sierck. 
V, 251. Elle déclare nul le traité de Paris, 304; elle proteste 
contre ds done de Charles IV, 338, 344, "348, 849 ; elle 


— 9368 — 


est disgraciée par ce prince, 356, 357. Sa réorganisation, 361, 
362, 367, 377, 318. Ses empiétements sur la juridiction ecclésias- 
tique, 380, 881. Elle est supprimée par Louis XIV, 405. Son 
rétablissement, VI, 18, 15 à 18. Elle empiète sur la juridiction 
ecclésiastique, 35, 37; elle refuse d'enregistrer la déclaration 
concernant l’administration forestière, 212, 213, et l’édit relatif 
aux distillateurs, 213, 214. Ses démêlés avec M. de la Galaizière 
relativement à la discussion des biens des débitours, 245, 246, 
aux billets de confession, 283 à 286, à la compétence de la maré- 
chaussée, 286 à 289, et au second vingtième, 289, 291 à 296. 
Exil de plusieurs conseillers, 296 à 301. Négociations avec les 
ministres français, 301, 302. Satisfaction donnée à la Cour, 802 
à 804. Elle s'oppose à la levée du troisième vingtième, 309 à 311. 

Cour (Dom Didier de la), fondateur de la Sr de Saint- 
Vanne et de Saint-Hidulphe, IV, 328 à 833; V, 32. 

CouRonnes d’argent données à diverses églises, I, 274, 275. 

tirer de chevaux pendant la foire de l’abbaye de Saint-Arnould, 
» 364. 

Courumes. Elles sont rédigées et publiées sous le règne de 
Charles IT, 1V, 358 à 367. 

CouTuME DE Bar. Sa rédaction, 1V, 358 à 361. 

CouTuMmE pu BARRO1S8-NON-MoUvVANT ou de Saint-Mihial. Sa rédac- 
tion, IV, 362 à 864. 

CouTuME pu Bassiany. Sa rédaction. IV, 361, 862. 

CouTUME DE BLAMONT. (la) est remise en vigueur, VI. 258, 

CouTuME pu CLERMONTOIS. Sa rédaction, IV, 362. 

CouTumE Dp’EpinaL. Sa rédaction, IV, 366, 367. 

CouruME D LORRAINE. Sa rédaction, IV, 864 à 366. 

Couvonag (le sieur de), bailli de Bar, V, 181, 182, 195, 196. 

he re (le P. Ehrenfried), Jésuite, instituteur du duc Léopold, 

» Vs , . 

CrEqQuI (le maréchal de), V, 388, 393, 394, 401 à 407, 415, 416, 
427 à 429. 

CRI DE GUERRE des Lorrains, II, 318. 

CrocKk (Balthasar), peintre, V, 145. 

Crocr (Claude ou Claudin), peintre, IV, 131, 132, 145. 

Crocrk (Dominique), graveur, V, 148. 

CRoCk, graveur en médailles, VI, 143. 

Crocr (Jean), sculpteur, III, 355, 356; IV, 132. 

Crocr (Martin), sculpteur, IV, 132. 

a Part que les Lorrains y prennent, I, 367, 868; IT, 15% à 


CRoIser (Françoise-Catherine), V, 375; VI, 74. 

CROISSANT (Ordre du), établi par René d'Anjou, III, 89 à 91. 

Croix-pu-MouTier (combat de la}, IV, 168, 169. 

CuzTe des Gaulois (le) se mêle à celui des Romeins, I, 66. 

Cunon, sire de Réchicourt, est fait prisonnier par les Musulmans, 
11, 158; sa délivrance, 158, 159. 
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Curés. Droits dont ils jouissaient pendant le moyen-âge, III, 208. 
209. 


Cusance (Béatrix de), V, 235, 286, 273, 293, 294, 305 à 308, 315 à 
317, 351, 352, 357, 364, 369. 370, 
CvrLé, statuaire, VI, 276. 


D 


Dacussoure (Comté de). Son démembrement, II, 52, 58. 

Dapon, évêque de Verdun, compose un poëme sur r les ravages COM- 
mis par les Normands, Ï, 154. 

DAGoBERT Ier, roi d'Austrasie, I, 87 à 91. 

DAGoBERT I (saint), roi d'Austrasie. Son exil, son retour et sa 
mort, I, 93 à 95. 

Dames pu SAINT-SACREMENT. Fondation de leur monastère de 
Nancy, IV, 325. 

Daums-PRÉGHEREESES (les) s’établissent à Nancy, II, 136, 165, 
176 


D’ANDELOT, frère de l’amiral de Coligny, IV, 192, 198, 195. 

Danse SAINT-JEAN. Ce que c'était, II, 290, 201. 

DANSES des Chanoinesses de Remiremont, III, 206, 207. 

DAEPCARRENRE opérés dans les Vosges par les Colombanistes, I, 
1 


DENREÉES. Leur valeur au XIVe siècle, II, 375. 

DENTELLES (Fabrication de) en Lorraine, V, 133, 445. 

DéPOPULATION de la Lorraine au XVIIe siècle, Y, 265, 266, 275 à 
211, 288, 289. 

DERAND (le P. François), Jésuite, V. 447. 

DERuET (Claude), peintre et graveur, V, 146, 359. 

DETTE PUBLIQUE. Son état en 1626, V, 171, en 1729 et en 1737, VI, 
172, 183. Sa liquidation, 201. 

DEVILLY (Charlot de), maréchal de Lorraine, Il, 323, 354, 355. 

Durzzy (Henri de), IF, 819, 320, 328. 

Devaux, lecteur de Stanislas, VI, 330. 

a Bistroff, prévôt de Saint-Dié et précepteur de Reré Il, 

Dix ou Deodatus (saint), évêque de Novers. Il fonde abbaye de 
Jointures ou de Saint-Dié, Ï, 115, 116, 

Diesssacx (Nicolas de), avoyer de Berne, III, 278, 279. 

Dixruecm, écolâtre de l’abbaye de Saint-Mathias, I, 266, 267. 

DisTiLLATEURS (Edit concernant les), VI, 218. Remontrances des 
compagnies souveraines, 213, 214. 

DISTRIBUTIONS de vivres faites à la porte des monastères, Il, 163. 

DiviniTÉs romaines adorées dans la Première Belgique, I, 67, 68. 

Division géographique et politique de la Lorraine pendant le Xe 
siècle et la première moitié du XIe, I, 226 à 234. 
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Dsim on Zizim, prince ottoman, III, 384. 

Domaine (Révocation des aliénations du), II, 87 à 89, VI, 154, 
157, 159. 

Domainss (Produit des), VI, 8, 62, 92, 116, 162, 163, 204, 282. 

Dominicains (Les) s'établissent à Metz, à Verdun et à Toul, IL, 
136, 165, 166. 

Dompaire (La ville de) est assiôgée, prise et saccagée par les 
Bourguignons, III, 261, 262. 

Douremy. Ce village était mi-partie, II, 843, 344. 

Donar, diacre de l’église de Metz et agiographe, I, 182. 

Donar (le P.), Tiercelin, confesseur du duc Charles IV, V, 419. 

Donarus ou Don fsaint), martyr, I, 79. 

Donon (montagne). Ses antiquités, I, 63, 64. 

Dons @raTuiTs du clergé, V, 74, 75, VI, 289 à 291, 311. 

Doron (Varin), II, 290, 291. | 

DT DE LORRAINE, duchesse de Brunswick, IV, 103, 160 

y COS | 

Douzy (combat de), IV, 252, 258. : 

ME de Charlemagne et évêque de Metz, I, 129 à 133, 135, 

RRQ 11 est enseigné dans l’école épiscopale de Toul, I, 399; Il, 

Drorrs divers accordés par les seigneurs à leurs sujets, IT, 148. 

DroiTs RÉGALIENS. Les évêques et les abbés en sont mis en posses- 
sion, I, 167, 168. 

DROITS SEIGNEURIAUX. Leur énumération, V, 118 à 115. 

Drouas (M.), évêque de Toul. VI, 283 à 286, 317 326. 

Drouin (Florent), architecte et sculpteur, V, 148 et 149. 

Drouin (Siméon), sculpteur, V, 7, 149. 

Ducreux, peintre, VI, 33k. 

Ducs pe Lorraine. (Observation sur la généalogie des premiers 
ducs), I, 418, 438. | 

Duecs. Difficultés entre Mathieu II et le comte de Bar au sujet du 
droit de présider aux. duels, II, 67. Edits contre les duels, 1V, 
153, 154; V, 18; VI, 20. | 

DumonrT, sculpteur, VI, 48. | 

Dun (La ville de) est prise par le duc de Bouillon et reprise par les 
Lorrains, IV, 281, 283; elle est cédée à la France, V, 298, 300. 

nn (Jean), procureur-général de Barrois et historiographe, 

Duranp (Dom Léopold), Bénédictin, architecte, VI, 49. 

DuranD (Jacques), peintre, VI, 142, 


E 


EseruarD I1, comte de Wurtemborg, est co-régent de la Lorraine, 
pendant la minorité de Jean Ier, II, 261, 269, 278, 274. 
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EcxaPrenolses (L’). Ce que c'était, II, 127. 

Ecuevins des villages. Leurs fonctions, V, 118. 

Ecagvins (Tribunal des) ou du Change. Son organisation et sa 
compétence, V, 96 et 98. 

EcoLe DE CHANT établie près de la cathédrale de Metz, I, 125 à 
127. 


Ecocxs destinées aux enfants pendant le moyen-âge, I, 271. 

Ecozes de Trèves, sous la domination des Romains, 1, 65. Leur 
sort après l’invasion des Barbares, 102. ne: 

EcoLes ÉPISCOPALES de la province ecclésiastique de Trèvos pen- 
dant la domination des Mérovingiens, [, 102 à 104; leur état aux 
VIIe et Ville siècles, 125 à 127, au IXe siècle, 131 à 134, 163 à 
165; pendant le Xe siècle etla première moitié du XIe, 265 à 
272; pendant les XIe et XILe siècles, 395 à 406; pendant le XIIIe 
siècle, II, 171, 172. Leur décadence au XIVe siècle et au XVe, 
376, 378; Il1, 209, 210. 

Epouar» ler, comte de Bar, Il, 182, 192, 193, 210 à 214, 218 à 222. 

Epouarp Ill, duc de Bar, IT. 306.à 310, 318, 324, 328. 

Epouarp Ier, roi d'Angleterre, Il, 129, 131, 132. 

Epouarp III, roi d'Angleterre, Il, 235, 236, 245, 247. 

ErriarT (le maréchal d”), V, 193, 194, 200, 207. 

EGILBERT, nommé archevêque de Trèves par l'Empereur Henri IV, 
I, 302, 303, 359. es. | 

Eezrses et cimetières fortifiés au XIle siècle, I, 362. 

Ecuses, Richesse de leurs ornements, aux Xe ot XIe siécles, I, 
274, 215. Leur décoration au XIIIe siècle, il, 178 à 179. Eglises 
construites pendant le XIIIe siècle, 175 à 179, pendant le XIVe, 
378 à 381, pendant le XVe, IIT, 215 à 217. 

Ernozp, abbé de Gorze, 270. 

Ezseur (le duc d’), V, 189, 208, 259. 

ELÉONORE DE Bar, fille du comte Edouard ler et épouse du duc 
Raoul, II, 229, 231. : ; | 

ELÉoONoRE-MaRie D’AUTRICHE, épouse du duc Charles V, V, 424, 
425, 431, 432, 436; VI, 8, 10 à 12. | 

ELtSABETH-CHARLOTTE D'ORLÉANS, épouse du duc Léopold, VI, 11, 
22 à 27, 36, 38, 40, 42, 47, 61, 82 97, 98, 110, 144. Elle est pro- 
clamée régente, 152, 153. Son administration, 153 à 156. Retour 
de François III, 159. Elle est de nouveau régente, 159, 163. 
Ordonnances diverses, 165. La Lorraine est occupée par les 
Français, 166 à 169. La Lorraine et le Barrois sont cédés à Sta- 
nislas, 169. Ses efforts pour empêcher le duc de consentir à la 
cession, 169, 170, 174, 181, 190. Elle obtient l’usufruit de la 
principauté de Commercy, 183, 184. Elle quitte Lunéville, 184. 

. Douleur des Lorrains, 184, 185. Mort et funérailles de Ia duchesse, 
238 à 240. | 

ELISABETH-CHARLOTTE DE LORRAINE, fille du duc Léopold, VI, 47, 
, 139. | | 


ELISABETH DE LORRAINE, duchesse de Bavière, 1V, 821. 
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ELISABETH-THÉRÈSE DE LORRAINE, fille de Léopold, VI, 42, 110, 
165. Elle épouse Charles-Emmanuel III, roi de Sardaigne, 184, 
185. 


ELoPxE (saint), martyr, I, 74. 

ELus. Leurs fonctions, V, 71, 77, 78. 

Vus trouvère. Ses supercheries et son supplice, I, 842, 
43. | 

ENRÔLEMENTS à l'Etranger défendus, IV, 186, 297, 298; V, 185. 

ENTRÉE ET ISSUE FORAINE (Droit d’). Son établissement, 1V, 173. 

EPERNON (le duc d’), qonsernenE des Trois-Evêchés, 1V, 232, 258, 

259, 267, 274, 309; V, 16, 17. 
EPINAL. Origine de cette ville, 1, 240, 241. Elle est assiégée et 
rise par le duc Ferri III et par le comte de Bar, 1l, 98. Sa popu- 
ation au XVe siècle, 368. Troubles dont cette ville est le théâtre, 
368, 369. Les bourgeois se donnent au roi de France Charles VI}, 
qui modifie la forme de leur gouvernement, III, 74, 75, 116, 117, 
118. Louis X1 cède cette ville à Thiébaut de Neufchâtel, maréchal 
de Bourgogne, 118; les habitants refusent de se soumettre et 
sont assiégés par le maréchal, 118, 119; ils se donnent au duc 
de Lorraine, 119 à 121. Epinal est assiégé et pris par les Bour- 
guiguons, 262 à 264. ot repris par les Lorrains, 289, 292, 293, 
299 à 301. Epinal est définitivement annexé à la Lorraine, 402. 
Sa population sous le règne de Charles III, V, 110. Cette ville 
est prise et reprise par les Français et par les Lorrains, 214, 
280, 285, 324, 327, 388, 402, 403, 414. 
EPonaA, divinité gauloise adorée autrefois en Lorraine, 1, 37. 
BPTINGEN (Hermann d'}, Ill, 329, 
ErarD De Ba, sire de Pierrepont, Il, 194. 
EraRp (Jean), ingénieur, V, 150. 
Eric, duc de Brunswick-Wolfenbuttel, épouse Dorothée de Lor- 
raine, 1V, 185. 

Eriva. Fondation du monastère et vie des solitaires qui l’habi- 
taient, 1, 393 à 395. 

ErmiTes do Lorraine. Leur organisation, V1, 148. 

ErrarD (Michol), chambellan de Thiébaut ler et chroniqueur, Il, 


Errtc DE LORRAINE, évèque de Verdun, IV, 311, 327, 329 à 331, 
337 à 339, 383, 395; V, 28, 30, 40, 132. 

-Escazce (Dom Antoine de l’), Bénédictin, V, 449, 450. 

EscuT (Nicolas de l’), négociateur, 1V, 90, V, 138. 

Esne (le baron d’)}, maréchal de Barrois, V, 210. 

Esxe (le colonel d”) IV, 271, 279, 280, 288. 

ESPÉRANCE DE LORRAINE (l’), vaisseau de guerre, V, 322. 

EssARTEMENTS pratiqués le long des routes, VI, 211. 

Essarts (Charlotte des), épouse du sieur du Hallier, gouverneur 
de Lorraine, V, 294, 295, 303, 304. 

ErTancuE (Abbaye de l’). Sa fondation, I, 338. 

ErTANcKE, près de Saint-Mihiel (Abbaye de F’), Sa fondation, I, 391. 
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à 


Erars-Généraux. Ils défèrent la régence à Isabelle d'Autriche, 
pendant la minorité de Ferri IV, II, 229, 230; ils déclarent, en 
1431, que les femmes peuvent succéder au duché de Lorraine, 
III, 12: ils acordent, pour la première fois, un aide général, 53, 
54: ils répriment les tentatives du duc Jean IT, qui voulait lever 
un aide, sans en avoir obtenu l’autorisation, 108, 109, 129, 130 ; 


ils sont convoqués par Charles-le-Téméraire, 272; discours de 


Charles, 273; demandes des Etats, 273 à 275; ils adressent à 
René II, des remontrances sévères au sujet de sa mauvaise admi- 
nistration, 869 à 373; ils refusent de reconnaître Philippe de 
Gueldres, comme régente, IV, 5 à 8; ils confirment une partie 
du testament de René II, 8, 9; ils accordent au duc Antoine deux 
aides extraordinaires, 7, J1, 12; ils invitent le duc Antoine à 
. prendre des mesures contre les auteurs de l’hérésie luthérienne, 
71; ils obligent Christine de Danemark à partager la régence 
avec Nicolas, comte de Vaudémont, 148; ils forcent le duc 
Charles IIl à confirmer les priviléges des trois Ordres, 177 à 179; 
ils réclament contre différentes mesures prises par le duc, 179; 
ils accordent plusieurs aides extraordinaires à Charles III, pen- 


dant les guerres de la Ligue, 251, 255, 256, 263, 264, 270, 281, . 


282, 289 à 291, 295; ils font des remontrances au duc Henri II 
au sujets de ses prodigalités, V, 10,11. Leurs démêlés avec ce 
prince, qu’ils forcent à signer des lettres de non-préjudice, 11, 
12. Ils engagent le duc Henri II à marier sa fille aînée au prince 
Charles, 45. Leur organisation, 55. Le clergé, 55. La noblesse, 
55 à 59. Le Tiers-Etat, 59 à 61. Nombre et lieu des sessions, 61. 
Mode de convocation, 61, 62. Constitution des Etats, 62 à 64. 
Forme de leurs délibérations, 64 à 66. Matières qui en faisaient 
l'objet, 66 à 68. Démêlés des Etats avec la magistrature, 68 à 70. 
Vote des aides extraordinaires, 71 à 79. Remontrances, 78 à 83, 
86. Résultat des Etats, sa présentation et réponses du prince, 19 
à 81. Les Etats approuvent l’usurpation du duc Charles IV, 157 
à 159: ils veulent avoir leurs archives particulières, 160, 161. Le 
duc Charles IV refuse de les réunir, 161, 162. V. NoBLesse. 
_Erars Du BarRois (les) approuvent la cession de ce duché faite 
par le cardinal Louis, I, 332 ; ils refusent de reconnaître Philippe 
de Gueldres, comme régente, IV, 5 à 8; 1ls confirment une partie 
du testament de René Il et accordent au duc Antoine deux aides 
extraordinaires, 7, 11, 12. Leur composition; ils sont confondus 


avec ceux de la Lorraine; nouvelles sessions des Etats du Barrois- 


mouvant, V,83a 85. | 

Erars-PRoviINCIAUx assemblés pour la rédaction des coutumes. 
Leur composition, IV, 359, 361, 362. | 

HS Ba, évêque de Metz, I, 814, 317, 318, 328, 329, 360, 
861, 372. | 

ErrenNe Il, duc de Bavière-Ingolstadt, Il, 298. 

Erivaz (Abbaye d’). Sa fondation, I, 116. 

 EucnaIRE (saint), évêque de la cité des Leuci et martyr, I, 72, 74 


T. VL | 24 


Lei 


— 374 — 


EucHaiRE (saint), promier évêque de Trèves, I, 69. 

Eupes, comte de Champagne, envahit deux fois la Lorraine; sa 
défaite et sa mort, I, 219 à 221. 

Eupes pe VAuDÉMoNT, évêque de Toul, I, 368, 369, 388; II, 21. 

Euvar8ain, fondateur d’Erival. Ses austérités et ses erreurs, I, 393, 
394 


Eusracue (le P.) de Choiseul, Capucin, V, 241, 242. 

Evêcaé De MEerTz. Ses revenus sont abandonnés à Hugues, fils 
naturel du roi Lothaire, Ï, 148, 149. 

Evêcaés de Metz, Toul et Verdun. Suppression du droit d'élection, 


EvÊQuES (les) de Metz, Toul et Verdun reconnus souverains de 
leurs villes épiscopales, I, 200, 
EvêQuEs (Premiers) de Metz, Toul et Verdun, I, 72, 73. 


F 


FALRENSTEIN (le comté de) est acheté par le duc Charles IV, V, 
890, 392. 

FAMINES qui régnèrent en Lorraine, aux Xe et XIe siècles, I, 238, 
239; en 1099, 1197 et 1198, 361; sous le règne de Ferri IV, Il, 
216, 217; en 1404, 310; en 1481, III, 369; en 1501 et 1502, 400; 
en 1635, V, 264, 265; en 1636, 269; en 1637, 275, 276; en 1638 
et en 1639, 288, 289 ; en 1642, 309. 

Fancé (Dom), Bénédictin, VI, 134, 255, 256. 

FarEL (Guillaume), prédicateur hérétique, IV, 72, 74, 76, 187 
190. 

FaARNÈSE (Alexandre), duc de Parme et gouverneur des Pays-Bas, 
IV, 238, 251, 252, 257; V, 195. | 

FauLQuEs (Dom Henri), abbé de Longeville, VI, 181. 

Faye (Hugues de la), peintre, IV, 181. 

re établies en Lorraine sous le règne de Léopold, VI, 
120, 121. 

FeBvre (Le), premicr-président de la Chambre des comptes, VI, 
83, 91, 94, 95, 101, 108, 182 à 136, 156 à 159. 

Fées (croyances relatives aux), lÎI, 186. 

Femmes (les) déclarées habiles à porter la couronne de Lorraine, 
IT, 190, 191; III, 18 à 15, 403 à 405: IV, 8, 9. 

FENETRANGE (le maréchal de), III, 198 à 125. 

FErDINAND de Lorraine, fils du prince Nicolas-François, V, 341, 
347, 352. ; 

FERDINAND Jer, empereur, IV, 90, 179 à 181. | 

FERDINAND Il, empereur, V, 18, 44, 46, 159, 160, 163 à 165, 185, 
188, 191, 197, 199, 200, 202, 227, 274. | 

FERDINAND III, empereur, V, 282, 284, 293 à 296, 305, 818, 319, 
839, 348; 350, 353. 
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FErDINAND Îer, grand-duc de Toscane, IV, 320. 

FerpiNAND Îer, roi de Naples, III, 102 à 106, 108 à 110, 386. 

FérrT (Anne), fondatrice de l’hôpital de Maréville, V, 177. 

Ferri DE LORRAINE, seigneur de Bitche, I, 340. Son ambition, 
341; il fait la guerre au duc Simon IT et en obtient une augmen- 
tation d’apanage, 344; il aide le duc contre les Cottereaux, 345, 
346; ses nouvelles demandes, 346. Il se retire en Flandre, puis 
obtient de nouvelles concessions de son frère, 346 à 348; il 
attaque l'archevêque de Trèves, 349; il est fait prisonnier avec 
son fils, 349. Il devient duc de Lorraine, Il, 5 à 7. Durée de son 
règne, 7, 8. Sa mort, 10; son épouse et ses enfants, 10, 11. 

Ferrt Il, duc de Lorraine. Son mariage, Il, 12; ses différends avec 
le comte de Bar, 12. Traité entre les deux princes, 12, Ferri fait 
la guerre au comte de Bar, Thiébaut Ier; il est battu et fait pri- 
sonnier, 12, 13; il conclut un traité onéreux, 13. Conditions de 
ce traité, 13 à 16. Le duc se déclare en faveur de Frédéric Il et 
reçoit en gage la ville Rosheim, 16; il assiége et prend Hague- 
pau, 17; il accompagne Frédéric II à l’entrevue de Vaucouleurs, 
17. Sa mort et sa sépulture, 18; son épouse et ses enfants, 18; 
sa piété, 19. 

Ferri Ill, duc de Lorraine. Sa minorité, IT, 74 à 78. Il prend les 
rênes du gouvernement, 78; son mariage, 71, 72, 78, 79; il 
accorde une charte aux bourgeois de Neufchâteau, 79, 80; il 
s’accommode avec le chapitre de Remiremont, 82, et avec le 
comte de Luxembourg, 83; il se ligue avec le comte de Bar, 
Thiébaut il, 83; il secourt l’évêque de Toul, 84. Evénements 
divers, 84. Ferri se rend en Espagne auprès d’Alphonse X, roi 
des Romains, 85 ; il lui fait hommage et en reçoit une pension, 
85 à 88; il fait la guerre au comte de Bar et à l’évêque de Metz, 
90, 91 ; il punit le comte de Vaudémont, 91, 92; il se ligue avec 
le comte de Luxembourg, 92 à 94, et avec le comte de Bar, et il 
fait la guerre à l’évêque de Metz, Guillaume de Trainel, 94 à 96; 
il fait la guerre à Laurent, évêque de Metz, puis traite avec ce 
prélat, 97 à 102; il est battu par les Messins, 101 à 105; il se 
brouille avec Bouchard d’Avesnes, évêque de Metz, 105, 106; il 
est battu et s’accommode avec l’évêque, 106 à 109; il fait la 
guerre aux Toulois, 109; il affranchit plusieurs villes, 118; il 
favorise les affranchissements, pour restreindre la puissance des 
seigneurs, 120, 121. Conspiration formée contre lui, 121; son 
enlèvement, sa captivité et sa délivrance, 121 à 125; il punit les 
coupables, 124, 125; il acquiert la ville de Mirecourt, 125, 126; 
il vend Longwy, 128; il fortifie plusieurs villes, 126. Evénements 
divers, 126, 127. Il refuse de prendre part à la querelle de 
Philippe-le-Bel et du comte de Bar, 130; il est obligé de fournir 
des secours au roi, 130, 131; il se déclare en faveur d’Albert 
d'Autriche, 133. Sa dernière maladie, sa mort et sa sépulture, 
134 ; son testament, 134 à 136; son éloge, 136, 137; ses enfants, 
137, 138. | 
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Ferr1 IV, duc de Lorraine, est obligé de satisfaire les bourgeois 
de Neufchâteau, 11, 203, 204; il cède cotte ville à Gaucher de 
Châtillon, 204, 205; ses démêlés avec Le connétable et avec les 
rois de France, 205 à 207. Il défait les comtes de Dachsbourg et 
de Réchicourt et diminue les priviléges de lu noblesse, 208, 209; 
il publie une ordonnance destinée à protéger les laboureurs, 209. 
Ordonnances diverses, 209. Le duc traite avec l’évêque de Metz 
ot le comte de Bar, 210 à 212 ; il se ligue avec le dernier, 212, 
213. Evénements divers, 214. Mariage du duc, 215; ilse mêle 
des affaires de l'Empire, 215; il est battu et fait prisonnier, puis 
remis en liberté, 215; il fait la guerre à l'évêque de Liége, 219; 
il se liguo, contre les Messins, avec divers princes, 219. Hostilités 
suivies d’un traité, 219 à 222. Ferri se rend en France, 222, 223; 
il est tué à la bataille de Cassel,226; sa sépulture et ses enfants, 
226, 227 ; ses qualités, 227, 228. 

Ferri Ier, comte de Vaudémunt, II, 298, 302, 308, 306 à 309, 328, 
389, 390. 

FErkri Il, comte de Vaudémont, If], 33, 34, 52, 57, 67, 68, 91, 92, 
103, 104, 108, 131, 132. | 
FErTÉ (le marquis de ia), gouverneur de Lorraine, V, 310 à 312, 

317, 323 à 325, 327 à 329, 336, 359, 370 à 372. 

FERTILITÉ do la Lorraine, I, 25, 26. 

Fère-Dieu. Etablissement de cette solennité à Verdun, II, 170. 

Feu saAcRE. Cette maladio règne en Lorraine, I, 361. 

Feux (M. de), évêque de Toul, V, 440, 450. 

FiLERIE DE FER établie à Nancy, V, 132. | 

D el évêquo de Verdun, puis de Toul, ILE, 199, 
201, : 

Finis ou Terminus. Ce que c'était, I, 234. 

Fe enUe, maitre de l’école de Toul, puis évêque de Verdun, 

FLABÉMONT (Abbaye de). Sa fondation, I, 391. 

FLAGELLANTS. Progrès de cette secte dans la province ecclésiastique 
de Trèves, Il, 267; s?s adeptes sont poursuivis et dispersés, 
267, 268. 

FLEUROT (les), chirurgiens, VI, 151. 

FLeury (le cardinal de), VI, 108, 167, 168, 173. 

FLoqueT, chef d’aventuriers, III, 60. 

FLORAINVILLE (le sieur de), maréchal-de-camp, V, 203, 204, 219. 

FLORENGES (Philippe de), évêque de Metz, II, 88 à 92, 146. 

Forres de Lorraine. Leur nombre et leur importance, I, 363, 364; 
IV, 348; V, 121, 122, 445; VI, 308. 

FocEMBRAY (Traité de), 1V, 291 à 294. 

FonpaTions charitables et autres faites par Stanislas, VI,247, 248, 
263 à 266, 270, 307, 308, 325, 326. 

Force (le maréchal de la), V. 187, 188, 193, 194, 196, 214, 222, 
225, 229 à 231, 238 à 242, 252 à 255, 259, 260, 271, 292, 293. 

ForËrTs de la Lorraine. Leur étendue, leur aspect général, I, 26, 
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26. Sage règlement de Jean d'Anjou pour leur administration, 


ForGEeT (Jean), premier-médecin de Charles IV, 419. 

Forre-Epice, chef d’aventuriers, III, 58 à 60. 

ForTiIricATIONS de Nancy (les) sont achevées par le duc Henri II, 
V, 8. Les fortifications de plusieurs villes lorraines sont démolies 
par ordre do Louis XIII, 267. 

FoRTuNE (le capitaine), IIT, 253, 293, 294, 313, 326. 

Fou (château de). Sa construction, II, 46. Assemblée tenue dans 
_ lieu par les membres calvinistes de l’Ancienne Chevalerie, 

V, 206. _. ï 

FoucLon (César), sculpteur, V, 148. 

FouRiEr (le Bienheureux Pierre), curé de Mattaincourt, V, 22 à 
24, 33 à 39, 140, 268. | 

FourILLE, mestre-de-camp général de la cavalerie frauçaise, V, 
399 à 401, 408. 

Fous (fêtes des), II, 387. | 

FRANCE (rois de). Leurs usurpations en Lorraine au XIVe siècle, 
11, 223 à 225, 235. 

FRANCISCAINS (les) s’établissent à Metz, à Toul, à Neufchâteau et 
à Verdun, If, 166. | 

François ler, duc de Lorraine, 1V, 21. Son mariage, 85 à 88, 92 à 
95; son avènement, 96; son éducation, 96. Il tâche de rétablir 
la paix, 99, il maintient la tranquillité dans ses Etats, 101; il 
il s'oppose à la propagation du Luthéranisme, 101; son entrée 
solennelle à Nancy, 101, 102; sa maladie, 100, 102; sa mort et 
ses funérailles, 102, 103; ses enfants, 108. 

François Il, IV, 277, 292, 310, 318. Il épouse Christine de Salm, 
314, 315; il s’engage à servir les Vénitiens contre le pape, 315, 
316, 381, 383, 395; V, 15. Il est nommé chef de la Ligue catho- 
lique sur la rive gauche du Rhin, 19, 20, 22, 23, 25, 37, 38. Ses 
démêlés avec le duc Henri, 41 à 46. Il se fait proclamer duc 
de Lorraine, sous le nom de François IT, puis abdique en faveur 
de son fils aîné, 154 à 156. Cité, 180, 186, 187. Son testament et 
sa mort, 200, 201. j 

François III, duc de Lorraine, VI, 61, 67, 99 à 102, 110, 144, 149, 
150, 155, 156, 159. Il revient en Lorraine, 159. Il confie la 
régence à sa mère et part de nouveau, 159; il fait hommage 
pour le Barrois mouvant, 162. Ordonnances diverses, 162, 163. 
Voyages du duc, 163. Son éloge, 164, 165. La Lorraine est occu- 
pée par les Français, 165 à 169. La Lorraine et le Barrois sont 
cédés à Stanislas, 169,170. Le duc épouse l’archiduchesse Marie- 
Thérèse, 170 à 172. Fêtes en Lorraine, 172, 173. Négociations 
relatives à la cession, 173 à 183. François est mis en possession 
de la Toscane, 185 à 187, 218, 224, 226, 283, 240 ; il est élu 
empereur, 259; il restaure la chapelle ducale de Nancy, 313, 314. 
Sa mort, 314. ; ; 

FRANGoIS DE LORRAINE, fils de René II et comte de Lambese, 
IT, 405; IV, 49. 


æ 
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FRangois DE LonRaiNE, duc de Guise, IV, 157, 165, 166, 169, 193, 
228 


FRANQOIS DE LORRAINE, fils du duc Charles V et abbé de Stavelo, 
VI, 24, 26, 57, 72 

FRANÇOIS DE LoRRAINE-CHALIGNY, évêque de Verdun, V, 31, 163, 
164, 270, 319, 348. 

FRANçois Ier, roi de France, IV, 15 à 17, 21, 28 à 32, 49, 76 à 78, 
80, 82 à 84, 87 à 89, 92, 98, 100, 147, 149, 157. 

FRANÇOIS II, roi de France, IV, 175, 187, 221. 

François (Dom Claude), Bénédictin, IV, 331; V, 32, 33. 

FRANÇOIS (Dom Philippe), prieur de Saint Airy, V, 82, 83. 

François (Jean-Charles), graveur, VI, 143, 239. 

FRANCS RIPUAIRES. Ils occupent le pays qui prit plus tard le nom 
d’Austrasie, I, 81. 

FREDERIC Ier, comte de Bar et de Chaumontois, est nommé duc 
bénéficiaire de Lorraine, I, 201-203, 205. 

FRr&DÉRIO Il, duc bénéficiaire de Lorraine, I, 216. Ses prétentions 
sur le royaume de Bourgogne, 217 ; ses intrigues contre l’empe- 
reur Conrad Il; sa mort, 218. 

FRÉDÉRIC-BARBEROUSSE, empereur, [, 829 à 332. 

Frépéric II, empereur, II, 16, 29, 33 à 41, 45, 46, 69. 

Frépéeic III, empereur, III, 82, 128, 161, 198, 202, 221, 227 4 230, 
243 à 245, 248, 249, | ; 

FRréDÉRIc, comte de Salm. Ses crimes, I, 355. | 

FRÉDÉRIC, comte de Verdun, se fait moine dans l’abbaye de Saint- 
Vanne, I, 277 

FRÉDÉRIC ler, électeur-palatin, III, 97, 154, 156, 159. 

Frénéric V, électeur-palatin, V, 18, 20, 24, 25 

FRÉDÉRIC, rhingrave de Salm, introduit le Protestantisme dans sa 
principauté, IV, 200 à 202. 

FREISTROFF (Abbaye de). Sa fondation, I, 322. 

FRÈRES DE SAINT-JEAN-DE-Dieu. Leurs établissements en Lor- 
raine, VI, 263, 264. 

FRÈRES DES Ecoes CHRÉTIENNES. Leur établissement à Maréville 
et à Nancy, VI, 215, 216. | 

Fronton pu Duc (Le P.), Jésuite, IV, 338 ; V, 143, 144. 

FROTAIRE, Le de Toul et habile architecte, I, 133, 161, 162. 

ur os château de), 1,315, 816; II, 62, 68. Bataille de Frouard, 

FUENSALDAGNE (Le comte de), V, 337, 346, 347. 

FuNÉRAILLES (Coutumes singulières et superstitions relatives aux), 
III, 179, 180. | | | 

Furon, peintre, VI, 142. 

FursTEMBERG (Guillaume de), IV, 73 à 76. 


G 


GABETS (Dom Robert des), Bénédictin, V, 420, 450. 
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GABTELLE De LoRRAINE (La princesse), fille du duc Léopold, 
VI, 61. 

Gacer, de Bar, sculpteur, V, 148. 

GALAIZIÈRE (Antoine-Martin de Chaumont de la), chancelier de 
Lorraine. Son caractère et sa capacité, VI, 189, 190. Il prend 
possession de la Lorraine et du Barrois, 190 à 198. Son admi- 
nistration, 194, 200 à 206, 208. Réorganisation de la maréchaussée, 
209, 210. Suppression des compagnies d’arquebusiers, 210, 
211. Mesures diverses, 211, 212. Affaires des bois et des 
distillateurs, 212 à 214. Démêlés du chancelier et de la 
Chambre des comptes, 218, 219. Faits divers, 219 à 221. Levées 
des milices, 221 à 224. Mesures prises pour prévenir l'invasion 
des Autrichiens, 227 à 229, 281 à 235. Faits divers, 244 à 246, 
257, 258, 260, 261. Etablissement du premier vingtième, 262, 
263. Réorganisation des tribunaux iaférieurs, 280, 281. Faits 
divers, 281 à 283. Différends entre le chancelier et la Cour souve- 
raine, 283 à 289. Démêlés avec la Cour souveraine au sujet du 
second vingtième, 289, 291 à 304. Faits divers, 304 à 307. Affaire 
du troisième vingtième et de la taxe des cuirs, 209 à 312, 322, 
324. 

GazaïzièRe (M. de la), fils du chancelier, intendant de Lorraine, 
VI, 304, 305. 

nr ed (Orfeo), colonel, IV, 271, 273, 302, 808, 349, 369, 370, 
375 


GALÉOTTO (Jacques), seigneur napolitain, II, 108, 131, 137, 328, 
338, 346 j 


? 


GaLLAs (Lé comte de), général de l’empereur Ferdinand II, V, 259, 
260, 262, 270 à 272. 


GALLs. Premiers habitants de la Lorraine, I, 28. Leur culte, 35, | 


36. 
Gant DE Notre-Dame. Ce que c'était, I, 545, 846. 
pr (M.), conseiller à la Cour souveraine, VI, 296 à 298, 811, 
12. 

Gare, (Droit de). Co que c'était, II, 141 ; exemple, 141, 142, 

GARDES LORRAINES (Régiment des), VI, 16, 185, 186. 

GARDES LORRAINES (Nouveau régiment des), VI, 211, 212, 224, 282, 
259, 216, 305. | 

GarDE suisse, IV, 218, 346; VI, 16, 186, 187. 

GARIN-LE-LOHÉRAIN, Ï, 420. Obit fondé pour lui, IT, 254. 

Gassion (Le maréchal de), V, 271 à 273. 

Gaston, duc d'Orléans, V, 180 à 185, 187 à 189, 191, 193, 194, 
196, 198, 199, 208, 212, 226, 227, 247, 249, 263, 308, 320, 327, 
3380, 334, 336, 356, 365. ES | 

GarTiNois (Le sieur de), maréchal-de-champ, V, 203, 219. 

GAUTHIER, archidiacre et écolâtre de Metz, I, 408, 405, 406. 

GaurTIER (Le P.), Chanoïne-régulier, VI, 268 à 270, 332, 

Gauvan (Mansuy), sculpteur, IV, 36, 133, 134. 

GauzLiN (Saint), évêque de Toul, I, 237, 252, 


D... 
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GELLAMONT (Abbaye de), I, 177. . 

GELLÉE (Claude), dit Claude Lorrain, peintre, V, 147. 

GÉNÉALOGIE de la Maison de Lorraine, I, 282 à 287, 418 à 438. 

GENÈvE (Amédée de), évêque de Toul, Il, 221, 222, 227, 228. 

GÈNIES des Leuci et des Mediomatrici, divinités gauloises, I, 37, 
38. 

GEorGEe (Dom Claude), prieur du Saint-Mont, V, 458. 

GeonGEs-JEAN, comte de Lutzelstein et de Weldentz, V, 54, 125, 


GÉRARD D'ALSACE, père de Gérard comte de Metz, I, 222. 

GÉRARD D’ALSACE, comte de Metz, décide le gain de la bataille de 
Honol, I, 221, 222. 

GERARD D'À Lsace est nommé duc héréditaire de Lorraine par l’empe- 
reur Henrilll, 1, 224, 225, 280, 281. Il était voué de la plupart 
des abbayes lorraines, 287, 288. Il agrandit ses domaines, 268 ; 
il attaque Godefroy-le-Bossu ; il est battu et fait prisonnier; 
saint Léon IX le fait mettre en liberté, 289, 290 ; 11 prend les 
châteaux de Vaucouleurs et de Vicherey, 290 ; il réprime une 
révolte de la noblesse, 291. Sa mort et sa sépulture, 292 ; ses 
enfants, 292. 

GéRanp, fils de Gérard d’Alsace, se révolte contre le duc Thierry; 
il obtient la cession du comté de Vaudémont, Î, 296, 297 ; ses 
brigandages, 297, 298; il est fait prisonnier, 298 ; sa conversion, 
sa mort et sa sépulture, 298, 299 ; ses enfants, 299. 

Gérarp (Le P. Augustin), Cordelier, VI, 128. 

GÉRARD, peintre, V. 421. | 

GkrARD (Saint), évêque de Toul, I, 288, 239, 242, 252 à 254. 

Gereer (Erasme), bourgeois de Molsheim, IV, 44, 45, 54, 55, 57 à 
60 


: # 
GerserT (Silvestre Il), I, 207, 208, 211, 251, 266, 267, 272, 273. 
GERBILLON (Le P.), Jésuite, missionnaire à la Chine, V, 449. 
GERMAINVILLIERS (Le siour de), V, 237, 242. 
GERTRUDE DE DacasBourG, épouse de ThiébautlIer, Il, 20, 42,43, 47, 
48, 50, 52. 
GERTRUDE DE FLANDRE, épouse du duc Thierry, I, 311, 
GERvAIs, dessinateur de jardins, VI, 147, 186. 
GILBERT (Claude), de Bar, peintre, V, 145. 
GIRARDET, peintre, VI, 173, 239, 275, 280, 334. 
GisLEBERT, duc bénéficiaire de Lorraine. Ses intrigues, ses vio- 
lences et sa mort, I, 186, à 192. 
GLacEs (Manufactures de), établies en Lorraine, V, 128; VI, 63. 
Gzorreux (Michel), gouverneur de l'artillerie, III, 328. 
GopEerRol (Théodore), savant diplomatiste, 1. 427; V, 243, 244. 
GopErroy, comte de Verdun, I, 205, 207, 208, 211, 212. 
Sr de Bouillon. Son rôglement pour les avoués, I, 248, 


Goperroy, fils de Gothelon duc bénéficiaire de Lorraine, I, 221. 
Gongrroy-LE-Bossu, duc de la Basse-Lorraine, envahit la Haute- 
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Lorraine, I, 228, 224, il est dépouillé de son duché, 224; il sac- 
cage Verdun, 223; sa pénitence, 222, 224. 

Gopy (Dom), Bénédictin et poète, V, 142, | 

GonDELBERT (Saint), métropolitain de Sens, se retire dans les 
Vosges et fonde l’abbaye de Sonones, I, 117. 

GonprEcOURT (Le sieur de), président de la Cour souveraine, 
V, 357, 361. | | | 

GonpRrEvILLE. Construction du château, 1, 327, 328. 

GorzEe (Abbaye de), I, 127, 177, 279; IV, 73 à 76, 92. 

GorELon, duc de la Basse-Lorraine, obtient le gouvernement de 
la Haute-Lorraine et la tutelle des filles du duc Frédéric Il, 
1, 219; sa prudence et sa valeur, 219; il bat le comte de Cham- 
pagne, 221 ; sa mort, 222. 

GoUvERNEMENT (Palais du). Sa construction, VI, 276. 

GoviLLer (Procession des habitants de), III, 182. 

GRAFFIGNY (Madame de), VI, 251, 830. 

GRaINs (Liberté du commerce des), VI, 282. 

GRANDESINA, ville de {a Première Belgique. Ses thermes et ses 
monuments, I, 61, 62, 64. 

GRANDPRÉ (Richard de), évêque de Verdun, I, 873 à 375. 

GRrANDSs-Mouzins (Nicolas des), III, 267. 

GRANSON (Gérard de), évêque de Verdun, IT, 88. 

GRANSON (Othon de), évêque de Toul, Il, 172, 190, 191. 

GRANVELLE (Le cardinal), IV, 161, 173, 174. 

GRÉGOIRE VII (Saint), pape, I, 256, 800, 301, 310. 

GRÉGOIRE de Toulouse, professeur en droit à l’Université de Pont- 
à-Mousson, IV, 215. nu 

GRENIERS D’ABONDANCE établis par Léopold, VI, 104, 105, et réor- 
ganisés par Stanislas, 265, 266. 

GRESSILLE ALLAIN, concubine du duc Mathieu Ier, I, 830, 340. 

GrimaLpi {Alexandre), prince de Lixheim, VI, 91. 

ere (François-Joseph), prince de Lixheim, V, 316, 400, 407; 

91 


GRIMOALD, fils de Pépin de Landen et maire du palais d’Austrasie. 


Son ambition et sa mort, I, 92 à 94. 
GRINGORE (Pierre), poête et héraut d'armes, IV, 55, 135 à 137. 
GRUERIES du Barrois (les) sont supprimées par Louis XIV, V, 

442. ‘ 
GueLpREs. Prétentions du duc Antoine sur ce duché, IV, 83 à 85. 
GuEénaRD (le P.), Jésuite, VI, 329, 330. 

GursaL, sculpteur, VI, 43, 276. 
GuiserT (Nicolas), médecin et alchimiste, V, 152. r 
GuiGxsRD (le Père), Jésuite, professeur à Pont-à-Mousson, IV, 

214. 
sonate de la Marche, fondateur du collége de ce nom, II, 376, 

3 


GuruLauwe, duc de Bavière, épouse Renée de Lorraine, IV, 182, 
3. : 


6 
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GuizLAuMé, doyen de la cathédrale de Verdun, I, 407, 

GuILLEMIN, historien, V, 419. | 

Guiccemor REGNAULD, capitaine de Toul. Ses violences ot sa mort, 
I, 350, 351. 

GuILLERMÉ (Balthagar), secrétaire de Charles III ot de Henri Il, 
V, 137, 138. 

Cure (François), avocat et publiciste, V, 139, 229, 389, 390, 
419 


Guiner (le P. Nicolas), premier général des Chanoines-réguliers 
de Notre-Sauveur, V, 38, 89. 

Guier (Nicolas), professeur en droit, V, 189. 

Guise (le cardinal de), IV, 228, 249. 

GuiTauD, gouverneur de Verduuo, IV, 230, 281. 

GusTAVE-ADOLPHE, roi de Suëde, V, 185 à 187, 190 à 1992, 199. 

Guy, archidiacre de Verdun, puis évêque d’Albano, I, 873, 374. 

Guyon, peintre, VI, 148. 

GYMNASIUM VOSAGIENSE, III, 409; IV, 128. 


H 


HassBour& (Rodolphe de), IT, 100, 107, 128, 129, 183, 140. 

Haowipe DE DACHSBOURG, épouse de Gérard, premier comte de 
Vaudémont, I, 299. 

HaDwiDE DE NAMUR, épouse de Gérard d'Alsace, I, 287, 298. 

HAILBRONN (Traité d’), V, 387, 391, 393. 

HaLrieR (M. du), gouverneur de Lorraine pour Louis XIII, V, 255 
à 287, 294, 303 à 305, 310 à 312. 

Haras établi dans le village de Sarrable, VI, 116. 

HaraAucourT (André d’), sire de Brandebourg, III, 236, 274, 275, 
298, 294, 319, 358 à 360. 

Sr Adi (Charles d’) de Chambley, bailli de Nancy, V, 154, 


HaraucourrT (Élisée d’), négociateur, V, 138. 

Haraücourr (Gaspard d’), III, 152, 158, 159. 

HarAUCOouRT (Gérard d’), III, 137, 241, 242. 

HaraucourT (Guillaume d’), évêque de Verdun et chancelier de 
Lorraine, III, 200, 375, 377, 378. 

HaRAUCOURT (Jacques d’), bailli d'Allemagne, IV, 50, 53, 55. 

dr (Jean d’)}, prévôt de Saint-Georges, III, 222, 271, 


HarauCouRT (le marquis d’), V, 846, 348, 354, 363, 371. | 

HaraucourrT (Louis d’), évêque de Verdun et de Toul, III, 37, 47, 
54, 64, 65, 69 à 72, 81, 199, 200, 211, 212. 

HarcourT (Jeanne d’), comtesse de Tancarville, promière femme 
de René IT, III, 221, 381 à 388. 

HarcourT (Marie d’), épouse d'Antoine, comte de Vaudémont, III, 
17, 18, 68, 282, 283, | 


— 383 — 


Harpy, graveur en médailles, V, 421, 

Hanpy fils, graveur en médailles, VI, 148. 

Harnescar. Exemples de ce châtiment, ï, 157, 856. 

HARNEXAIRE, Capitaine allemand, III, 290 à 293, 304, 514. 

HarouE (Construction du château d’), VI, 42. 

HATTONCHATEL est réuni au duché de Lorraine’ V, 54. 

HaussonvizLe (African d’), maréchal de Barrois, IV, 225, 239, 240, 
253, 254, 275, 282. 

HAUSSONVILLE (Balthasar d’), Ilf, 274, 294, 360, 409. 

HaussonviLLe (Jean d’), III, 22, 24, 26, 7. 

HAUTE-LoRRAINE. Création dé ce duché: son étendue, Ï, 200. 

HauTe-PrERRE (château de la), Ii, 56, 51. 

HavaGe (Droit de). Ce que c'était, IV, 108. 

HazarD (Vautrin), curé de Condé, IT, 61 à 63. 

Hazarps (Hugues des), prévôt de Saint-Georges, puis évêque de 
Toul, III, 394, 406; IV, 7 à 11, 18, 39, 40, 109, 124, 195. 

HéDivaL (Rousselot d’}, secrétaire de Charles IV, V, 819. 

HELMSTrADT (Jean d’), capitaine de Hombourg, IV, 68, 69. 

HENNEqQuiIN (Le baron), V, 231, 295, 841, 346, 347, 419. 

HenNEzoN (Dom Henri), abbé de Saint-Mihiel, V, ‘450, 453. . 

HENRI, duc bénéficiaire de Lorraine, I, 193, 194. 

HENRI IE, duc de Lorralné, IV, 244 à 247, 957, 262, 263, 278, 284, 
285, 292 : il épouse Catherine de Bourbon, sœur de Henri IV, 
301, 303 à 312. Il épouse Marguerite de Gonzague, 312 à 314. 
Cité, 322, 324, 325, 342, 343, 381, 383, 385, 395, 396, 399, 400. 
Son avènement, V, 5. Son éducation, 9, 6. Son entrée "solennelle 
à Nancy, 6. Son goût pour la retraite et le repos, 6, 7. Ses cons- 
tructions, 6 à 8. il achève les fortifications, 8; il veut élever une 

statue équestre à son père, 8, 9; il rétablit la piscine de Bains, 
10. Ses prodigalités, 10, 11. Ses démêlés avec les Etats-Généraux, 
11, 12. Il est contraint de céder, 12, Sages règlements, 12, 18. 
Amour des Lorrains pour ce prince, 13. Ses relations avec Îles 
puissances étrangères, 14 à 16. Il promet de marier Nicole, sa 
‘fille aînée, avec le dauphin (Louis XIII), 14 à 16. Ses fréquents 
séjours à Paris, 16. Sa prudence, 16 à 19. Evénements divers, 
18 à 28. Henri veut fonder un Ordre de chevalerie, 51. Son mé- 
contentement contre Îles Etats-Généraux ; il forme le projet de 
les supprimer, 81 à 83; il consent à marier Nicole au prince 
Charles, 45 à 47, mais il engage à garder toute l’autorité, 47, 
48. Son testament, 48; sa mort, ses funérailles et son tombeau, 
49. Son éloge, 49 à 52. Il favorise les progrès de la religion, 28, 
29, 40. Ses démêlés avec son frère François de Vaudémont, 41 à 
41. Son affection pour le baron d'Ancerville, auquel il destine sa 
fille aînée, 42 à 46. 

Henri, abbé de Saint-Mihiel, fils naturel du duc Henri II, V, 48, 
149. 

Fe DE LORRAINE, duc de Guise, IV, 226 à 233, 236 à 239, 241 à 
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Henri DE Lorraine, évêque de Metz, IIT, 204, 225, 368, 389, 402. 

Henri DE LoRRAINE, évêque de Toul, I, 327, 328, 361. 

HENRI DE LORRAINE, marquis de Mouy, V, 81, 171, 182, 210, 217 
à 219, 221, 222. 

Henri Ier, comte de Bar, I, 368. 

Henri II, comte de Bar, II, 31, 34 à 36, 57 à 63, 156, 157. 

Henri IIL, comte de Bar, II, 129 à 132. 

Henri IV, comte de Bar, II, 233 à 285. 

Henri Il, comte de Luxembourg, Il, 76, 83, 93, 94, 96. 

HENRI 1er, comte de Salm, I, 814, 316. 

Henri 1], comte de Salm, I, 355, 356; II, 17. 

Henri III, comte de Salim, II, 145 à 147. 

Henri IV, comte de Salm, II, 89, 95. 

Henri V, comte de Salm, II, 100. 

Henwrt Îer, comte de Vaudémont, II, 89, 91, 92, 101, 140. 

Henri II], comte de Vaudémont, II, 138, 189, 190. 

Henrt IV, comte de Vaudémont, II, 249. 

Henrt V, comte de Vaudémont, II, 282, 283, 287, 288. 

HENRI-L'OISELEUR, roi de Germanie, I, 187 à 190. 

Henri Il (l’empereur) veut se faire moine dans l’abbaye de Saint- 
Vanne, I, 277, 278. 

Henri II, roi de France, IV, 149, 155 à 164, 170, 171, 173 à 175. 

Henri III, roi de France, IV, 224, 225, 228, 229, 232, 233, 237, 
249, 255, 257, 258, 293, 299, 301. 

Henri IV, roi de France, IV, 229, 236, 237, 257, 2617, 268, :14 à 
276, 282, 283, 289, 291 à 294, 298, 301 à 304, 309 à 312, 318,841, 
378, 379; V, 14 à 16. 

HENRI V, roi d'Angleterre, Il, 331 à 334. 

HENR1 VI, roi d'Angleterre, III, 82, 83, 92, 94. 

Henri VII, roi d'Angleterre, III, 392. 

Henri DE Bar est fait prisonnier à la bataille de Nicopolis, II, 
304 ; il meurt en revenant dans son pays, 304, 305. 

Henri de Winchester, évêque de Verdun, I, 376 à 379. 

HENRI, évêque de Metz, fils de Humbert, dauphin de Viennois, IH, 
218, 220, 221. 

HENRI, fils de Gislebert, duc de Lorraine, I, 193, 194. 

HENRI&T (Claude), peintre, V, 146. 

HENRIET (Israël), graveur, V, 420, 421. 

HENRIETTE DE LORRAINE, princesse de Phalsbourg, V, 45 à 47, 
183, 186, 218, 224, 288 à 235, 247, 248, 263, 295, 315, 316, 348. 

HEPBURN, colonel écossais au service de France, V, 238. | 

H£ÉRAUDEL (Jean), avocat et versificateur, V, 277, 360. 

HEr8EL (Charles), peintre, VI, 141. 

HERE, premier architecte de Stanislas, VI, 278, 279, 338. 

HÉRÉSIE des Vaudois répandue, au XIIe siècle, dans les diocôses 
de Trèves, de Toul, de Metz et de Verdun, I, 882 à 385. 


HÉRIMAN, évêque de Metz, se déclare pour Grégoire VII, I, 301; il 


est chassé deux fois de son diocèse, 302, 303; sa mort, 304. 
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Herman (Nicolas), Carme-déchaussé, V, 420. | 

HERmanN d’Ogéviller, abbé de Saint-Epvre, Il, 386, 387. 

HERMANN, premier comte de Salm, 1, 354, 355. EME 

HERMENFROY, archidiacre de Verdun, I, 396. 

HEerqQuEL (Jean), Chanoine de Saint-Dié et historien, IV, 135, 144. 

HERTHER (Guillaume), III, 285, 287, 343 à 345. 

Hesse (abbaye de). Sa fondation, I, 264. 

Hwuzr (saint), métropolitain de Trèves, se retire dans les Vosges 
et fonde l’abbaye de Moyen-Moutier, I, 117 à 119. 

Hièré (Jean la), contrôleur-général des fortifications, IV, 400. 

Hioeso», écolâtre de Saint-Mihiel, I, 271. 

Hincmar, archevêque de Reims, I, 140, 141, 170. 

Hiver de 1709. Ses effets en Lorraine, VI, 55 à 59. 

Hocéoy (Toussaint à’), évêque de Toui, IV, 98, 156, 188. 

Hocquarp (le P. Bonaventure), Cordelier, V, 447. 

Homsourg& (la ville de) est réunie à la Lorraine, V, 54. 

HommaAGE rendu aux Empereurs par les premiers ducs héréditaires 
de Lorraine, I, 288. ; ‘ 

How&rE Ne le), procureur-général de Lorraine, IV, 177 à 
179, 390. 

Hon&rotis (les) envahissent et dévastent quatre fois la Lorraine, I, 
195 à 199. Ambassadeurs hongrois logés à Nancy, II], 100. 

Honoz (Bataille de), I, 221. 

HôpitaAz SAiNT-CHARLES de Nancy, Sa fondation, V, 169. 

ea SAINT-JuLIEN de Nancy, IL, 392 ; IL, 205; IV, 375 ; VI, 
247. 

Hôp1raux. Leur origine; les plus anciens hôpitaux de la Lorraine, 
1,263; hôpitaux fondés au XIle siècle, 371; au XIlle, If, 162, 
163; au XIVe, 392; au XVe, 351. Règlements administratifs 
publiés par René Ier et Isabelle, III, 204 à 206. 

Horpaz (Jean), professeur en droit et historien, V, 137. 

HorcoGEe curieuse placée dans le palais ducal de Nancy, V, 7. 

Horn (le comte de), général suédois, V, 202, 249, | 

HorngBacx (abbaye de). Sa fondation, I, 121. 

HospiTaLiErs ou Chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem. Leurs 
établissements en Lorraine, f, 370, 371; II, 161. 

Fo (Jean-Baptise 1’), mathématicien et ingénieur, V, 8, 149, 

150. | 


Hôrez DE LORRAINE. Ce que c'était, V, 16. 

HÔôTEeLLERIES (Edit relatif à la police des), IV, 855. 

HôTecs De viLie. Leur organisation sous le règne de Léopold, 
VI, 18. | 

Hours ou des Ours (Yves des), dessinateur de jardins, VI, 40, 
147. 

Hourzeau, statuaire, V, 446. ; 

Huco, abbé d’Etival, VI, 50 à 58, 129, 130. 

Huaurs-CaPer, roi de France, I, 209 à 211. 

HuGuss, comte de Bar, I, 835 à 337. 
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Huaues, comte de Lunéville, tâche de se faire élire duc de Lor- 
raine, Il, 44, 58, 54, 65, 66. 

Hueues IL, comte de Vaudémont, II, 140, 156. 

Hueues de ‘Flavigny, chroniqueur, I, 413. 

Huaves de Toul, chroniqueur, I.. 418, k14. 

Hueuss, fils naturel de Lothaire et de Valdrade, tâche de s’em parer 
de la Lorraine. Ses intrigues, ses crimes et sa fin, I, 146 à 150. 

HucGues MérTez, Chanoine-régulier de l’abbaye de Saint-Léon, 
1, 398, 400, 405, 416, 417. 

Huin (Guillaume), archidiacre de Verdun, puis cardinal, III, 199, 
200, 211, 215. 

Hu (Jean-Joseph), feld-maréchal-lieutenant, V, 438. 

Huin (Thomas), ciseleur, VI, 145, 146. 

HumBERT de Girecourt, secrétaire d'Etat, VI, 185. 

ee on capitaine de l’Avant-Garde et poète, V, 142, 143, 

HumBERT (Le cardinal), Ï, 256, 272. 

Hunau, scholastique de Toul, I, 397. 

HussenoT (Clément) veut assassinor le duc Henri IT, V, 18, 14. Son 
supplice, 14. 

Husson (Le P.), Cordelier, VI, 329. 

Huyn de la Neuvelotte, III, 397. 


D 


Ia, épouse du duc Simon IE, I, 352. 

Impôrs. V. AIDES EXTRAORDINAIRES. 

IMPRIMERIE. Son introduction en Lorraine, II, 410 ; 1V, 119, 120. 
Ateliers typographiques, établis à Saint-Nicolas, 120, 121 : à 
Longeville, 121 ; Saint-Dié, 121, 122. Règlement du duc 
Henri II relatif à ri imprimerie, V, 28, 29. Nombre et importance 
des ateliers typographiques, 130. 

INDUCIAMORUS, chef des Treviri, 1, 41, 42. 

INDUSTRIE. Sa décadence et sa ruine sous le rêgne de Charles IV, 
V,289. Son état sous le règne de Léopold, VI, 118 à 122. Liberté 
de l’industrie en Lorraine, V, 71, 170; VI, 19, "808. 

InJures. Réglements de Mathieu ler et de Simon II contre ce délit, 
1, 359, 360 

Ixquistreur (Fonctions d’) confiées aux Dominicains ; nature de 
cet emploi, If, 165, 166; III, 208. 

INSTRUCTION CRIMINELLE ‘(Garantie accordée aux gentilhommes 
relativement à l’}, V, 65. 

AR SN éclate en 1635 dans la Lorraine et le Barrois, 

Dir TUS DE ARGENT (Dispositions législatives concernant l), V 
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INVESTITURES (Querelle des), I, 300 à 306, 372 à 881. 
IRLANDAIS su supplient Charles IV de les aider contre Cromwell, 
) 4 228. 

ISABELLE D'AUTRICHE, épouse du duc Ferri IV, 11, 215; elle gou- 
verne la Lorraine pendant la minorité de Raoul, 229 à 282 : sos 
démêlés avec l’évêque de Toul, 230, 231; sa mort, sa sépulture 
et son testament, 232. 

Fe DE LORRAINE, épouse de Henri IIT comte de Vaudémont, 

ISABELLE DE LORRAINE, fille de Charles II, épouse René d’Anjou, 
comte de Guise, IT, 330 à 334, 336 ; elle succède à son père, III, 
5, 6; elle est obligée de faire des concessions exhorbitantes à 
l’Ancienne Chevalerie, 6 à 12 ; elle prend des mesures pour répa- 
rer le désastre de Bulgnéville, 29, 30 ; elle conclut une trève avec 
le comte do Vaudémont, 30, 81; elle tâche d’obtenir la liberté de 
son mari, 32 ; elle est déclarée par l'Empereur légitime héritière 
de la Lorraine, 38; elle prend, au nom de son mari, possession 
du royaume de Naples, 43 à 46, 54 à 56 ; elle accorde une indem- 
nité à l'évêque de Metz, 63. Sa mort, 92, 93. | 

ISABELLE DE RumiGny, épouse de Thiébaut II, I], 181. 

Iscue. Détails sur l’affranchissement de ce village, III, 171, 172. 

Isis (Statuettes d’), découvertes dans la Première Belgique, I, 68. 

Iszx (Dom Joseph de l”), Bénédictin, VI, 328. 

IsE-EN-BARRoOIS (Abbaye de l”). Sa fondation, 1, 390. 

ITTEL (Georges), schulthoiss de Rosheim, IV, 48 à 45, 58. 


JACOB, bombardier, III, 268. : 

JAcog (Jérôme), imprimeur, IV, 120, 121. 

JACOB1 (Pierre), imprimeur, IV, 120, 121. 

Jacquanrp, peintre, VI, 43, 140, 141, 161, 173. 

JACQUEMIN, avocat, VI, 301, 303, 

et uu (Le baron), envoyé de Lorraine à Vienne, VI, 174, 177 
à 179. Ê 

JACQUEMOT (Jacques), poète latin, V, 148. 

rue DE LORRAINE, primicier, puis évêque de Metz, IE, 18, 55, 
56, 88. 

Jacques ler, roi d'Angleterre, IV, 316. 

JACQUES III, roi d'Angleterre, VI, 68, 69. 

ru DE LORRAINE-MARSAN, prince de Lixheim, VI, &1, 91, 


JaDoT, architecte, VI, 84, 173, 186. 
JAMERAI-DuüuvaL, bibliothécaire du duc Léopold, VI, 58, 148 à 150, 
163, 184, 186, 187, 199. 
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JAMETZ (la ville de) est assiégée et prise par les Lorrains, IV, 252 
à 254; elle est achetée au duc de Montpensier par Charles I, 
292; elle est remise à Louis XIII, V, 196 à 198. 

JaANDœuRE (abbaye de). Sa fondation, I, 391. 

JANIN, secrétaire d'Etat, V, 197, 219, 242. 

JANSÉNISME. Mesures prises pour empêcher son introduction en 
Lorraine, V, 379; VI, 70, 71, 318, 317. 

JAQUIN, statuaire, V, 446. 

DNS BOTANIQUES de Pont-à-Mousson, VI, 98, 125, et de Nancy, 
271. 

JEAN Ier, duc de Lorraine. Son âge au moment de son avènement, 
11, 257 à 259; il est emmené et élevé dans la Lorraine alle- 
mande, 261; sa majorité, 277, 278; il prend des mesures pour 
rétablir l’ordre et restaurer les finances, 278, 279; il va com- 
battre en Prusse, puis en Bretagne, 279; il est fait prisonnier à 
la bataille d’Auray, 279; il délivre la Lorraine des bandes 
d’aventuriers qui la ravageaient, 280 à 282; il défait le comte de 
Vaudémont, 282 à 284; il punit divers chefs de bandits, 284, 
285; il lutte contre les Messins, puis conclut une trève aveceux, 
285 à 287; il épouse Sophie de Wurtemberg, 287; il réside en 
France, 287. Ses efforts pour rétablir l’ordre et rendre ses Etats 
florissants, 288 à 290; il institue un Ordre de Chevalerie, 288, 
289 ; il agrandit Nancy, 289; il frappe des monnaies d’or, 289. 
Evénements divers, 291, 292. Jean assiste à la bataille de Rooce- 
beke, 292; ses démêlés avec les bourgeois de Neufchâteau, 292 à 
296 ; sa mort et sa sépulture, 296; son testament, 296, 297; ses 
deux femmes et ses enfants, 298. 

JEAN II, duc de Lorraine. Sa naissance, Il, 336; il est livré comme 
otage au duc de Bourgogne, III, 33, 34, 50 à 52; il est nommé 
lieutenant-général de son père dans la Lorraine et le Barrois, 
84, 85; il se met au service des Florentins, 89, 99 ; il donne des 
fêtes magnifiques, 99, 100. Evénements divers, 100, 101. Le duc 
est nommé gouverneur de Gênes, 101 ; il la défend contre le roi 
d'Aragon, 102 ; sagesse de son administration, 85 à 89; son avê- 
nement, 93, 94; son entrée à Nancy, 96, 97; son âge, 97; il 
perd son épouse, 97; il conclut un traité avec l’électeur-palatin, 
97; il forme le projet de conquérir le royaume de Naples, 102 à 
104; il échoue, 104 à 106; il fait une seconde tentative, qui ne 
réussit pas mieux, 107 à 108; il essaie d’enlever le roi de Naples, 
108 à 110; il prend part à la ligue du bien public, : 
110 à 112; ïil traite avec Louis XI, 112 à 114; il 
jouit de la confiance du roi, 118; missions dont il est chargé. 
par Louis XI, 114 ; il traite du mariage de son fils avec une des 

älles du roi, 114 à 116 ; il acquiert la ville d’Epinal, 118 à 121 ; 
il se déclare contre l’évêque de Toul, Antoine de Neufchâtel, 
121, 122; il se brouille tout-à-fait avec le prélat, 122; événements 
divers, 122 à 126; le duc oblige les chanoines de Toul à prozé- 
der à une autre élection, 128, 128 à 128. Ses démêlés avec 
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George de Bade, évêque de Metz, relativement à la possession 
d’Epinal, 128, 129. Il confirme les priviléges des verriers, 194 à 
196; il est reconnu comme souverain par les Catalans, 129; il 
part pour la Catalogne, 130, 131 ; ses succès, 131, 182; sa mort, 
et sa sépulture, 132, 133; ses enfants naturels, 183. 

JEAN III. Preuves que ce prince n’a jamais régné, IIE, 134 à 137. 

JEAN, bâtard de Calabre, fils de René Ier, III, 137, 227, 236, 255, 
269, 270. | 

JEAN Ier, comte de Salm, IT, 194, 211. 

JEAN II, comte de Salm, II, 264. 

JEAN V, comte de Salim, II, 333, 338, 341 ; III, 236. 

JEAN VI, comte de Salm, III, 18, 25, 236. 

JEAN VII, comte de Salm, HI, 107, 139 à 143, 146, 156, 250, 389. 

JEAN VIII, comte de Salm, IV, 65, 86, 87, 314. 

JEAN IX, comte de Salm et maréchal de Lorraine, IV, 182, 200, 
201, 239, 314, 315, 349, 369, 402: V, 78. 

JEAN DE BAR, sire de Puisaye, II, 328. | 

JEAN DE LORRAINE, cardinal et évêque de Metz, IlT, 405; IV, 49, 
50, 75, 80, 93, 94, 103, 104. 

JEAN, comte de Châlon-sur-Saône, II, 56 à 58. 

JEAN, roi de Bohême et comte de Luxembourg, II, 218 à 222, 225, 
234, 242, 

JEAN II, roi de France, II, 270, 274 à 276. 

JEAN III, roi de Suède, IV, 218, 219. 

JEAN, rhingrave de Salm, III, 236. 

JEAN-SANS-PEUR, duc de Bourgogne, II, 816, 324 à 326, 328, 333. 

JEAN, abbé de Saint-Arnould et agiographe, I, 269, 276. 

JEAN-CASIMIR, fils de l’électeur palatin Frédéric IIL, IV, 191, 195, 
196, 198, 200. | 

JEAN d’Allompt ou d’Allamps, professeur cn ilroit, II, 210. 

JEAN de Bayon, chroniqueur, Il, 391. 

JEAN DE FLANDRE, évêque de Metz, IT, 102, 1:,5. 

JEAN de Rode, abbé de Saint-Mathias, II, 555. 

JEAN de Vandières (le Bienheureux), abbé de Gorze, I, 269 à 271, 
278 à 280. 

JEAN-GUILLAUME, duc de Juliers et de Clèves, IV, 320 à 821. 

JEAN-PHILIPPE, rhingrave de Salm, embrasse le Protestantisme, 

9 0 

JEANMAIRE, serrurier, VI, 334. | 

JEANNE DE NAVARRE, comtesse de Champagne et reine de France, 
IT, 129, 131. 

JEANNE Îl, reine de Naples, IIT, 43, 44. 

JEHAN de Commercy, maître maçon, III, 215. 

JEHAN (Maître), canonnier lorrain, se distingue au siége d'Orléans, 

3 . 

JENNESSON, architecte, VI, 43, 45, 146. 

JÉRÔME (saint) visite la Première Belgique, I, 70, 71, 

JÉSUITES. Leur arrivée en Lorraine, IV, 210. On les charge d’en- 
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seigner dans l’Université de Pont-à-Mousson, 211 à 216. Leurs 
succès et leurs établissements, V, 21, 22, 24 à 28. Les Jésuites 
lorrains sont chassés de Pont-à-Mousson par le cardinal de 
Richelieu, 268. Suppression de la compagnie, VI, 815, 816. 

Jeune (le P. Mansuet), Prémontré, VI, 328. 

Jonvize (Anselme), sire de), Il, 285. 

Jouy, peintre, VI, 244, | 

JosepH DE LORRAINE (le prince), fils du duc Charles V, VI, 47. 

Jovin, général romain, I, 52, 58. 

Joyeux, mécanicien, VI, 333. 

Juan II (Don), roi d'Aragon, IIL, 129, 181, 187. 

JupiciuM ou Yeutz. Assemblée tenue dans ce lieu, I, 135, 136. 

Juirs habitant la Première Belgique, I, 74. Juifs établis en Lor- 
raine aux IXe et X° siècles, 158, 159; ceux de Trêves tâchent de 
faire périr l'archevêque Eberhard; ils embrassent le Christia- 
nisme pour éviter la mort, puis retournent au judaïsme, 358, 
859. Les Juifs sont massacrés ou maltraités dans A ESS villes, 
308, ils sont expulsés de la Lorraine, sous le règne de Simon Il, 
851. Juifs établis en Lorraine au XIIIe siècle, II, 80, 144: ils 
sont chassés de Saint-Dié, 144. Ils pénètrent dans plusieurs 
villes pendant le XVe siècle, mais ils ne peuvent s’introduire à 
Verdun, III, 192, 193. Ils sont renvoyés de la Lorraine sous le 
règne de Léopold, VI, 28, puis tolérés, 79, 80, 165, 198, 204. 

JuLius FLorus de Trèves, I, 45. 

Juzius Inpus de Trèves, I, 45. 

JuLius Turor de Trèves, I, 46, 47. 

JURIDICTION CONSULAIRE réorganisée par le duc Léopold, VI, 73. 

JUSTEMONT (abbaye de). Sa fondation, 1, 391. 

JUSTICES de certains villages, III, 173, 174. 

JUSTICES des monastères, II, 362. 

JUSTICES SEIGNEURIALES, Il, 357; V, 97, 98. 

JUVÉNAL DES URSsINs, Il, 325, 326. 

JuviGny (abbaye de). Sa fondation, I, 177. 


K 


Kimris. Ils entrent en Lorraine et en expulsent les Galls, I, 29, 
86 


Kcopsræn (Mathias), capitaine de Blâmont, IV, 240. 

KLopsrTein (Mathias), fils du précédent et gouverneur de Blâmont, 
V, 268. 

Kranrz (Berthold), III, 154 à 159. 

KRETZER (Conrad), prévôt de Sierck, III, 155. 

Kyriocés de Remiremont, lil, 207, 208. 
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LABIÉNUS, général romain, défait les Treviri, I, 41-48. 
Lacs de la Lorraine, I, 20, 21. 


 Larzeur (Nicolas-Guillaume), peintre, V, 147, 


LarRuELs (le P. Servais), abbé de Sainte-Marie-au-Bois et réfor- 
mateur des Prémontrès, IV, 834, 335. 

LaLain (Josse de), grand-bailli de Flandre, III, 338, 348. 

LALLEMANT (Jean), peintre, V, 145, 146. 

LAMBALLE (Jean de), élu évêque de Toul, III, 127, 128, 149. 

LamBerT de Liége, scholastique et chroniqueur, I, 395. 


LAMBERT (Jehan), bombardier lorrain, III, 140. 


LAMBYRIN D'ARCHES, II, 29 à 31, 42, 44. 

Lamour, serrurier, VI, 207, 279. 

LANCELOT, savant français, VI, 47, 201, 202. : 

Lanorrip. Ce que c'était, IV, 78; il est levé plusieurs fois en Lor- 
raine, 78, 79, 90, 91. | | 

LANDREMONT (Jean de), praticien de Metz, III, 391, 392. 

Lanque des Belges, I, 65. | 

LANGUE FRANÇAISE. Epoque à laquelle cette langue fut employée 
en Lorraine par les écrivains et dans les actes publics, II, 172 à 
174; V, 100; elle est rendue obligatoire pour les actes publics 
dans la Lorraine allemande, VI, 258. 

LANGUE GRECQUE (la) est étudiée en Lorraine, aux IXe et Xe siècles, 
{, 165, 271, 272. | 

LANZON, abbé de Saint-Mihiel, I, 376. 

LAURENT, abbé de Saint-Vanne, I, 378 à 375. 

Laurent de Liêge, moine de Saint-Vanne et chroniqueur, I, 412, 
413 


LAURENT, évêque de Metz, II, 97 à 102. 

LAURETTE, abbesse de Remiremont, obtient le titre de princesse 
de l’Empire, I, 389. = 

LAvAL (Jeanne de), seconde femme de René d'Anjou, III, 94, 95. 

Laxou. Les Bourguignons sont surpris dans ce village, Ill, 317. 
Réception de la duchesse Renée de Bourbon, IV, 18. 

PP Privilége revendiqué par le curé de ce village, 

LecxziNskA (Marie), fille de Stanislas et reine de France, VI, 197, 
236, 237, 266, 278, 301, 318, 319, 321. | 

LEcLERC (Jean), peintre, V, 146. 

Lecrerc (la Mère Alix), une des fondatrices de la congrégation de 
Notre-Dame, V, 38 à 85. 

LecouTE (Félix), sculpteur, V1, 328. | 

LxGrann, peintre, V, 421. | 

LénoncourT (Antoine de), primat de Lorraine, V, 35, 36. 

LénoncourT (Claude, marquis de), gouverneur de Lorraine, V, 810. 
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LénoncourT (Jean de), bailli de Saint-Mihiel, 1V, 280 à 232, 286, 
258, 254, 271, 335. 

LénoncourT (le marquis de), V, 165, 194, 195, 208, 204, 231, 232, 
255 à 2517. 

LénoncourT (Louis de), IT, 274. 

LÉNoncourT (Robert de) évêque de Metz, IV, 162, 170, 171. 
LÉNoncourT (Thierry de), bailli de Vitry, IIT, 240, 359. 
LÉénoncourT-BLaINvizze (Le marquis de), VI, 84, 44. 

LEon IX (Saint). V. BRUNON. 

Léon X, pape, IV, 33 à 35, 71. | 

LéoPoun, duc de Lorraine, V, 481, 482. Son éducation, VI, 8, 9. 
Sos qualités, 9. Sa bravoure, 9, 10. Son mariage, 11, 22. Il fait 
prendre possession de la Lorraine, 12, 18. Il vient dans ses états, 
13, 14. Ses ministres, 15. Il rétablit les tribunaux et organise 
l'admininistration, 13 à 17; il refuse de convoquer les Etats- 
Généraux et de rétablir le tribunal des Assises, 14, 15. Sa Maison 
militaire, 16. Il réorganise les tribunaux, 17, 18, et les hôtels 
de ville, 18, 19. Ordonnances diverses, 19. Etablissement de la 
maréchausaée, 29, 21. Faits divers, 21, 22. Entréo solennelle du 
duc à Nancy, 22 à 25. Fêtes, 25 à 27. Refonte des monnaies, 27, 
28. Le duc fait hommage pour le Barrois-mouvant et prend le 
titro d'Altesse royale, 28, 29. Funérailles du duc Charles V, 29, 
30. Constructions, 80. Faits divers, 80, 31. Promulgation du code 
Léopold, 31, 32. Difficultés soulevées par cette promulgation, 33 
à 35. Piété de Léopold, 36. Les Français occupent Nancy, et le 
duc se retire 4 Lunéville, 37 à 39. Construction du palais de 
Lunéville, 39, 40. Fêtes, 40 à 42, Fondation de l’Académie des 
beaux-arts, 43, 44. Constructions diverses, 44 à 46. Travaux de 
statistique, 46, 48. Acquisition et cession de Commercy, 48, 49. 
Léopold fait composer une histoire de Lorraine, 49 à 58. Diffi- 
cultés relatives à la mouvance du Barrois, 53, 54. Affaire 
d’Arches et de Charleville. 54, 55. Hiver de 1709 et ses suites, 
55 à 59. Fêtes à Lunéville et à Nancy, 61. Mort de plusieurs 
enfants de Léopold, 61. Embarras financiers, 61, 62. Abolition de 
la main-morte, 62, 65; encouragements accordés à l'industrie, 
63. Projets de canaux, 63 à 66. Traités d’Utrecht et de Rastadt, 
66, 67. Départ des troupes françaises, 67, 68. Léopold accueille 
Jacques IÏl, roi d’Angleterre, et Stanislas Leckzinski, roi de 
Pologne, 68 à 70; il s'oppose à l'introduction du Jansénisme, 70, 
71. Faits divers, 72, 73. Le duc embellit Nancy, 73 à 5; il 
reconstruit le château de la Malgrange, 75, 76, et le palais ducal 
de Nancy, 76 à 79. Embarras financiers, 79 à 81. Echanges avec 
la France, 81, 82. Léopold fait hommage à Louis XV, 82. Faits 
divers, 82 à 84. Incendie et reconstruction d’une partie du château 
de Lunéville, 84,85. Précautions prises contre l’invasion dela peste 
de Marseille, 85 à 89. Acquisitions territoriales, 90 91. Embarras 
financiers, 92. Compagnies de commerce, 92, 93. Compagnie 
d’Aubonne, 93 à 95. Ordonnances diverses, 95 à 97. Maladie de 
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Léopold, 97 à 99. Mort du prince Léopold-Clément, 97, 99, 100. 
Le duc ménage le mariage de son fils François avec l’archidu- 
chesse Marie-Thérèse, 99 à 102. Ordonnances diverses, 102, 103. 
Création des nouvelles routes, 103, 104, des greniers d’abon- 
dance, 104, 105, et des bureaux de charité, 105, 106. Mauvaise 
administration financière, 106 à 109. Mort de Léopold, 109, 110. 
Ses enfants, 110. Son éloge, 110 à 114. IT refuse d'augmenter les 
impôts, 115; il favorise le commerce et l’industrie, 118 à 122, 
ainsi que les sciences, les lettres et les arts, 122 à 125, 129, 132, 
184 à 136, 140 à 143, 145, 147, 148, 150, 451. Son testament,152, 
158. Observations sur son administration, 154 à 159. Ses funé- 
railles, 160, 161. 

LéoPpoip-CLÉMENT DE LORRAINE, fils du due Léopold, VI, 61, 67, 
97, 99, 100, 149, 150. : 

Léopop Îer, empereur, V, 353, 371, 407, 411, 493 à 425, 429 à 432, 
434 à 487; VI, 8, 11, 29, 31. 

Sn Hs gouverneur des Pays-Bas, V, 816, 337 à 340, 
346, 348. 

LÉPREUx en Austrasie pendant le Vile siècle, I, 108, 113. Céré- 
monies observées pour ia séquestration des lépreux, II, 163 à 
165. Ils sont accusés d’avoir empoisonné les puits, 892, 398. 

LÉPROSERIES fondées à Valcourt et dans plusieurs autres lieux, 
I, 371, 372. Leur état au XVIe siècle, IV, 109, 

LEsuiE (Le P.), Jésuite, VI, 164, 165, 269, 329. 

LETTRES DE NON-PRÉJUDICE. Ce que c'était, V, 75, 76. 

LETTRES DE RÉMISSION accordées par les ducs de Lorraine. Leur 
multitude, V, 120. 

Læeucr. Lsur territoire, son étendue, ses limites, I, 32, 33. Ils s’al- 
lient avec les Romains, 40, et reçoivent les titres et les privilèges 
de peuple libre, 44. | 

Lsurecuon (Jean), médecin, V, 265. 

LEurecuon (Le P. Jean), Jésuite et mathématicien, V, 186. 

Levées de gens de guerre interdites en Lorraine par le duc Henri IT, 


LEYMONT (Le sieur de), officier lorrain, V, 255, 256. 
LIBRAIRIE (Règlement pour la), IV, 296, 297. 
LicHTRMBERG (Conrad de), évêque de Strasbourg, II, 98, 100, 


Licorne achetée par le duc Charles II, IV, 402, 408. 

Lirupreu (Le sieur de), gouverneur de Verdun, IV, 280, 231. 

Lrrroc ou Liffou-le-Grand (Combat de), V, 304, 305. 

LiGNIÈRES (Combat de), V, 324, 325. 

Li@niviLze (Henri de), III, 137. 

LiGniviLe de Vannes (Le chevalier de), V, 438. : 

LraniviLe (Le comte de), maréchal-de-camp-général, V, 280, 288, 
811, 323 à 326, 338 à 340, 344, 347, 352, 371. 

Li@nrviLce (Philippe-Emmanuel de), prévôt de la collégiale Saint- 
Georges, V, 158. 
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Liany (La ville de), II, 98; IV, 97, 98; VI, 90, 

Liaue (La). Son origine, IV, 227 à 229. 

LiLLEBONNE (le prince de), gendre du duc Charles 1V, V, 357, 386, 
887, 392 à 394, 400, 407 à 410, 417, 439. 

Limires (Règlement des) entre la Lorraine et l'Empire, V1, 201. 

LINANGE (Hermann, comte ae) IIT, 402. 

LinanGæ (Philippe de), maréchal de Lorraine, IlI, 329, 390. 

LinanGe (Simon de), II, 52, 53. 

Lionne (le marquis de), V, 357, 365, 366, 368, 408. 

LiTURGIE TouLoise (la) est corrigée au XVIe siècle, IV, 338; elle 
est changée par M. Bégon, VI, 317. 

LiverDun (le château de), 11, 231, 282; IT, 122 à 125. Traité de 
Liverdun; ses clauses, V, 197, 198. Assemblée de Liverdun, 
362. 

LixagimM (la ville de), V, 24, 25; VI, Q1. 

Lor pe BEauMoNT, Il, 111, 114. Ses dispositions principales, 115 à 
120. Texte de la loi, 394 à 402. 
LomBarps expulsés de la Lorraine, à cause de leurs exactions, II, 
. Lombards établis dans plusieurs villes de la Lorraine, 

0. 

Loneuevize (le duc de), V, 272, 275, 278, 328. 

Lonawy (la ville de), Il, 114, 126; V, 311, 317, 404, 405 ; VI, 6. 

Loos (Marguerite de), seconde femme du duc Jean Ier, Il, 298. 

Lorrain (Nicolas le), peintre sur verre, V, 421. 

Lograine. Sa situation, I, 15. Origine de son nom, 136. 

LORRAINE (carte de la) à la fin du XVIe siècle, VI, 455. | 

LORRAINE (le royaume de) est partagé par Charles-le-Chauve et 
Louis, roi de Germanie, I, 141 à 142. 

LoRRAINE (tableau généalogique des ducs de), VI, 481. 

LORRAINE ALLEMANDE. Son étendue au moyen-êge, I, 348, Emigra- 
tion d’une partie de ses habitants, VI, 102, 108. 

LoTHAIRE, empereur d'Occident, I, 134 à 136. 

LoTHAIRE, roi de France, 1, 202 à 207. 

LOTHAIRE, roi de Lorraine, I, 136 à 141. 

ne Cette dénomination finit par prévaloir, au Xe siècle, 

Loug (foire de la), IT, 176, 177. 

Louis »’Angou, fils de René Ier et d'Isabelle, III, 83, 34, 46, 65 
69, 72, 73, 94. à | 

Louis DE BAR (le cardinal) hérite du Barrois, Il, 329 ; il marie son 
petit-neveu à l’héritière de Lorraine et lui cède ses Etats, 390 à 
334; il est obligé de reconnaître, au nom de René d'Anjou, 

s Henri Vues roi de RES 842 ; cité, 355. … | 
OUIS DE GUISE, prince de Phalsbourg, IV, 395; V, 10, 41 à 

_ 166, 182, 186, 187. | d | ou 
ouis DE LORRAINE, fils de René Il et comte de Vaudém 
405: IV, 49, 56, 59, 60, 65, 66, 68. dons 

Louis DE LORRAINE, fils du duc Léopold, VI, 47, 48, 61. 
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Louts-Le-Preux, empereur d'Occident, I, 128 à 131. 

Louts IV (d’Outremer), roi de France, L. 190 à 192. 

Louis IX (saint), roi de France, IT, 94, 96. 

Louis X, roi de France, IT, 196, 197, 203, 204, 206, 207, 210, 211, 
218, 298, 224. 

Louis XI, roi de France, lIT, 106, 107, 110 à 116, 118 à 121, 130 à 
132, 145 à 147, 164, 165, 221, 228 ‘à 281, 234, 2388 à 21, 246 à 
248, 251, 252, 256, ‘257, ‘259, 260, 269, 281, 283, 284, 309, 321, 
322, 831, 332, 362 à 367, 374, 376; IV, 195. 

Louis XIE, roi de France, IV, 13, 14. 

Lours XIII, roi de France, IV, 309; V, 14 à 17, 19, 16, 160, 163 
à 166, 180, 182 à 200, 202, 205 à 208, 211 à 234, 936, 9817, 242 à 
à 247, 249, 252 à 258, 267, 268, 283, 285, 287, 290 à 298, 296 à 
299, 302 à 305, 308. 

Louis XIV, roi de France, V, 319, 320, 323, 329, 842, 344, 345, 
348, 355, 365, 368, 870 à 374, 381, 385, 387, 388, 390 à 399, 
402, 404 à 419, 416, 422 à 424, 426, 128 à 430, 485, 437, 438,, 
&40 à 446, 451 ; VI, 5, 6, 11, 15, 28 à 31, 37 à 39, 41, 54, 55, 66, 
68, 81. 

Lours XV, roi de France, VI, 64, 82, 97, 159, 162, 165, 166, 168, 
178, 174, 176, 178, 182, 188, 188 à 198, 197 à 199, 201 à 208, 
208, 211, 221, 223, 224, 227, 228, 231, 232, 235 à 237, 245, 246, 
258, 259, 262 à 266, 272, 216 à 278, 281, 288, 301, 306, 308, 309, 
812, 815, 316, 318, 822, 323, 332, 333, 335. 

Lours, roi de Germanie, ï, 145. 

LouisS-LE-JEUNE, roi de Germanie et de Lorraine, I, 158, 154. 

Lours, comte de Montbéliard, I, 290, 291, 294, 295. 

Louis, dauphin, fils de Louis XV, VI, 236, 237, 319, 320. 

LouIs II, due d'Anjou, IT, 3829. 

Lours, due d'Orléans, Îl, 308, 309, 8312 à 814, 316. 

Louis, abbé de Saint-Vanne, IT, 179 

Louis (le P. Epiphane), Prémontré, écrivain mystique, V, 449. 

Louise De VAUDÉMoONT, épouse du roi Henri III, IV, 299. 

LouPpy (le sieur de), gentilhomme lorrain, tente de conquérir la 
Franche-Comté, IV, 296. 

Loups. Leur grand nombre en Lorraine au IXe siècle, I, 158. 

Loures. Ce que c’est, III, 176. 

Louvant (Nicolas), prieur de Saint-Mihie] et littérateur, IV, 139. 

Louve (Nicole), patricien de Metz, III, 76 à 78. 

Louvianyx (le baron de), diplomate lorrain, V, 395, 397, 899. 

Lucy (Warry de), seigneur de Dombasle, IV, 211. 

Lup (Gauthier), chanoine de Saint-Dié, IV, 122, 123. 

Lup (Joannes ou Jean), secrétaire de René If, 111, 241; IV, 144. 

Luvomizce DE PoLoGne, épouse de Ferri Ier, IL, 1 

Lupres (Isabelle de), chanoinesse de Poussay, Ÿ, 369, 875, 383. 

Lupres (le comte de), V, 362, 363. 

Lupres (le sire de), IV, 64 à 66. 

Lupres (Nicolas de), sieur de Richardménil, IV, 50, 58, 51, 62 à 64. 
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Lunévicze. Son affranchissement, II, 118. Lunéville est pris et 
repris par les Bourguignons et par les Lorrains, IT, 265, 294 à 
296. Le duc Henri II y construit un beau château, V, 7. Des- 
cription de cette ville, 280, 281. Elle se rend aux Français, 214; 
elle est prise par les Lorrains, 280, et reprise par les Français, 

1 à 263. Démolition des anciens châteaux et construction du 
palais actuel, VI, 39, 40. Une partie du château est incendiée et 
reconstruite, 84, 85. Nouvel incendie, 232. 

Lupor, sculpteur sur bois, VI, 146. 

LuPsTen (Combat de), IV, 56, 57. 

LUTHÉRANISME (le) s'introduit à Metz, IV, 37 à 39,72 à 74, 76. 
Edit du duc Antoine contre cette secte, 42. Précautions prises 

pour l'empêcher de s’introduire en Lorraine, 70 à 72. Autres 

dits contre le Luthéranisme, 101, 149, 150; V, 21, 166, 167. Il 
est détruit dans la Lorraine allemande, 451, : 

Fou (le comte de). Ses négociations et sa mort, V, 42, 


LuxEMBourG (le maréchal de), V, 425, 426. : 
Luynes (le duc de), connétable de France, V, 16 à 18. 


MAgrzon (Dom), V, 450, 453. 

MapaLvé, évêque de Verdun, fait le pèlerinage de Jérusalem, I, 
170, 171. 

MaaaLorTTi, général italien au service de France, V, 812, 818. 

MaGnéric, métropolitain de Trèves, I, 108, 105. 

Maauer (Marc-Antoine de), secrétaire d'Etat, VI, 15, 106. 

MaiLLanE (J. des Porcelets de), évêque de Toul, IV, 316, 390, 
394, 396 à 398; V, 28 à 30, 35 à 37, 39, 40, 46, 47, 100, 118. 

MaïLLarD aîné, colonel lorrain, V, 282, 285, 286. 

MaiLLaRD jeune, colonel lorrain, V, 282, 288. 

Manier (Benoît de), écrivain, VI, 138, 189. | 

a (N. de), conseiller à la Chambre des comptes de Bar, VI, 

Mairzzy (Ancelin de), II, 158. 

MamBourG (Erard), procureur-général et diplomate, V, 138, 

MarmsourG (le P. Louis), historien, V, 447. 

Marre (Julien Le), graveur en monnaies, V, 148. 

Maison de Charles IIT (état de la), IV, 346, 347. 

MaïsoN MILITAIRE de Léopold, VI, 16. 

bé cu ROYALES des Carlovingiens situées en Lorraine, I, 157, 


MAÎTRES DES HAUTES-ŒUVRES (Droit singulier des), V, 121. 
MAÎTRES DES RIBAUDS. Leurs fonctions, V, 121 
MALADIES CONTAGIEUSES qui régnèrent en Lorraine, au X° siècle, 
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1, 237, 238; au XIVe, II, 216, 217, 310 ; au XVe, 310 ; III, 170; au 
XVe, 7400 ; IV, 36, 37, 105, 106. 
MAL DES ARDENTS. ji règne en Lorraine, au XIe siècle, I, 239, 


240. 

MazpoNaT (le P.), Jésuite, IV, 213. 

MALGRANGE (le château de la) est reconstruit par Léopold, VI, 75, 
76, et par Stanislas, 206, 242, 243. 

MALHORTY, capitaine de Rosières- aux-Salines, ITT, 298, 314, 317 à 
320, 348. 

MALHOSTE de Bayon (Vautrin), receveur-général de Lorraine, III, 
232, 241, 242. 

Mauzévirte. Construction du pont de ce village, IIT, 395. 

MANGEART (Dom Thomas), Bénédictin, VI, 131. 

MANGEoT, architecte, VI, 146, 173. 

Man&In, président de la Cour souveraine, V, 350, 352, 354. 

MANIFESTE présenté par Charles IT aux Etats de la Ligue, IV, 
285 à 289. 

MaxsreLp (le comte de), V, 18, 20, 21. 

® Mansraux (Louis et Nicolas), stuccateurs, VI, 334. 

Mansuy (saint), premier évêque de Toul, I, 7e. 

MarBres (carrières de) exploitées dans les Vosges, 1V, 117, 118. 

Marcey (Roger de), évêque de Toul, IT, 65, 75, 76. 

MarcaaL (Nicolas), ingénieur, IV, 375, 378 ; Y, 8, 149. 

MarcxaANps. Ils forment une confrérie en Lorraine, Il, 372. 

Marcrés (Règlement pour la police des), IV, 351, 352. 

Marcais. Titre pris par les ducs de Lorraine: son origine, Ï, 288, 
289. 


MaRrcKk (Charlotte . de la), duchesse de Bouillon, IV, 250, 263, 276. 

MarécHAusséE créée par Léopold. Ses attributions, VI, 20. Maré- 
chaussée nouvelle formée par Stanislas, 209. Ses attributions, 
209, 210. Lutte dont elle est le sujet, 286 à 289. 

Mann au P.), prieur des chanoines réguliers de Lunévilie, V, 
23 

MARÉVILLE (hôpital de), V, 177; VI, 118. 

MARGUERITE d'Anjou, reine d'Angleterre, JTE, 46, 71, 82, 83, 92, 
94, 225, 365, 368. 

MARGUERITE DE BAVIÈRE, épouse de Charles II, Il, 803, 313, 350, 


MARGUERITE DE GonzaGuE, épouse de Henri, duc de Bar, puis duc 
de Lorraine, IV, 312 à 314, 396; V, 14, 16, 41, 201, 202. 

MARGUERITE DE LORRAINE, duchesse d’Alençon, IT, 398. 

MARGUERITE DE LORRAINE, duchesse d'Orléans, V, 182 à 185, 189, 
193, 201, 207, 208, 210 à 212, 218 à 220, 226, 297, 241, 248, 263, 
295, 308, 814, 333, 356, 365, 368. 

MRGUREITE DE NAVARRE, épouse du duc Ferri III, IT, 71, 72, 78, 

MARGUERITE DE VAUDÉMONT épouse de Ferri de Lorraine, fils de 
Jean Ier, Il, 302, 303. | 
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MARï1AGES (Ordonnance de la duchesse Marie de Blois relative 
aux), II, 272. Mariages des filles des gentilshommes réglés par 
Thiébaut II, 356, 257. Coutumes singulières, 11], 177 à 179. 

Marre De BLoïrs, épouse du duc Raoul, II, 231, 232, 245, 248; elle 
est régente pendant la minorité de Jean Ier, 259; elle apaise la 
noblesse, 259; événements divers, 259 à 261; la régente se 
remarie, 261, 262; elle fait la guerre à l’évêque de Metz, Adhémar 
de Monteil, 263 à 266; elle traite avoc lo prélat, 266; désordres 
en Lorraine, 268; Ia régente attaque les Messins, 268, 269. 
Ravages commis en Lorraine par les Messins, 269, 270; traité, 
270; préparatifs dos Messins pour résister à une nouvelle attaque, 
270, 271. Traité avec la comtesse de Bar, 271; loi somptuaire et 
ordonnances diverses, 271, 272. Marie est obligée de faire des 
concessions à la noblesse, 273, 274. Elle fait la guerre aux Mes- 
sins, 276, 277; elle résigne la régence, 277, 278. 

Marie DE BourBoN, épouse de Jean II. Sa mort, III, 97. 

MaARïE DE BourGoGne, fille de Charles-le-Téméraire, Ill, 146, 148, 
151, 152, 161, 162, 363, 364. 

Marie-THÉRÈSE, impératrice d'Allemagne, VI, 99, 101, 162, 170 
à 172, 175, 178, 221, 227, 230, 233, 259, 306. 

Marion (Le P. Albert), Prémontré, VI, 328, 329. 

MarLoraT (Augustin le), jurisconsulte, V, 136. 

MarmouTiER (L'abbaye de), ILE, 139; IV, 46. 

MaroTTE (Charles), peintre, VI, 142. 

Marquarp ou Marcward, abbé de Prum, I, 164 à 166. 

Marquer (Nicolas), médecin, VI, 151. 

MaARQUET (Paul), médecin, VI, 118. 

RE (La ville de), IT, 98, 228; IV, 259, 260, 266, 292; V, 190, 


MaRTIN, duc des Austrasiens, I, 96, 97. 

MARTIN (Saint) visite trois fois la Première Belgique, I, 71. 

MARTYRS assez nombreux dans la Première Belgique, I, 73, "74, 

MascuLiNiTé. V. FEMMES. 

Masson (Jacques), directeur-général des finances, VI, 108, 109, 

Magsures (Louis des), secrétaire de Charles III et poète, IV, 155, 
176, 203, 204. | : 

Marureu ler, duc de Lorraine. Part qu'il prend à divers évènements, 
I, 325, 326 ; sages règlements de ce prince, 326; il acquiert, 
par échange, le bourg de Nancy, qui devient la capitale du 
duché, 826, 327; il déclare la guerre à l’évêque de Toul, 
est excommunié et s'arrange avec le prélat, 327, 328; il part 
pour Saint-Jacques de Compostelle, tombe malade en chemin 
et revient en Lorraine, 328; il fait la guerre à Etienne de 
Bar, évêque de Metz; ses succès; il conclut un accommode- 
ment, 328, 329 ; ilépouse Berte de Souabe, sœur de Frédéric- 
Barberousse, 829. Ses relations avec Frédéric et l’empire d’Alle- 

. magne, 329 à 331. Origine prétendue des armes de Lorraine, 
331. Mathieu reconnaît l’antipape Victor IV, 331, 382; troubles 
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que cette reconnaissance cause en Lorraine, 332. Il veut dépouiller 
le chapitre de Remiremont, 332, 333; ses Etats sont mis en inter- 
dit, 333; il règle les droits des voués, 333, 384. Evènements divers, 
334, 335. Le duc reconnait le pape légitime, 335; il fonde l’abbaye 
de Clairliou, 337, 388; il contribue à la fondation de l’abbaye de 
l'Etanche, 338; sa piété, 335, 338, 339; sa mort et sa sépulture, 
339 ; ses enfants, 339, 340. | 

Marureu Il, duc de Lorraine, conclut des traités onéreux avec la 
comtesse de Champagne, II, 49 à 52; il fait hommage au comte 
de Champagne Thibaut IV, 51; il réprime une rébellion d’une 
partie de la noblesse lorraine, 58, 54; il affranchit les bourgeois 
de Neufchâteau, 54; il épouse Catherine, fille du duc de Lim- 
bourg, 55. Evènements divers, 56, 57. Mathieu fait la guerre à 
Heuri II comte de Bar, 57 à 59; il traite avec lui, 59; conditions 
du traité, 59, 60 ; il secourt l’évêque Jean d’Apremont contre les 
Messins révoltés, 60, 61; il fait la guerre au comte de Bar, 62; 
bataille de Champigneulles et traité, 63; le duc se joint ensuite 
aux Messins, puis les abandonne, 63, 64 ; il agrandit ses Etats, 
65, 66 ; il essaie de détruire la commune de Neufchâteau, 67, 68; 
il se mêle des affaires de l’Empire, 69, 70; il traite avec le légat 
du pape Innocent IV, 70, 71. Sa mort et sa sépulture, 72; son 
éloge, 72; ses enfants, 72, 73. 

MATHIEU DE LORRAINE, évêque de Toul, II, 21 à 29. 

Marateu DE MouLon, procureur-général, VI, 136. 

Marareu (Le P. Claude Gérard), IV, 228. 

MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. Leur exportation est défendue par le 
duc Charles III, V, 124, 

MarTaicourT (Le bourg de), IV, 204; V, 23. 

MauLéon (Le sieur de), colonel lorrain, V, 342, 362, 363. 392. 

MAXxIMILIEN, électeur de Bavière, IV, 321; V, 19, 20, 25, 308. 

MaxtMiLrEN I, empereur, III, 364, 380, 392 à 394; IV, 28, 29, 83. 

MaxtMiLtEN Il, empereur, IV, 181, 182, 848. 

May (Alison ou Alix), maîtresse du due Charles II, IT, 346 à 350. 

Mayenne (Le duc de), IV, 228, 250, 255, 257, 269, 275, 284. 

Mayeurs des villages, V, 111 à 118. 

MazaniN (Le cardinal), V, 310, 312, 318 à 320, 323, 324, 326, 327, 
330, 331, 333 à 335, 340, 341, 348, 354 à 358, 

Macrxire (La mère), V, 447. | 

Mépeane. Son état en Lorraine au commencement du XVIe siècle, 
IV, 123, 124. 

Pr Ordonnance publiée à leur sujet par le duc Raoul, 

IL 250. | 

Méoicis (Catherine de), reine de France, IV, 225, 227. 

rt (Jean-Gaston de), grand-duc de Toscane, VI, 169, 174, 
187. 

MÉnic1s (Marie de), reine de France, IV, 309, 312; V, 16, 17, 
166, 184, 198, 199. | 

Mépromarerici. Leur territoire, son étendue, ses limites, I, 30 à 
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82. Ils s0 révoltent contre les Romaïns et marchent pour secourir 
Alise, 48; ils paraissent avoir reçu le titre ot les priviléges de 
euple libre, 44, 
MELIN (Charles), peintre, V, 446. 
MeLLors (Guy de), évèque de Verdun, 1], 149. 
MenDiciTÉ (Ordonnances relatives à la), IV, 186; V, 13, 199. 
M&NETRIERS (Corporation des), IV, 109. 
Menoux (Le P. de), Jésuite, VI, 268, 329. 
MENTZEL (Le baron de), chef de partisans, VI, 228 à 281. 
Mény (Renaud), sculpteur, VI, 43, 
MercaTor (Gérard), géographe, IV, 350. 
a (Philippe-Emmanuel de Lorraine, duc de), IV, 298 à 
00 


Mercy (Le baron de), colonel, puis général au service de Bavière, 
V, 188, 253, 272, 308, 438. 

Mercy (Claude Florimond comte de), feld-maréchal-lieutenant, 
V, 438, 439. 

MEsseIN (Rémond), annaliste, V, 138. 

Messier (Charles), astronome, VI, 332. 

Messis (Les) sont défaits par Hugues comte de Bar, I, 335; ils 
dépouillent l’évèque Théotger de son autorité, 360; ils se 
révoltent contre l’évêque Jean d’Apremont, II, 60, 61 ; ils lui 
font la guerre, puis se soumettent, 61 à 65 ; ils battent le duc 
Ferri III, près de Moresberg, 102, 108; ils commettent des ravages 
en Lorraine pendant la régence de Marie de Blois, 269, 270; ils 
se brouillent avec le duc Charles II et lui font la guerre, 339 à 
841. Rétablissement de la paix, 341, 842; ils tournent en ridi- 
cule les occupations du duc Nicolas, qui essaie de surprendre 
leur ville, ITE, 158 à 157 ; ils repoussent les Lorrains, 157 à 160; 
ils se précautionnent contre une nouvelle surprise, 160, 161 ; ils 

. forcent les chanoines de Îa cathédrale et d’autres ecclésiastiques 
à quitter la ville, en 1462, 198; ils font la paix avec René 11,226, 
. 227 ; ils refusent de recevoir Charles-le-Téméraire dans leur 
ville, 229, et de se déclarer contre le duc de Lorraine, 280, 249, 
247, 248; ils font la guerre à René II, puis traitent avec lui, 388 

. 8891; ils punissent cruellement un des treize, qui avait voulu 
livrer Metz au duc de Lorraine, 891, 392 : ils demeurent attachés 
au parti du roi de Navarre et font la guerre aux Lorrains, 
IV, 258, 259, 264 à 267. V. Merz. | 

Mesures. Leur multiplicité au moyen-âge, IT, 154. Les mesures 
locales sont supprimées et remplacées par les mesures de Nancy, 
IV, 185, 348; Ÿ. 170. 

Meszecr (Le baron de), VI, 191, 192, 198, 216. 

METZ (La ville de) est saccagée par les soldats de Valens, lieute- 
nadt de Vitellius, I, 46, et par les Barbares, 50, 78, 79; elle est 
assiôégée par le roi de Germanie Henri IT, 213, 214; par Ferri IV 
et d’autres princes, II, 219 à 222.Elle est attaquée parla duchesse 

. Marie de Blois, 268 à 271 ; elle est obligée de payer une somme 
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considérable aux Bretons, 280, 281. Son opulence au XIVe siècle, 
369, 370. Metz est assiégé par Charles VII, roi de France, et par 

. René d'Anjou, duc de Lorraine, III, 68, 73 à 78. Traité, 78 à 80. 
Le Luthéranisme et le Calvinisme s’introduisent à Metz, IV, 37à 
39, 187, 189 à 191. Charles Quint visite cette ville en 1541, 88, 
89; elle tombe au pouvoir du roi de France Henri II, 162, 163; 
elle est asciégée par Charles V et défendue psr le duc de Guise, 
164 à 166, 169, 170 ; elle est définitivement cédée à la France, 
V, 319. Destruction du Calvinisme, 451, 452. V. MEssins. 

MippceTon (John), capitaine anglais, III. 804 305, 307,334, 339. 

Muice organisée sous les rêgnes de Charles IT et de Henri II, 
V, 104, 105. Levées de milice ordonnées sous le règne de Stanis- 
las, V1, 221 à 224, 283, 305 à 308, 310. 

Mizice BOURGEOISE de Nancy, IV, 314; VI. 223. 

Mriy (La Mère Angélique), supérieure du couvent de la Congré- 
gation de Nancy, V, 303. 

Mines D'ARGENT exploitées dans les Vosges au IXe siècle,I, 161; au 
XILe, 363 ; au XIlle II, 153 ; au XIVe, 373, 374. Etat de leur 
exploitation pendant la première moitié du XVIe siècle, IV, 114- 
119. Elles s’épuisent et on les abandonne, V, 133, 134. 

Mines DE FER exploitées à Framont et ailleurs, au XIIIe siècle, 
IT, 146, 147, 150. | ir 

Minimes. Ils s’établissent en Lorraine, IV, 335; V, 40. 

MinisTÈRE PuBLic. Son origine en Lorraine, ÎI, 361, 362. 

Mirecourr. Son affranchissement, II, 112. Mirecourt est réuni à la 
Lorraine et devient le chef-lieu du bailliage de Vosge, 125, 126. 
La ville est prise par Antoine comte de Vaudémont, puis rendue, 
JT, 60. Sa population au commencement du XVIIe siècle, V,110, 

Mission RoYALE. Son établissement, VI, 214, 215. 

nt vivant dans le cloître de la cathédrale de Toul, I, 258, 
299. 

RO ÉCossAIS établis dans l’abbaye de Saint Symphorien, 

, 269. | 
AOINES GRECS ET ÉCOSSAIS ou irlandais établis dans le cloître de 
la cathédrale de Toul, I, 258, 271, 272. 

Moceur (Jacques le), chancelier de Lorraine, V, 47, 251, 339, 340, 
346, 347, 354, 371, 419. 

MonNaiïE (Construction du bâtiment de la), VI, 89, 90. 

OR OBSIDIONALE frappée pendant le siége de la Mothe, V,240, 

MONNAIES LORRAINES (Les) sont décriées ou dépréciées par 
Louis XIV, V, 442. Elles sont refondues par ordre de Léopold, 
qui adopte les divisions usitées en France, VI, 27, 28. Leurs 
variations, 106 à 108. 

MonTAGnes de la Lorraine, 1, 16. 

MonrTaau (Le chevalior de), V, 163, 165, 166, 188. 

MonTBARDON (Lo sieur de), gouverneur du jeune duc Charles lII,- 
IV, 147, 148, 158. s UE 
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Monr-p8-PréTé établi à Nancy, V, 169. 

MorkcucuLLi, général de l'empereur Léopold Ier, V,416, 422, 498, 
425. 

MowræiL (Adhémar de), évêque de Metz, III, 214, 289 à 248, 263 à 
266, 358, 379; II, 

MoNT&IL (Gaucher de), I, 241, 263 à 265. 

Monresqureu, VI, 251, Q. 

MonNTFERRAT (Prétentions de Léopold sur le) VI, 55. 

Monrrort. Son affranchissement, I], 118, 

MonruarrTee (Traité de). Ses clauses, V. "865, 366, 370 à 372. 

Montmorency (Le conétable de), IV, 158, 159, 161, 165, 167. 

MonrPeNsiER (Mademoiselle de), V, ‘882, 335, 364, "865. 

Monuments gallo-romains à Trèves, à Metz, à Grand, I, 63, 64. 

Moraines observées dans les Vosges, 1, 16, 17. 

Morco (Le commandeur), envoyé du roi Philippe IT en Lorraine, 
IV, 249, 256, 262. 

MORESBERG (Combat de), II, 102. 

MoRHANGE (Combat ne V, 285, _286. 

Morvizze (Combat de), V 

re "lois Pt par Léopold pour la rendre navigable, 

63, 64 

MoTxe (La ville de la) est cédée au duc Ferri IV, par le duc de 
Bar, II, 211, 212; elle devient le repaire d’une bande d’aventu- 
riers, II, 4 : elle est fortifiée à la moderne, IV, 149, Description 
de cette place, V, 236, 237. Premier siége, 237 à 242. Reddition 
de Ia ville, 242. Elle est bloquée, puis assiégée une seconde fois 
pee les Français, 304, 311, 312; elle est prise et détruite, 313, 
31 


Mouins de Nancy donnés à ORNE de Clairliou, I, 837, 338. 

Moura (Christophe de), V, 316. 

Mouror (Martin), prêtre et i imprimeur, IV, 121. 

Mousin (Jean), médecin, V, 151, 152. 

Mousson (Destruction et reconstruction du pont de), II, 58 à 60. 

Mouvance du Barrois. Son origine, II, 181 Ê 133. Difficultés rela- 
tives à la te IV, 87, 88, 219 à 224. V. CONCORDAT. 

Mouzon (Concile de), I, 211, 212. 

Moycer (Simon), curé de Saint-Nicolas- de-Port, IV, 196. 

Moyen (Le château de) est pris et repris par les Français et les 
Lorrains, V, 259, 272, 286, 287. 

Moven-MouTIER (Abbaye de). Sa fondation, I, 117, 118. 

Moyenvic (La ville de), 11, 95 ; V, 165, 166, 188. 

Munier (Jean), peintre, V, 446. 

MurAILLES construites autour des villes de la Première Belgique, 
avec les débris des anciens monuments, I, 52. 

Mureaux (Abbaye de). Sa fondation, I, 391. 

Muiers (Plantations de) en Lorraine, V, 183. 

Muscuzus (Wolfgang) de ne théologien protestant, IV, 205. 

Mussey, curé de Longwy, VI, 5 
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a 
MysrÈre représenté à Bar-le-Duc en 1485, III, 214. 


MysTÈères représentés à Metz pendant les XVe et XVIe siècles, 
III, 212-214; IV, 122. | 


N 


Naissances (Supertitions relatives aux), III, 181. | 

Nancy. Son état dans la première moitié du XIle siècle, I, 316, 
317. Nancy est cédé au duc de Lorraine Mathieu Ier par Drogon, 
826, 327; il est brûlé, puis reconstruit sous le règne de Thié- 
baut Ier, II, 34, 35, 39. Son affranchissement, 113. Nancy est 
agrandi sous le règne de Jean Ier, 289. Sa population en 1440, 
368. Agrandissement de la ville sous le règne de Jean II, IE, 100, 
101. Sa description sous le règne de René II, 255, 256. Nancy 
est pris par les Bourguignons, repris par les Lorrains et assiégé 
de nouveau par le duc de Bourgogne, 265 à 270, 296 à 299, 301, 
à 308, 313, 314, 316, 320, 326 à 328. Bataille de Nancy,337 à 349, 
351, 352. Plan de la bataille, 418. Priviléges accordés par René II 
aux habitants de cette ville, 358. Nancy embelli par René II, 
895, 896, et par le duc Antoine, IV, 35, 36. On en fortifie provi- 
soirement les faubourgs, 239. La ville vielleest agrandie et forti- 
fiée à la moderne par Christine de Danemark et le ducCharlesIII, 
869, 370. Sa population en 1552, en 1580 et en 1588, 370, 871. 
Fondation de la ville neuve, 370 à 375. Construction et descrip- 
tion de ses fortifications, 371, 374 à 377, V, 8. Organisation et 
attributions du Conseil de ville, 105 à 109. Préparatifs de 
Louis XIII, pour assiéger Nancy, 210, 213 à 215. Description et 
plan de la circonvallation des Français, 215 à 217, 469. La ville 
est livrée aux Français, 217 à 224. Nombre d'habitants que la 
ville neuve perdit de 1631 à 1640, 289. Les bourgeois se rendent 
en pêlerinage à Benoîte-Vau, 809, 810. Etat de la population en 
1649, 318. Les fortifications sont démolies, 358 à 360. Mesures 
prises pour repeupler la ville, 375, 376. Elle est fortifiée de 
nouveau par Louis XIV, 410. Les fortifications sont définitive- 
ment démolies, VI, 6, 12, 14. Réorganisation du Conseil de ville, 
18, 19. La ville est occupée de nouveau par les Français, 37, 38, 
67, 68; elle est embellie sous le règne de Léopold, 78 à 75. Sa 
population en 1733, 116. Magnifiques constructions élevés par 
Stanislas, 272 à 279. 

NanTÈRE, abbé de Saint-Mibiel, I, 209,- 397. 

Navy, comte de Richecourt (M. de), négociateur, VI, 174 à 179, 186, 
187. | 

NEHALEN, divinité gauloise adorée âutrefois en Lorraine, I, 37, 

Nemours (Convention de), IV, 232, 233. 

NEurcuATEL (Antoine de), évêque de Toul, III, 121 à 128, 151, 153, 
154, 276, 271, 385, 398. | 
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NeurcaATEL (Le cardinal Jean de), évêque de Toul, If, 388 à 385. 

NeurcuaTeL (Thiébaut de), maréchal de Bourgogne, III, 118 à 125, 
140 à 142, 302. 

NeurcuaTeau (La ville de) est agrandie par le duc Thierry, I, 309. 
La suzeraineté en est cèdée aux comtes de Champagne, II, 51. 
Libertés accordées aux bourgeois, 54, 62, 79 à 81. Son commerce 
au XIlle siècle, 91, 92, 158, 154. Démêlés des bourgeois avec le 
duc Thiébaut Il, 195, 196; traité, 196, 197; succès des bourgeois 
contre le duc Ferri IV, 203, 204; fait divers, 20& à 207, 259 à 
261. Démêlés des habitants avec le bailli de Chaumont et le duc 
Jean Ier, 292 à 296; ils gagnent un procès contre Charles II, 800; 
leurs différends avec ce prince, 300 à 302; violences commises 
dans cette ville par Charles il, 317 à 322; procès devant le Par- 
lement de Paris, 322, 323; arrêt, 323, 324. Louis XI fait remise 
à Jean II de l'hommage de cette ville et des autres lieux qui 
relevaient de la France, III, 118. 

NeuTraLiTé (la) de la Lorraine est reconnue sous le règne de 
Léopold, VI, 108. 

NEUvILLER (construction du château de), VI, 299, 800. 

NicérTius (saint), métropolitain de Trèves, I, 82. | 

Nrcocas, duc de Lorraine, IT, 107; on projette de le marier avec 
une des filles de Louis XI, 114 à 116; il prend possession 
d’Epinal, 120, 121 ; il fait la guerre au maréchal de Bourgogne, 
122, 123; il rofuse de s0 rendre en Catalogne, après la mort de 
de son père, 137; retraite et retour de l’armée, 137, 138; le duc 
néglige do venir en Lorraine, 138, 139; il prend le parti de 
visiter ses Etats, 142, 143; son entrée à Nancy, 148, 144; fête 
qu’il y donne, 144; il se déplaît en Lorraine et retourne à Paris, 
145, 146; il est trompé par Louis XI et revient en Lorraine, 146, 
147; il recherche la main de la fille de Charles-le-Téméraire, 
146-148 ; il se rend près du duc Bourgogne, et fait alliance avec 
lui, 147, 148 ; il se réconcilie avec Antoine de Neufchâtel, 148 à 
150; il accompagne Charles dans son expédition en France, 150, 
151; il so croit joué par le duc de Bourgogne et regagne ses 
Etats, 151; vie qu'il mêne en Lorraine, 151 à 158 ; il fait des 
préparatifs pour subjuguer la ville de Metz, 153, 154; son entre- 
prise échoue, 154 à 160. IL se laisse de nouveau tromper par le 
duc de Bourgogne, 161, 162; il presse ses préparatifs contre Îles 
Messins, 162, 163; force de son armée, 163; sa maladie et sa 
mort, 163; on croit qu'il a été empoisonné ; fureur du peuple, 
163 à 165. Ses funérailles et son tombeau, 165, 166; sa fille 
naturelle, 166; son portrait, 166, 167. Il acquiert la ville de 
Sarrebourg, 167, 168. 

Nrcocas, comte de Vaudémont, IV, 21 à 27, 93, 94, 155 ; il quitte 
l’état ecclésiastique et prend le titre de comte de Vaudémont, 
146; il partage la régence avec Christine de Danemark, 146 à 
148. Mesures auxquelles il prend part comme co-régent, 148 à 
154 ; il devient seul régent, 158 à 160, 168, 170 à 173; il est créé 
comte de Chaligny, 176, 182, 183; ses enfants, 298, 299, 370. 
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NicoLas, comte de Salm, II, 192, 198. 

Nicocas de Nomexy, littérateur, V, 143. 

NicoraAs-FRANÇoIS DE LORRAINE, fils de François, comte de Vau- 
démont, IV, 340; V, 30, 46, 168, 178, 182, 189, 200, 201: il 
négocie avec Louis XIII et le cardinal de Richelieu, 208 à 211. 
Son frère abdique en sa faveur, 211. Il conduit la princesse 
Marguerite hors de Nancy, 21], 212. Il demande en mariage la 
nièce de Richelieu et éprouve un refus, 212, 218. Il signe un 
traité au nom de Charles IV, 218, 219. Son frère abdique de 
nouveau en sa faveur, 225 à 228; il épouse sa cousine Claude et 
s'échappe avec elle, 228 à 233; il s'établit à Vienne, 233, 247, 
248, 295, 304, 319, 321; il prend le commandement de l’armée 
lorraine après l'arrestation de Charles IV, 339 à 841 ; il se retire 
en France, 343 à 348 ; il partage l’autorité avec Nicole, 348, 349, 
852, 354 à 357, 364 à 367, 374, 390, 396. Sa mort, 398, 399. 

Nicoe, fille aînée du duc Henri Il, V, 15, 16. Elle épouse le 
prince Charles, fils du comte de Vaudémont, 41 à 47; elle règne 
pendant quelque temps, 158 à 155; elle est dépouillée de l’auto- 
rité, 155, 156, 224, 225. Part qu’elle prend au mariage et à 
l'évasion de sa sœur, 228 à 231. Elle se retire à Paris, 284. Elle 
proteste contre le second mariage de Charles IV, 273. Vie qu’elle 
mêne à Paris, 273, 274, 298, 296 à 298. Procédures ot négocia- 
tions relatives à son mariage, 305 à 307, 314, 815. Il est déclaré 

” valide, 316, 317. Elle tâche d'obtenir la liberté de son mari, 
343. Leo duc lui confie toute l’autorité, 343, 348, 349, Sa mort, 
850. Son éloge, 351. 

NimÈèque (Traité de), V, 426, 428 à 430. | 

N1zow, abbé de Metloc et agiographe, I, 414, 415. | 

NogLesse lorraine (La) déclare que Simon II est en âge de régner, 

I, 841, 342 ; elle délibère sur le parti que l’on doit prendre à 
cause de la captivité de Thiébaut Ier, II, 41 à 45. Plusieurs de 
ses membres conspirent contre le duc Ferri III, l’enlèvent et le 
retiennent prisonnier, 120 à 125; leur punition, 124, 125. Los 
gentilshommes se révoltent contre le duc Thiébaut II et sont 
vaincus, 184, 185; ils résolvent les questions relatives à la succes- 
sion ducale, 190, 191. Concession que Thiébaut II leur fait par son 
testament, 201. Entreprises du duc Ferri IV sur leurs priviléges, 
208, 209. La noblesse force la régente Marie de Blois à lui faire 
des concessions, 259, 273, 274; elle reconnaît les droits des filles 
de Charles II, 337; elle force René d'Anjou et Isabelle à lui accor-: 
der des priviléges exorbitants, III, 6 à 12; elle s’impose des sacri- 
fices pour payer la rançon de René d'Anjou, 44; elle forme, en 
1435, une confédération pour le maintien de la paix publique, 47. 
Accroissement de son autorité pendant la domination de la Maison 
d'Anjou, 169; charges qui en résultent pour les gentilshommes et 
leurs sujots, 169, 170. Mœurs de la noblesse pendant le XVe siècle, 
175; elle tâche d'empêcher la réforme des Ordres monastiques, 
V, 32. Sa prépondérance dans les Etats-Généraux, 70, 71, 81, 82. 
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Sa pauvreté sous le rêgne de Charles IV, 289, 291. Ses réclama- 
tions contre la suppression des Etats-Généraux et des Assises, 
361 à 364, 367, 371. Elle demande à Léopold, mais en vain, la 
convocation des Etats-Généraux et le rétablissement du tribunal 
des Assises. VI, 18 à 16. 

Noscesse (Usurpations de) réprimées, V, 3717. 

Nocrer, peintre, V, 421. | 

DE (Le marquisat de), V, 11, 54. Traité de Nomeny, 371, 

Nous des villages. Leurs étymologies, 1, 235, 256. 

NorBEerT (Saint) séjourne en Lorraine, I, 820. 

Normanps. Leurs incursions dans le royaume de Lorraine, I, 142 à 
144, 154, 155. 

Norrg-DAME (Prieuré de). Sa fondation, I, 307. | 

NuREMBERG (Traité de). Sa teneur et ses résultats, IV, 89 à 91. 


0 


Onon d'Orléans, scholastique de Toul, I, 397, 398, 400. 

OrronviLue (Abbaye d’). Sa fondation, I, 116. 

OLRY DE BLAMoNT, évêque de Toul, III, 394. 

OpPaALINsKkA (Catherine), reine de Pologne, duchesse de Lorraine et 
de Bar, VI, 193, 229, 231, 238, 284, 236. Sa mort, 248, 249. Des- 
cription de son tombeau, 249. 

ORATORIENS (Les) s’établissent en Lorraine, V, 40, 269. 

ORDRES MONASTIQUES. Lour décadence au XVe siècle. On tâche de 
les réformer, II, 885 à 387, 391; III, 197, 198, 208, 204. Leur 
étaten Lorraiue à la fin du XVIe siècle, IV, 325, 326. Efforts 
que l’on fait pour les réformer, 326 à 335. Valeur des biens qu’ils 
possédaient à la fin du XVIIe siècles, V, 41. 

ORGANISATION JUDICIAIRE de la Lorraine et du Barrois au XVIe 
siècle, V, 95 à 98. 

On1ET (Didier), poête, V, 141. 

ORMEs (Combat d’), III. 59. | 

crie mobilier des églises pendant les XIe et XIIe siècles, 

Ossar (Le cardinal d’}, IV, 802, 308, 810, 315, 378, 379. 

OrTron Ier, empereur, I, 190 à 198. | 

Oupé (Le P. Nicolas), Jésuite, V, 26. 27. 

Ours, communs autrefois dans les Vosges, I, 84. 


P 


PæMani. Ils s’établissent sur le territoire des Treviri, I, 30. 


jé eus Cérémonie instituée pour rappeler son extinction, I, 
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Par. Leur organisation, 1, 55. En quoi les pagi du moyen-êge 
différent des pagi gallo-romains, 226, 227. Pagi des diocèses de 
Trèves, Metz, Toul et Verdun, 227 à 232. 

PAIGE (Jean. le), jurisconsulte, VI, 137. 

PAIRS FIERFÉS. Qui ils étaient, V, 56. 

Paix DE FAMILLE (la). Cé que c'était, V, 389, 390. 

PaJoT (Marianne), V, 368. 

PALAIS DUCAL de Nancy. Commenté par Ferri IIL, il est achevé par 
Raoul, Il, 252; il est reconstruit en partie par "René IT, IT, 395, 
396, et achevé par le duc Antoine, IV, 36. Il est agrandi et em- 
belli par le duc Henri II, V, 7, 8. Léopold en détruit une partie 
et commence un nouveau alais. VI, 75 à 79. 

Pazissor, littérateur, VI, 211, 33 

PAPETERIES. Augmentation du 2 de ces usines au XVIe siècle, 
IV, 111, 112. Leur prospérité, V, 129, 130; VI, 121, 122. 

PARLEMENT De Merz. Sa création ‘et son rôle, Y. 206. Il est trans- 
féré à Toul et obtient le ressort de la Cour des Grands-Jours et 
du Conseil souverain de Nancy, 258 

PARLEMENT DE Paris. Ses procédures contre les ducs Jean Ier et 
et Charles II, I, 295, 296, 300, 301, 322 à 326. Il modifie les 
_conditions du traité de Folembray, IV, 293; il prononce la réu- 
nion du Barrois à la couronne de France, V, 205, 206; il procède 
contre le duc Charles IV, 226, 227; il déclare nul le mariage de 
Gaston et de Marguerite ‘de Lorraine, 241, 248. 

PATRONS des églises. Avarice de plusieurs d'entre eux, 1], 388. 

Pauz, comte de Salm, IV, 218, 314, 369. 

Pauz WARNFRIED ou Paul Diacre, I, 126. 

PAULIERS ou collecteurs des dimes, Ÿ, 113, 114. 

Pau (saint), évêque de Trèves, I, 0. 

Paysans. À quelle condition ils pouvaient s'établir dans les villes, 


PAYSANS (Les) de la Lorraine allemande et des petites principautés 
voisines-fournissent des renforts aux Rustauds, IV, 47, 48, 52, 
68, 69. 

. PÉAGES établis pour l'entretien des ponts et des routes, au moyen- 
àge, I, 366. 

PÊCHE FLUVIALE tolérée en Lorraine- pendant le moyen-âge, LIT, 

_ 172. Règlements qui la concernent, IV, 856. 

PEinEs appliquées aux malfaiteurs, pendant le moyen-êge, IT, 
365. 


PEINTRES (noms de plusieurs) des XVe et XVIe siècles, IV, 130 à 
132. 


PEINTRES-VERRIERS (Noms de plusieurs), TV, 130. 

PÈLERINAGES (Les) à Rome et à Jérusalem deviennent fréquents 
aux Xe et Xle siècles, I, 242, 248, 307. 

PÈLERINAGES des Lorrains aux sanctuaires les plus vénérés dans 
lour pays, IV, 336, 337; V, 309, 310. 

- PELLETIER (Dom Ambroise), "Bénédictin, VI, 328. 
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Pépin DE LANDEN, leude austrasien, se déclare en faveur de Clo- 
taire II, I, 87. | | 
PéeiN D'Hérisra, duc des Austrasieus, est vaincu par Ebroïn, 
1,96,97 ; il défait les Neustreins, à la bataille de Testry,et devient 

tout puissant, 97. Sagesse de son administration, 97, 98. 

Pépin-le-BrEr devient maître de la monarchie des Francs, I, 98, 
99, 123, 124. 

PériN ou Perrin (Le P. Léonard), Jésuite, 1V, 344, 396, 897, 400; 
V, 135. 

PERLES de la Vologne, IV, 118. 

PERRAT (Pierre), architecte, Il, 379, 380. 

PErsoN (Claude), peintre, V, 421. : 

Pesre de Marseille. Précautions prises en Lorraine pour prévenir 
son invasion, VI, 85 à 89. 

PESTE NOIRE. Ses ravages en Lorraine, II, 266, 267. 

PESTE ORIENTALS. Précautions prises en Lorraine pour en prévenir 
l'invasion, V, 172 à 174. Elle se montre dans divers lieux, puis à 
Nancy, 174 à 176. Mesures diverses contre sa propagation, 176 à 
178. Ravages qu'elle exerce en 1630, 175; en 1631, 176, 179; en 
1632, 193; on 1633, 207; en 1634, 245; en 1635, 265; en 1636, 
269; en 1637, 275, 289. 

PeriLius CBRIALIS, général romain, I, 47, 48. 

Periroinier (Dom Mathieu), abbé de Senones, V, 450, 451. 

Pgeriroipier (Le P. Jean-Joseph), Jésuite, VI, 128. 

PgrTiT-JEHAN, couvreur, Ïl, 122. 

PEyronIe (La), chirurgien, VI, 97 à 99. 

PFAFFENHOFEN (Combat de), VI, 203, 204. | 

PrAFFENHOFEN (Gérard de), gouverneur de Vaudémont, III, 16, 17, 
57; sa mort, 58. : 

PuazsBourG (La ville de), IV, 108; V, 54, 316, 358. 

PHILESIUS VOSGESIGENA, savant, IV, 122, 1923. 

PurciPPpe D’'ALSACE, comte de Flandre, I, 346, 347. 

Puaizippe De Bar est tué à la bataille de Nicopolis, 11, 804. 

PaiziPPe, sire de Gerbéviller, Il, 11, 13, 15, 40. Il essaie de se 
faire élire duc de Lorraine, 42 à 44, 49. | 

PaiLiPpe DE GUELDRES, épouse de René II, III, 381 à 383, 402, 408, 
406, 408; IV, 5 à 8, 13, L4£, 17. Sa retraite dans le monastère 
des Clarisses de Pont-à-Mousson, 32, 33; sa mort, 33, 34. 

PuiLiPPE-LE-HARDI, roi de France, II, 140. 

M ous roi de France, Il, 127 à 133, 182, 183, 185 à 189, 

Paxuppe V, roi de France, II, 206, 207, 224. 

PaicipPpe Vi (de Valois), roi de France, ll, 225, 226, 281, 282, 234, 
235, 242, 245, 259, 260, 262. 

FER d'ORLEANS, régent de France, VI, 64, 65, 69, 81, 82, 90 à 


Parzipre 1l, roi d'Espagne, IV, 178 à 175, 226 à 229, 248, 249, 256, 
257, 262, 263, 269, 210, 298. 
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Pape IV, roi d’Espagne. V, 191, 192, 274, 275, 278, 284, 293 à 
296, 305, 317, 337, 339, 840, 348 à 345, 349, 350, 353 à 355. 

Puaiuipre V, roi d'Espagne, VI, 42. 

Peicippg-LE-HaRrvi, duc de Bourgogne, II, 299, 308. 

PamxippE-LE-Bon, duc de Bourgogne, II, 333 à 335 ; il fournit des 
secours au comte de Vaudémont, IIT, 17; il retient prisonnier le 
duc de Lorraine et lui impose un traité onéreux, 31 à 33; il 
promet de prononcer sur le différend qui divisait René d’Anjou 
et le comte de Vaudémont, 34; il oblige René à rentrer en pri- 
son, 42, 44, 45: ses prétentions exhorbitantes, 49, 51; il met le 
duc en liberté et traite définitivement avec lui, 51 à 53, 71, 
83. 

PaiiPPe-OrHon, rhingrave de Salm, V, 22, 28. 

Paurscaner (Le baron de), VI, 66, 67, 149, 150. 

Pison, évêque de Toul, 1, 301, 302, 379. 

PicarDs envoyés par Louis XIV pour repeupler la Lorraine, 
V, 443, ll4, 

NE (Le P. Benoît), Capucin, I, 428, 429 ; VI, 50, 51, 68, 128, 

29. | 

Pigp-CERTAIN. Ce que c'était, VI. 46. | 

Prep-ne-FER, capitaine gascon, IIT, 313, 326, 327. : 

Prerr£ DE BAR, sire de Pierrefort, II, 280, 281, 284, 285, 354. 

PIERRE pu Bois, avocat du roi au baillage de Coutances. Son 
mémoire contre l’indépendance de la Lorraine, IT, 186 à 189. 

PrerreronT (Le château de) est détruit par les Lorrains, III, 246. 

PrErsoN (Frère Nicolas), architecte, VI, 146, 147. 

PizLarT (Laurent), chanoine de Saint-Dié et poète, 1V, 134, 135. 

PrRMIN (Saint), évêque régionnaire, I, 106, 121. 

PLACE D’ALLIANCE de Nancy. Sa description, VI, 278, 279. 

PLace RoyaLe de Nancy. Sa description, VI, 273, 275. 

PLaips-ANNAUX, II, 862, 363; V, 112, 118. | j 

PLomBrères. Son état au XIIIe siècle, II, 126, 127. Règlement pour 
la police des bains, V, 112. Léopold les répare, VI, 116. Fonda- 
tion faite par Stanislas, 216. | : 

Pons ET MESURES (Ordonnance de Ferri IV relative aux), II, 370. 

Pors (Antoine Le), médecin et antiquaire, V, 150, 151. 

Pois (Charles Le), professeur en médecine à l’Université de Pont- 
à-Mousson, IV, 215; V, 150, 151, 265. 

Pors (Nicolas le), médecin, IV, 102; V, 151. 

Pozrcs de la ville de Nancy, à la fin du XVe siècle, IV, 108, 109. 

PoLiany (Combat de), V, 278. _. ; | 

Pourvu rédigé par Bugnon, VI, 46. 

Pommes DE TERRE. Epoque de leur introduction dans les Vosges, 
V, 376, 377. 

Poncer (Le P. du), Jésuite, V, 80. | 

Ponrt-41-Mousson est érigé en marquisat, ÎT, 275. La ville est prise 
par les Bourguignons, III, 258. Le Protestantisme s’y introduit, 
IV, 202, 203. V. Mousson et UNIVERSITÉ. 
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Por de Bouxières. Particularités relatives à son établissement, 
1, 365, 366. 

Ponts construits au moyen-âge, I, 159 ; Il, 155. 

PonT-SanT-ViNcENT (Combat de), IV, 241 à 248, 247. 

PonrTevez (Jean de), seigneur de Cotiguac, III, 373. 

PonrTis (Le sieur de), lieutenant dans le régiment des gardes fran- 
çaisos, V, 221. 

PoPrpon, abbé de Prum, I, 408. 

PoPuLATION de la Lorraine au Xille siècle, Il, 148 à 150. Elle 
diminue considérablement pendant le XIVe siècle, 367. Son état 
pendant la première moitié du XVIe siècle, IV, 106 à 108 ; à la 
fin du même siècle, V, 53; en 1661, 359, 360 ; à la fin du XVIIe : 
siècle, VI, 7; en 1711, 60; eu 1737, 116, 204, 205. 

PorTE LA Tuerz (M. de la), diplomate français, VI, 173, 174, 178, 

, 182. 

Porte RoyaLe de Nancy, V, 410; VI, 278. 

Porte SamT-Louis, V, 223. 

PosTaumMe chasse Îles Barbares de la Gaule et s6 fait proclamer 
empereur, I, 49, 50. 

PoupRE À CANON (Fabrication et commerce de la), V, 131, 182. 

roue du diocèse de Toul, condamné par la Cour souveraine, . 

1, 68. 

Pouvoir TEMPOREL des évêques ot des monastères. Ses progrès, 
I, 248, 244. 

PrapeLz (Le sieur de), commandant français de la ville de Nancy, 
V, 360, 370, 371. 

PRÉMONTRÉS. Leur réforme en Lorraine, au commencement du 
XVIle siècle, IV, 334, 335. | 

Präny (Le château de), II, 18, 90, 91. Bataille de Prény, 93, 94. 

Prévôrs établis par Mathieu ler. Leurs attributions, I, 354 ; V, 122. 
Liste des prévôtés à la fin du XVIe siècle, 97. Prévôtés créées 
par Léopold, VI, 17. 

Preévôrs DE MARCH. Leurs fonctions, I, 289. 

PRrimMaTIALE de Nancy, IV, 379 à 381; VI, 44, 45. 

Procépure (La) améliorée par le due Antoine, IV, 81. 

PROCÉDURE CRIMINELLE au moyon-âge, Il, 364, 365. 

Procession rappelant la défaite de Charles-le-Téméraire, III, 357; 

? 

Procureurs D’orrice. Leurs fonctions, V, 118. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL de Lorraine. Ses attributions, V, 98, 99. 

PRoPRÉTÉ. Ordonnance ayant pour but de la faire respecter, 
Il, 144, 145. | 

Porto conseiller à la Cour souveraine, VI, 294 à 298, 302, 

ProvençaL, peintre, VI, 48, 61, 142, 206, 207. 

PRovENCE. Une insurrection en faveur de René IT éclate dans ce 
pass après la mort de René d'Anjou, Ill, 878, 374, 376, 877, 379, 
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PruD’HoMME (Le sieur), Conseiller d’État, V, 364, 377. 

Prum (Abbaye de). Sa fondation, I, 176. 

PseaumE (Nicolas), abbé de Saint-Paul, puis évêque de Verdun, 
IV, 75, 193, 194, 210, 211, 213, 335, 338. | 

Puy-Laurens (Le siour de), confident de Gaston duc d'Orléans, 
V, 183, 189, 263. 

Pux (Le colonel du), V, 418. | 

Puy (Pierre du). Nature de ses travaux historiques. V, 189. 


Q 


QuaARTUMVIRI viarum curandarum, I, 56, 57. 
QuÊêrss faites pour le rétablissement des églises, Il, 177, 178. 


R 


Racze (Étienne), graveur en médailles, V, 421, 

Race (Jean), graveur on médailles, V, 421. 

RAMBERvILLERS (La ville de), V, 255, 258, 259; VI, 81, 82. 

RAmBERvILLERS (Alphonse de), littératour, IV, 299, 300, 804: 
V, 141, 142. 

RANCONVAE un de), architecte, III, 215. 

RanconvaL (Jean de), architecte, IV, 124. 

RANraING (Elisabeth de), fondatrice du Refuge, V, 117, 118. 

RaouL, due de Lorraine. Son avènement, Il, 229; régence, 229. IL 
épouse Eléonore de Bar, 229, 231, puis Marie de Blois, 231, 282; 
ses différends avec l’évêque de Toul, 283 ; il fait la guerre au 
comte de Bar, 233, 234. Traité, 2834, 9235. Raoul marche au 
secours de Philippe de Valois, 236 ; il va combattre les Musul- 
mans on Espagne, 237; il fait la guerre en Bretagne, 287, 
238 ; ses démêlés avec l'archevêque de Trèves, 239; il fait la 
guerre à l’évêque de Metz, Adhémar de Monteil, puis traite avec 
lui, 239 à 243; sa passion pour Alix de Champey, dame de Van- 
dières, 248 à 246. Îl1 est tué à la bataille de Crécy, 249; son tes- 
tament, 247, 248; sa sépulture, 249, 250; son fils, 248 ; ses 
principales ordonnances, 250, 251. Raoul achève le palais ducal 
et fonde la collégiale Saint-Georges, 251 à 256. Il publie une 
ordonnance contre les sorciers, III. 188. 

RAVILLE (Gaspard de), III, 274, 275, 359. 

Reczus établis près de divers monastères, I, 395. 

Repgvances singulières imposées à quelques monastères, ÎÏ, 181. 

RérorMe introduite dans les monastères lorrains, au Xe siècle, 
I, 250, 260 à 262. 

R£GINoN, abbé de Prum et chroniqueur, I, 182, 188. 


AUS 


PE - ES 
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Rèare rédigée par l'évêque Chrodegang pour les chapitres, I, 172 
à 175 


RèeLes suivies dans les abbayes des Vosges, aux VIle et VIIIe 
siècles, I, 119, 120, 124, 176. 

RainiIER ou Ragenarius, duc bénéficiaire de Lorraine, I, 152, 158, 
185, 186. 

Rez1G10N. Son état en Lorraine au commencement du XVIe siècle, 
IV, 40, 41. 

Reziques. Leur nombre et Je prix qu’ou ÿ attachait, 1, 262, 263. 

REemiREMoNT (abbaye de). Sa fondation, I, 109, 111, 112. L'abbaye 
est saccagée deux fois par les Hongrois, 195 à 197. Lourdes 
charges qu’elle avait à supporter,386. Les Bénédictines profitent 
de l'incendie de leur église pour se séculariser, 387. Indépen- 
dance spirituelle et temporelle du chapitre, 387 à 389. Devoirs 
des ducs de Lorraine envers lui, 388, 389. Ses démêlés avec le 
Ferri III, II, 82, 126, 127. Son état au XIVe siècle, 391, 392. 
Description de la fête du lundi de .la Pentecôte, III, 207, 208. 
Différends entre Charles III et le chapitre, 179 à 181. Son état 
au commencement du XVIIe siècle; tentatives infructueuses que 
l'on fait pour y introduire la réforme, IV, 322 à 325. La ville de 
Remiremont est prise par le duc Charles IV, V, 254, puis assiégée 
par les Français, 279, 280. Démêlés du chapitre avec le duc 
Charles IV, 283, 284, 378. | 

Remy, abbé de Metloc, I, 267, 272, 278. 

rt (Nicolas), procureur-général et historien, V, 118, 119, 137, 
15 


Renanp (le Frère Mathieu), V, 290, 291. 

RENARD nn sculpteur, VI, 145. | 

Renaup ler, comte de Bar, I, 247, 248, 314, 317, 318, 376 à 378. 

RENAUD DE Ban, évêque de Metz, II, 149, 191 à 198, 210 à 212. 

RenauD, sculpteur, VI, 48. 

René D’AnNJou, duc de Lorraine et de Bar, Il, 330 à 334. Il fait la 
guerre aux Messins, 340, 341; il se rend à Reims et se déclare 
pour Charles VIT, 342, 343; ses exploits en France, 348; il se 
fait reconnaitre comme duc de Lorraine, IIl, 5, 6; il est obligé 
de faire des concessions exorbitantes à l’Ancienne Chevalerie, 6 
à 12; il somme le comte de Vaudémont de le reconnaitre 
comme duc de Lorraine et commence la guerre, 16, 17: il 
marche contre le comte de Vaudémont, 18 à 20; il est vaincu et 
fait prisonnier à la bataille de Bulgnéville, 20 à 29 ; il est conduit 
en Bourgogne, 31, 82; il traite avec Philippe-le-Bon, 32, 383; il 
est mis en liberté, 33, 834; il va trouver Ft Bruxelles le duc de 
Bourgogne, 34; il lui soumet la question de la succession et 
revient en Lorraine, 34, 35. Evénements divers, 85, 36. L’empe- 
reur Sigismond examins les droits des deux compétiteurs et pro- 
nonce en favenr de René, 836 à 38; lo duc assiége lé château de 
Commercy, 38 à 41; il reçoit du duc de Bourgogne l’ordre de 
rentrer en prison, 42, 43; il hérite du royaume de Naples, 43 
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44; il en fait prendre possession par son épouse, 44 à 46 ; il est 
conduit à Lille, 47; ses occupations pendant sa captivité, 42, 43; 
il est remis en liberté, 49 à 51; il traite définitivement avec le 
duc de Bourgogne, 51 à 53; il obtient un aide des Etats- Géné- 
raux, 53, 54; il contracte divers emprunts et part pour }’Anjou, 
54. Il se met en route pour Naples, 54, 55. Evénements divers, 
55. René se retire en Provence, 57; il veut emprunter cinquante 
mille florins aux habitants de Metz, 68; il négocie le mariage de 
_sa fille Marguerite avec le comte de Nevers, 71; il attaque les 
Messins, de concert avec le roi de France, 73 à 78; il conclut un 
traité avec la ville, 79, 80; il marie se fille Marguerite au roi 
d'Angleterre, 82, 83; il traite définitivement avec le duc de 

_ Bourgogne, 83; il habite l’Anjou, 83, 84 ; il nomme son fils lieute- 
nant-général dans la Lorraine et le Barrois, 84; 85. Ses occupa- 
tions en Anjou et en Provence, 85, 367, 368; il révoque les 
aliénations du domaine, 86 à 89; il établit l'Ordre du Croissant, 
89 à 91. Evénements divers, 92. Chagrin que lui cause la mort 
de la duchesse Isabelle, 92, 98; il cède la Lorraine à son fils, 93; 
il garde le Barrois, 98, 94; il perd plusieurs de ses enfants, 94; 
il se remarie, 94, 95. Sa maïîtresse et ses enfants naturels, 95. 
René fait une nouvelle expédition en Italie, 98; il demande au 
pape Pie ÏT l'investiture du royaume de Naples, 102; il envoie 
son fils Jean II en Italie, 102,103; il lui fournit des secours, 
103, 104, 107, 108, 110; il engage Jean IT à se retirer de la Ligue 
du bien public, 110 à 112; il refuse la couronne que lui offraient 
les Catalans, 129, 180; il cède le marquisat de Pont-à-Mousson 
au bâtard de Calabre, 227; il lègue le Barrois à sa fille Yolande 
et à René II, 364 à 867. Sa mort et sa sépulture, 368. 

René II, duc de Lorraine, III, 148. Il est enlevé par ordre de 
Charles-le-Téméraire, et remis en liberté, 221; il devient duc 
par la renonciation de sa mère Yolande, 222 à 225; il fait son 
entrée solennelle à Nancy, 221, 222; ses promesses, 222, 228. 
Son éducation, 225, 226; son séjour en Italie, 226. Il fait la 
paix avec les Messins, 226, 227; il refuse d'abandonner le mar- 
quisat de Pont-ä-Mousson au bâtard de Calabre, 227; il traite 
avec Louis XI, 228 ; il reçoit on Lorraine Charles-le-Téméraire, 
229 à 283; il conclut un traité avec ce dernier, 283 à 236; son 
mécontentement contre le duc de Bourgogne, 236, 237; il traite 
de nouveau avec Louis XI, 237 à 241; il déclare la guerre au duc 
de Bourgogne, 241 à 244; commence les hostilités, 246 à 248; il 
prend Damvillers, 248. Evénements divers, 249 à 252. Préparatifs 
de René pour défendre la Lorraine, 252 à 257. Il demande 
des secours à Louis XI, 256 à 257; il rentre en Lorraine 
avec des troupes françaises, qui l’abandonnent, 259, 260; 
il permet au gouverneur de Nancy de rendre la place, 269; il 
séjourne à Lyon, 281, 282; il recueille l'héritage de son aïeule 
paternelle, 282, 283; il traverse la Lorraine, 283 à 285; il joint 
l'armée suisse et assiste à la bataille de Morat, 285 à 288; il 
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recouvre une partie de la Lorraine, 289 à 9292, 294 à 299: il 
reprend Epinal, 299 à 301 ; il assiége Nancy, 30] à 305. Reddition 
de cette ville, 305 à 308. René rentre on campagne contre le duc 
de Bourgogne, 308 à 310. Mouvements des deux armées, 310 à 
312; le duc évacue Pont-à-Mousson, 312, 313; il distribue ses 
troupes dans les villes importantes et gagne l'Alsace, puis la 
Suisse, 313 à 315; il lève une armée dans ce pays, 315, 316; il 
traite secrètement avec Campo-Basso, 321, 324: il lève une armée 
en Suisse, 321, 322; il exerce des représailles contre les Bourgui- 
gnons, 325, 326 ; il se prépare à secourir Nancy, 326 à 332; il 
quitte Saint-Nicolas, 340; il attaque les Bourguignons et les 
meten déroute, 340 à 348; il les poursuit, 349; il rentre à 
Nancy, 351, 352; il cherche à connaître le sort du duc de Bour- 
gogne, 349, 351, 352; il congédie ses auxiliaires, 353; il fait 
donner la sépulture au corps de Charles-le-Téméraire, 353 à 
856, et aux Bourguignons tués près de Nancy, 356, 357; il récom- 

* pense ses auxiliaires et ses partisans, 358 à 360 ; il pardonne à 
ses ennemis, 360, 861; il tâche de conquérir quelques portions 
des Etats de Charles-le-Téméraire, 361, 362; il est trompé par 
Louis XI, 362 à 364; il fait des efforts pour s’assurer la posses- 
sion du Barrois, 364 à 367; il devient maître de ce duché, après 
la mort de sa mère, 368; il est blâmé par les Ktats-Généraux, 
869 à 373; il promet des secours aux Vénitiens et commando 
leur armée, 373, 375; il essaie de s'emparer de la Provence, 373, 
374; il vend son appui à la régente Anne de Beaujeu, 377 à 381; 
il obtient la restitution de Bar-le-Duc, 378; il fait prononcer la 
nullité de son mariage avec Jeanne d'Harcourt et épouse Philippe 
de Gueldres, 381 à 383; il fait des préparatifs pour conquérir le 
royaume de Naples, 383, 384; il veut enlever le prince Djim, 
384, 385; il renonce à son expédition dans le royaume de Naples, 
885 à 387; il fait la guerre aux Messins, puis traite avec eux, 
388 à 392. Evénements divers, 392, 393. Le duc tente, mais en 
vain, d'acquérir la ville de Toul, 393, 394 ; il agrandit ses Etats, 
embellit sa capitale ot commence la construction du nouveau 
palais, 394 à 396. Ses fondations religieuses, 396, 397; ses 
grandes dépenses, 398 à 400. Dernières années de son rôgne, 
401 ; sa retraite à Louppy, 402; sa dernière maladie et sa mort, 
402, 403 ; son testament, 403 à 406; ses funérailles et son tom- 
beau, 406, 407; son éloge, 408 à 410; IV, 125, 126. 

René DE CHALon, prince d'Orange, gendre du duc Antoine, IV, 85, 
92, 98, 99. | | , 

RENÉE DE BourBon, épouse du duc Antoine, IV, 15 à 21, 30, 32, 
51, 68, 84, 93, 95. | | , 

dE DE LoRRAINE, fille du duc François Ier, IV, 103, 160, 182, 
A ; 


RENGÉVAL (Abbaye de). Sa fondation, I, 391. 


REPRÉSENTATIONS PRAMATIQUES en Lorraine aux XVe et XVIe 
siècles, IV, 137 à 139 ; V, 144, 145. 
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RéTHELOIS (Dom Martin), Bénédictin, V, 420. 

RÈunions prononcées par la Chambre royale de Metz et le Parle- 
ment de Besançon, V, 440, 441 

RicxArD (François), mécanicien, VI, 243, 244. 

RicxArD (Le bienheureux), abbé de Saint-Vanne,agiographe, I, 221, 
239, 240, 242, 248, 276. 

RicxarD (Le P.), Jésuite, controversiste, V, 449. 

RicuELIEU (lé cardinal de), V, 163, 165, 166, 181 à 185, 188, 189, 
192, 194, 196, 197, 199, 202, 205 à 209, 211, 213, 215, 218, 220, 
222, 225 à 289, 236, 243, 248, 249, 262, 263, 267, 268, 273, 274, 
281, 291, 298 à 295, 297, 300, 302 à 305, 307, 308. 

RicHEMoONT (Le château de). Sa destruction, III, 375, 376. 

Ricxer de Senones, chroniqueur et artiste, 11, 40, 41, 178, 179. 

Ricurer (Didier), de Vie, peintre, V, 145. 

Ricxier (Ligier), sculpteur, IV, 183. 

Ricuin de Commercy, évêque de Toul, I, 379, 880. 

Rr£vaz (Abbaye de). Sa fondation, I, 391 

M + des gardes de François, comte de Vaudémont, 

» 43, 156. 

RIGuET (L’abbé de), grand-prévôt de Saint-Dié, I, 428; V, 335, 
123, 494, 448, 419: VI, 19, 22. ; 

Riocour (M. du Boys de), conseiller d'Etat, V, 237, 240, 242, 318, 
214, 344, 345, 849, 350, 356, 357, 361, 418, 419. 

Riswicr (Traité de). Articles concernant la Lorraine, VI, 5, 6. 

Rivar», chirurgien, VI, 151, 216. | 

RIVIÈRES principales de la Lorraine, I, 18 à 20. 

Rosert (Anne), maïtresse du-duc Nicolas, II, 138, 141, 153, 166. 

RoserT, duc de Bar, II, 285, 291, 292, 304, 310, 312, 318, 315, 379, 
380. | 

RoBerT (Ignace), statuaire, V, 448. 

Rocxer de Lunéville. Sa description, VI, 243, 244. 

RopeMACKk (Le château de). Sa description, 1If, 375, 376. 

RopoLpxE, abbé de Saint-Vanne, I, 305, 306. 

RoG1iEr père et fils, de Commercey, architectes, III, 216. 

Rois (Premiers) d’Austrasie, IE, 82 à 87. : | 

Romain (Nicolas), poëte, V, 141. 

Romaric (Saint), leude austrasien. Sa retraite et sa fondation dans 
les Vosges, I, 88, 109, 112 à 114. 

Rosrères (François de), grand-archidiaere de Toul et historien, I, 
424, 495; IV, 217, 224; V, 137. 

Roures (Les) sont réparées par ordre de Charles III, IV, 348, 349; 
V, 124, 125, ot par Charles IV, 169, 170. Routes magnifiques 
créées par Léopold, VI, 108, 104: 

Rouriers. Ravages qu’ils commettent en Lorraine, sous le règne 
de René d’Anjou, III, 47 à 49. V. BRETONS. 

AUS (Fouquet de la), gouverneur ds Marsal. IV, 240, 259, 260, 


RovaL-Barnors (régiment), VI, 228, 224, 905, 307. 


— 116 — 


Royaz-LoRRAINE (Régiment), VI, 222 à 224, 305, 307. | 
RuniGEer, moine d'Épternach, écrivain ecclésiastique, I, 276, 


Ruezce (Claude de la), secrétaire des commandements, IV, 384, 
396, 399, 400; V, 6. | 

Rusraups (Insurrection des), IV, 43 à 45. Ils pillent l’abbaye de 
Marmoutier et s'emparent de Saverne, 45 à 47; ils pénêtrent 
dans la Lorraine allemande, 47 ; ils veulent défendre Saverne, 
52, 54 à 57; beaucoup y sont massacrés, 57 à 60; les autres 
tiennent encore la campagne et perdent la bataille de Scher- 
weiler, à la suite de laquelle ils s0 dispersent, 61 à 68. 

Ruvieny (Jacques de), EL de Verdun, II, 172, 179, 180. 

Ruyr (Jean), chantre de la collégiale de Saint-Dié et littérateur, 


V, 148. 
Rycg (L'abbé), VI, 46, 47. 


SAFFRE (Le baron de), V, 362. 

SAINT-AVOLD ou Saint-Nabor Gooare de). Sa fondation, I, 121. 

SAINT-AVOLD (La ville de), IT, 148; V, 54. 

SAINT-BASLE (Concile de), I, 210. 

SAINT-BENOÏÎT-EN-VoivrE (Abbaye de). Sa fondation, 1, 390. 

SAINT-BLIN (Bataille de), IT, 283. 

SarnT-CHAMONT (Le sieur de), général français, V, 207, 208, 210 à 
213. | | 

SAINT-CHAMONT (Théodore de), abbé de Saint-Antoine de Viennois, 
IV, 38, 39, 41, 42, 51. 

SAINT-DENYS (Abbaye de). Ses possessions en Lorraine, I, 178. 

SAINT-Dié (Abbaye de). Sa fondation, I, 115. La ville est fortifiée, 
IT, 126. Etat du chapitre au XIVe siècle, 387. La ville manqu: 
d'être surprise par les Rustauds, IV, 50, 51. Règlement pour la 
réforme des mœurs des chanoïnes, V, 452. | 

SAINT-DIzIER. Destruction de ce bourg, IV, 371. 

SAINTE-MARIE-AU-Bois (Abbaye de). Sa fondation, I, 820, 321. Sa 
translation dans la ville de Pont-à-Mousson, IV, 334. | 

SAINT-EPVRE (Abbaye de), IV, 164. 

SAINT-GEORGES (Chapitre de). V. CoLLÉGIALE. 

SAINT GERMAIN (Château de), IT, 61, 62, 64. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (Convention de), IV, 291, 292. 

SAINT-GERMAIN-SUR-MEUSE (Abbaye de), I, 177. | 

SAINT=-HIPPOLYTE (La ville de), II, 291; IV, 28. 

SAINTE-HouLp ou Hoïlde (Abbaye de). Sa fondation, II, 168. 

SAINTIGNON (Le sieur de), baïlli de Verdun, IV, 230, 231. 

SAINT-JEAN-DE-JÉRUSALEM (Ordre de). Priviléges qui lui sont 
accordés par la duchesse Marie de Blois, II, 271, 272. V. Hospr- 
TALIERS. >, 0 | - 
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SAÏiNT-LEON (Abbaye de), I, 391 ; II, 807. | 
SaINT-LÉoporr (Abbaye de). Sa fondation, VI, 45, "74, 75. 
SAINT-Mansuy (Abbaye de), IV, 164, 

SAINT-MARTIN-LÈS-METz (Abbaye de), I, 92, 98; 11, 339. 

SaiNT-MARTIN-SUR-MEusE (Abbaye de), I, 177. 

SAINT-MATHIAS (Abbaye de), Î, 184. 

SAINT-MIH1EL (Abbaye de). Sa fondation, I, 120, 121. Ce monastère 
est donné à l’abbaye de Saint-Denys, 123 ; il est incendié par 
ordre de Thierry, évêque de Verdun, 305. 

SaiNT-MIHIEL (La ville de) est prise par les Lorrains, V, 255, et 
reprise par Louis XIIL, 256 à 258. 

SaiNT-NicoLas-DE-Port. Origine du prieuré, If, 167; progrès 
rapides de la ville, 113, 167, 168. Elle est pillée par le bâtard de 
Bourbon, II, 64; elle est occupée par les Lorrains,les Allemands 
et les Suisses, avant la bataille de Nancy, 319, 820, 330, 331. 
Construction est description de l'église, IV, 126 à 130. Le Pro- 
testantisme s’introduit à Saint-Nicolas, 208, 204. Ses foires, son 
commerce et son opulence, V, 122 à 124. Bourse et tribunal con- 
sulaire établis dans cette ville, 128. Sa population, 124. Saint- 
Nicolas est saccagé par les Suédois, 260, 261. 

SAINT-NICoLAS DES Lorrains (Eglise de), à Rome. Construction et 
description de cette église, V, 168, 169. 

SamnT-PAUL (Le sieur de), IV, 230, 255. : 

SAINT-PiERREMONT (Abbaye de). Sa fondation, I, 392. 

SAINT-SauvEUR DE TouL (Abbaye de). Sa fondation, I, 891. 

SaINT-SAuUvEUR-EN- Vosge {Abbaye de), IV, 201. 

SAINT-URBAIN (Anne-Marie de), VI, 144, 278. 

SAINT-URBAIN (Claude-Auguslin), graveur en médailles, VI, 144. 
SAINT-URBAIN (Ferdinand de), graveur en médailles, VI, 43, 44, 
90, 104, 143, 144. . A 

SamnT-VANNE (Abbayo de), I, 374, 875; III, 215; 1V,(829 à 331. 

SaLcÈèDE (Pierre), bailli de l'évêché de Metz, IV, 190, 191. 

SALEUR (Le Père Jacques), Cordelier, I, 425, 426. 

SALIN (De), l'aîné, 1V, 272, 276, 277. 

SaLIN (De), le puiné, colonel, IV, 271, 2717, 278. 

SALiIN (Le sieur de), colonel d'infanterie, V, 256, 257. 

SALINES (Etat des) de la vallée de la Seille pendant la domination 
des Mérovingiens, I, 101; leur prospérité au XIle siècle, 362; 
leur nombre au XIlle siècle, Il, 150 ; leur revenu à la fin du 
XVI: siècle, V, 126. Haut prix du sel, 126. Défense d'introduire 
des sels étrangers, 127. | 

SALINE DE RosJËRES (La) est réunie au domaine ducal, II, 83. Son 
rétablissement sons le règne de Charles III, IV, 184. 

SALINES possédées par différentes abbayes, à Marsal, à Vic et à 
Moyenvic, 1, 160, 161, 362, 363. | > 

SALIVAL (Abbaye de). Sa fondation, I, 391. | 

SALM (Comté de). Son origine, I, 354, 855. : : _— 

A Nes et principauté de). On y rétablit la religion catholique, 

» L} 
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SALM (Principauté de). Echanges faits sous lo règne de Stanislas, 
VI, 281, 282 

SALVIEN, de Trèves, écrivain chrétien, I, 74, 75. 

ne Lévy, nommé trésorier-général par le duc Léopold, VI, 79 

81. 

SARRE (La) rendue navigable, V, 196. 

SARREBOURG. Son commerce au moyen-âge, II, 154. Richesse de 
cette ville, IE, 167; ses efforts pour se soustraire à l'autorité 
des évêques de Metz, 167, 168; elle se donne au duc Nicolas, 
168, 170; elle est brûlée par les Suédois, V, 269; elle est cédée à 
la France, 358. 

SARREBRUCK (Amé de), damoiseau de Commercy, Il, 312, 314, 815. 

SARREBRUCK (Robert de), damoiscau de Commercy II, 335, 336, 
855, 356; IIT, 18, 21, 22, 24, 25, 27, 29, 31, 38 à 41, 71, 72, 

SARREGUEMINES. SOR affranchissement, II, 360. 

SARRELAND (Principauté de). Ce que c'était, V, 389, 390, 492. 

SARRE-LouIs (Fondation de), V, 442, 448. | 

SARREWERDEN (Le comté de), II, 314, 315; IV, 80; V, 167, 395, 
396, 409, 441, 451. | | 

SAULCY (Denis), peintre, V, 147. 

SAUR (Los frères), minéralogistes, VI, 838. 

SAUSSAY (André du), évêque de Toul, V, 380. 

SAUVAGE (Le P. Jean), Minime, V, 49, 50. 

SAVONNIÈRES. Assemblée tenue dans ce lieu, I, 197. 

dr Rs (Conrad de), évêque de Metz, II, 32, 33, 35, 44, 

SCHÉLANDRE (Robert de Thin, baron de), gouverneur de Jametz, 
IV, 281, 285, 254, 261. | 

SCHERWEILER (Bataille de), IV, 62 à 67. 

ScisME D’OccipenT. Troubles dont il est la cause en Lorraine, 
Il, 388 à 385. nr 

SCHŒPFLIN, VI, 250, 251. 

Scaouca (Wolfgang), curé de Saint-Hippolyte, IV, 48, 67, 70. 

SÉBASTIEN (Le P.), Carme, ingénieur, VI, 64, 65. | 

SRHÈRE, abbé de Chaumouzey, I, 308, 309. 

SÉMINAIRES fondés à Pont-äà-Mousson, IV, 340, 341. 

SENLIS (Renaud de), évêque de Toul, Il, 26, 27, 160. | | 

FANCRRE (Abbaye de), 1, 117, 361, 362; 11, 145 à 147; IV, 200, 


SERCŒUR (Combat de), IT, 47, 48. 

Sxrrs attachés à la culture et serfs ne dépendant d’aucun domaine, 
“ Les serfs ne pouvaient se marier hors de la seigneurie, 

SERRARIUS ou Sorrière (Le P.), Jésuite, V, 135. 

SERVAGE. Léopold en fait disparaître les dernières traces dans les 
terres domaniales, VI, 62, 63. 

SERVITUDES diverses imposées aux habitants des campagnes, II, 142, 
148; III, 172, 178. 
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SÉVÈRE (Saint), évêque métropolitain de Trèves, I, 75, 80. 

SICKINGEN (François de), IV, 28, 30. 

SIERCK (Jean de), évêque de Toul, II, 136, 169, 170, 179. 

SIERCK (La ville de), V, 358. 

SiGeBERT Il ou Sigisbert (Saint), roi d’Austrasie. Ses vertus, ses 
fondations religieuses, 1, 91 à 93. 

SIGEBERT de Gemblours, écolâtre de l’abbaye de Saint-Vincent à 
Metz, I, 268. 

SIGISMOND, archiduc d'Autriche, III, 288, 240, 285, 329, 

S1iGiSMoN», empereur, II, 326, 327; III, 37, 38. 

SIGORGNE (L’abbé), physicien, VI, 332. 

SILVESTRE (Israël), graveur, V, 420, 421. 

SIMÉON (Saint), moine grec établi à Trèves, 1, 278. 

SIMON Ier, duc de Lorraine. Part qu’il prend à divers évènements, 
1, 314; il fait la guerre à l'archevêque de Trèves, à l’évêque de 
Metz, et au comte de Bar, 314, 815; il perd la bataille de 
Frouard, 316; il est assiégé dans le château de Nancy, 317, 318; 
il est délivré par l’empereur Lothaire II, 318; il est excommunié 
par l’archevêque de Trèves, 318, 819; il se rend en Italie, il est 
absous par le pape, 319. Part qu'il prend aux affaires de l’Empire, 
319, 320. Son mariage, 319. Ses relations avec saint Norbert et 
saint Bernard, 320 à 322. Il fonde l’abbaye de Stulzbronn, 321, 
322. 11 n’a pas fait le voyage de Jérusalem, 822, 323. Sa mort, 
323; ses enfants, 328, 324, : 

SIMON II, duc de Lorraine, s'empare de l’autorité, malgré sa mère, 
1, 341, 842 ; il punit le trouvère Enguerrand, 342, 343; il exécute 
le testament de son père, 343; il lutte contre son frère Ferri, 
seigneur de Bitche, puis augmente son apanage, 344, il défait 
les Cottereaux près de Remich et soumet divers seigneurs alle- 
mands, 345, 346; il cède à son frère la Lorraine allemande et lui 
assure le duché, 346 à 348; il fait la guerre aux Messins, 349, 
350, Sagesse de son administration, 350, 351; sa piété, 351, 852; 
son abdication, sa retraite dans l’abbaye de Stulzbronn, sa mort 

et sa sépulture, 352. | | 

Srmon du Diable, petit-fils de Ferri Ier ot tige de la maison du 
Châtelet, II, 11. . 

SIMON, sire de Joinville, IT, 14, 15, 28, 56, 58. 

Sion (Eglise de), II, 389, 390. | 

SIXTE V, pape, IV, 251, 317, 318, 337. 

SMARAGDE, abbé de Saint-Mibiel, I, 127, 128. 

SPIERRE (Claude), peintre, V, 421. 

SPIERRE (François), graveur, V, 421. 

SoBoces (Roger de Comminges, sieur de), commandant à Metz, 
IV, 259, 260, 266 à 268, 274, 309. | 

RES ROYALE des sciences et belles-lettres. Sa fondation, VI, 267 


SOIERIES (Manufacture de) et teinturerie en soie établies à Nancy, 
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SoLanos (Carlos, comte de Guasco et marquis de), V, 816. 
Sozienac (Le chevalier de), secrétaire perpétuel de la Société 
royale des sciences et belles-lettres, VI, 266 à 270, 324, 326. 

SoLirMaRA, divinité gauloise adorée à Solimariaca, I, 87. 

Sommier (Claude), grand prévôt de Saint-Dié, VI, 12, 30, 127. 

SoMPTUAIRES (Lois), II, 272; IV, 852 à 354. 

SoPxie, comtesse de Bar, 1, 219, 290, 291, 294, 304, 305. 

SoPHIE DE WURTEMBERG, épouse du duc Jean Ier, II, 287, 298. 

SorcELLERIE, Ill, 187 à 192; V, 115 à 120. | 

Sorcy (Gilles de), évêque de Toul, IL, 84, 146, 172. 

SOURCES MINÉRALES, l,21. 

PET ou d’Estabili (Jean-Baptiste de), ingénieur, IV, 875, 396 ; 

, 149 

STANISLAS LECKZINSKI, roi de Pologne. Ses relations avec le duc 
Léopold, VI, 69, 70. Sa jeunesse et ses deux élections, 165, 166, 
194 à 198. Français III lui côde les duchés de Lorraine et de Bar, 


169, 183. Stanislas en fait prendre possession, 188 à 198. Son 


arrivée en Lorraine, 193, 194.Formation de sa maison,198 à 200, 
203. Réorganisation de l'administration, 200 à 203, 205, 206. 
Faits divers, 201, 204. Construction de l'église de Bonsecours, 
206, 207. Destruction de plusieurs monuments historiques, 206, 
208. Réorganisation de la maréchaussée, 209, 210. Suppression 
des compagnies d’arquebusiers, 210, 211. Faits divers, 211, 212. 
Affaires des bois et des distillateurs, 212 à 214. Fondations faites 
par le roi, 214 à 217. Evènements divers, 217 à 221. Levées de 
milices, 221 à 224. Suppression de la collégiale Saint-Georges, 
225, 226. La Lorraine est menacée par les Autrichiens et Stanislas 
quitte deux fois Lunéville, 227 à 285. Louis XV, son épouse et 
ses enfants visitent la Lorraine, 285 à 237. Stanislas embellit le 
château de Commercy, 240 à 242; il construit celui de la Mal- 
grange, 242, 243. Faits divers, 248 à 246. Fondations charitables, 
241, 248. Mort de la reine, 248, 249. Relations du roi avec divers 
écrivains, 250 à 254, 257. Ordonnances, 257, 258. Paix d’Aix-la- 
Chapelle, 259, 260. Etablissement du premier vingtième, 262, 
263. Fondations charitables, 263 à 266, 270. Etablissement de la 
Société royale des sciences et belles lettres, de la bibliotèque 
publique et du collège royal de médecine, 266 à 272. Magnifiques 
constructions élevées à Nancy,272 à 276, 278, 279. Inauguration 
de la statue da Louis XV, 276, 278. Réorganisation des tribunaux 
inférieurs, 280, 281. Echange avec le prince de Salm, 281, 282. 


Ordonnances, 282, 283. Démélés avec la Cour souveraine, 283 à 


289, 291 à 304. Faits divers, 804 à 307. Fondations charitables 
et autres, 307, 308. Affaire du troisième vingtième et de la taxe 
des cuirs, 308 à 312. Suppression de l’ordre des Jésuites, 315, 
316. Affaires religieuses, 318, 316 à 318. Séjour des filles de 
Louis XV en Lorraine, 818, 319. Mort de Stanislas, 320 à 322; 
ses funérailles et son tombeau, 322 à 324; son éloge, 324 à 326; 
ses écrits, 326, 327. 
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SraATuE de Louis XV. Son inauguration, VI, 276 à 278. 

STATUE ÉQUESTRE de Charles 11}, V, 8, 9, 409, 410. | 

STATUTS SYNoDAUX publiés par Hugues des Hazards, évêque de 
Toul, IV, 39, 40. 

STENAY (La ville de), II, 359 ; IV, 88, 100, 174, 276, 277, 283 ; 
V, 196 à 198. 

STRASBOURG (Les bourgeois de) fournissent des secours à René Il, 
lil, 295, 299, 301, 302, 328, 329. 

STULZBRONN (Abbaye de). Sa fondation, I, 822. 

SuBvenTion. Nature de cet impôt, son produit, VI, 7, 8,62, 92, 
116, 155, 204, 292, 298, 811. 

Sukpois (Les) ravagent la Lorraine avec la plus grande barbarie, 
V, 263 à 269. 

SUFFRAGANTS des évêques de Metz, de Toul et de Verdun. Leurs 
fonctions et noms de quelques-uns d’entre eux, lII, 200, 201, 

Suisses (Les) engagent René II à venir les joindre, III, 283; ils lui 
donnent l'artillerie prise à Morat, 288; ils lui fournissent des 
secours pour délivrer la Lorraine, 315, 316, 321, 322, 329, 830. 
Part glorieuse qu'ils prennent à la victoire de Nancy, 344 à 348. 
Leur départ, 353, 361. : 

SuPERSTITIONS et restes du paganisme. Efforts de l'Eglise pour les 
anéantir, 1, 106. Superstitions relatives au mariage, III, 178, 179; 
à la mort, 179, 180 ; à la naissance, 181; à diverses fôtes, 181 à 
183; aux travaux des champs, etc., 183 à 185. 

SurEau, prévôt et gruyer d'Amance, V. 353. 


T 


tl'asac. On en interdit la culture, mais on en permet l'usage, 


TABELLIONS établis en Lorraine par le duc Mathieu II, IT, 68. 
Réglements qui les concernent, 366, 367 ; IV, 81, 82. Tabellions 
gardes-notes, V. 12, 13. Le notariat est réorganisé par Léopold, 
VI, 96. 

Tarcce (Fondation pour la), VI, 151, 216. 

TARTE (Paul la), peintre, V, 145. 

Tasse (Le). Ce qu'il dit de la beauté de la Lorraine, IV, 345, 


TAXE D'ARRIVÉE ou d'entrée augmentée dans plusieurs lieux, 
L 

Taxe pu PAIN (Expériences relatives à la), V, 109. 

Tezccrer (Dom Albin Le), Bénédictin, V, 189, 227. 

TEMPLIERS. Leurs établissements en Lorraine, I, 869, 370; Il, 47, 
160, 161. Conduite que l’on tint en Lorraine à leur égard, 197 à 
199; ce que deviennent leurs biens, 199. 

Rs (Ordre). Etablissements qu’il possédait en Lorraine, 
, 162. | 
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Takaan, écolâtre de Trèves et annaliste, I, 132, 182, 185. 

Takoreer, évêque de Metz, I, 403, 415, 416. | 

Tazureaup, archevêque de Trèves, I, 138, 139. 

TaéveniN (Michel), secrétaire d’Etat et publiciste, V, 154. 

THéveniN (Pantaléon), poète, V, 141. 

TuiBAULT, lieutenant-général de police, VI, 268, 269, 278, 380, 
331. 

TuarsauT IV, comte de Champagne, II, 49, 50, 52, 57 à 60. 

TarésauTt ler, duc de Lorraine. Ses qualités, II, 18; son mariage, 

18, 19. Sa colère contre Mathieu de Lorraine, 27, 28; il le tue, 
28, Il veut reprendre Rosheim, 29; cette tentative est infruc- 
tueuse, 29 à 31; il assiste à la bataille de Bouvines, 31, 32; il 
se reconcilie avec Frédéric II, 32; il s'empare de Rosheïim et 
ravage l'Alsace, 33; il est repoussé et se réfugie dans le château 
d’Amance, 33, 34; il est fait prisonnier par l'Empereur, 35, 36 ; 
il traite avec Frédéric et ses alliés, 36, 37; il viole le traité 
d’Amance, 39; il se rend en Allemagne, où il est retenu prison- : 
nier, 39 à 41; il est relâché par Frédéric, qui le fait empoison- 
ner. 45, 46. Thiébant s’accorde avec le chapitre de Remiremont, 
46. Sa mort et sa sépulture, 46, 47 ; ses qualités, 47. 

TuréBAUT II, duc de Lorraine, II, 138. Il secourt Albert d'Autriche, 
133; il assiste à l’entrovue de Vaucouleurs, 134; il fait homma 
à Philippe-le-Bel, 139. Son mariage, 181, 182. Il fait hommage 
une seconde fois, 182, 183; il est fait prisonnier à la bataille de 
Courtray, 183; sa délivrance, 183; il mécontente les gentils- 
hommes, qui se révoltent et sont vaincus, 183 à 185; il se trouve 
à la bataille de Mons-en-Puelle, 185; il reçoit Philippe-le-Bel à 
Nancy, 185, 186; ordonnance relative aux monastôres, 189; le 
duc est blessé à Lyon. 189; il fait la guerre au comte de Vaudé- 
mont, 190; il fait résoudre les questions concernant la succession 
au duché, 190, 191 ; il fait la guerre à l’évêque de Metz, Renaud 
de Bar, et au comte de Bar, 191, 192. Bataille de Frouard, 192, 
193. Négociations qui suivent cette bataille, 193, 194. Le duc se 
rend en Allemagne et en Italie, 194; il se croit empoisonné et 
revient en Lorraine, 194. Evénements divers, 194, 195. Démêlés 
de Thiébaut avec les bourgeois de Neufchâteau, 195, 196. Con- 
cessions faites par le duc, 196, 197; part qu’il prend à la suppres- 
sion de l'Ordre des Templiers, 197 à 199. Ii fonde Ia collégiale 
de Darney, 199. Sa mort, 199; son testament, 200, 201; conces- 
sions qu’il fait à la noblesse, 201; ses enfants, 201, 202, 

TurésauT Ier, comte de Bar, Il, 12 à 16, 159, 160. 

re IE, comte de Bar, If, 75, 76, 83, 89 à 101, 105, 112, 127 
& ° 

TuréBAUT, sire dè Blëämont, II, 269, 270, 278, 280, 328. 

Tuiéprice de Sierck, maître-maçon, II, 215. 

TutERRIAT (Florentin le), jurisconsulte et publiciste, V, 139, 140. 

Taierry, duc bénéficiaire de Lorraine, prend Verdun; il est 
assiôgé dans cette ville et fait prisonnier, I, 205 à 207; il est. 
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mis en liborté, 208; il emprisonne sa mère, 209; il est accusé 
devant le roi de Germanie, 212; il donne l'évêché de Metz à un 
de ses fils, 212, 213; il est fait prisonnier deux fois, 213 à 215; 
il'bat le comte de Ciégrmont, 216. Sa mort, ses enfants, 216. 


- Taierey, duc de Lorraine,1,294. Il était fils de Gérard d’Alsace, 295, 


. 296; la noblesse lorraine le reconnaît comme duc, 295 ; il réprime 
une révolte de plusieurs seigneurs, 296 ; il rétablit la tranquillité 
dans ses Etats, 299, 300; il aide Henri IV à soumettre les 
Saxdus, 300, 301; il devient schismatique, 301; il fait la guerre 
aux évêques de Metz Hériman et Poppon, 302, 304; il prend la 
croix puis se fait dispenser du voyage, 307, 808. Part qu'il prond 
à divers événements, 306 à 310. Sa mort et sa sépulture, 310; sa 

femme et ses enfants, 810 et 311. 
Tarerey D’ALSAOE, seigneur de Bitche, deviont comte de Flandre, 
I, 311 et 312. 


_ TmERRY d’Enfer ou du Diable, fils de Ferri Ier, II, 11, 18, 15. 


THiereY DE LuxkMBour&, évêque de Metz, I, 212 à 216. 

TuxæerY, évêque de Verdun, I, 301, 302, 304 à 306. 

.THIERRY, compagnon drapier, III, 327. | 

TuieRSTEN (Oswald de), II, 125, 285, 329, 348, 358. 

TaræssauN de Domremy, III, 137. 

THIETBERGE, épouse du roi Lothaire, I, 138, 199. 

TæionviLie. Palais des rois Francs; Charlemagne y réside, I, 124. 
Assemblées tenues dans ce lieu, 129, 130. 


_ TaRIoT (Jean), maître-maçon, V, 149. 


Tuozey (abbaye de), I, 104. 


_ Tomas (François), mécanicien, VI, 147, 148. 


Tuaomas (le P.), Capucin, VI, 329. 

TauILIÈRES (Vautrin de), Ill, 58, 62, 68. 

TrERCELINES (les) s’établissent à Nancy, V, 41. 

TiercELINS (les) s’établissent à Nancy, V,'40. , 

Timrs-ETaT. Admission de ses députés dans les États-Généraux, 
III; 170; V, 59, 60. Comment il y était représenté, 60, 61, 63, 
64. Nature de ses réclamations, 65, 66, 71. Forme de ces der- 
nières, 79. 

Trzcon (le sire de). Part mi prend à la délivrance de Ferri IIL, et 
sa récompense, II, 122 à 125. | | 

TizLLON (M. de), VI, 36. 

Tomseau de René Il. Sa description, III, 406, 407. 

TomsEaux gaulois et gallo-romains, 1, 39, 40, 64. 

ÆATonneux (droit de). Ce que c'était, II, 82. 

Tonnoy (le château de), II, 317, 318; V, 324. 

Touz (la ville de) est saccagée par les Hongrois, I, 198. Les bour- 
geois se mettent sous la protection de Mathieu II, Il, 66; ils se 
révoltent contre l'évêque Roger de Marcey, 75, 76; ils se 
soumettent, 76; ils se placent sous la protection de Ferri III, 77, 
78; ils lui font ensuite la guerre, 109; ils se rendent indépen- 

+ dants de lours évêques, 109, 110; ils luttent contre une confé- 


i 


= 


— 49h — 


dération de gentilshommes, 217, 218. Toul est assiégé par le 
duc Charles Il, le comte de Vaudémont et le marquis de Pont-à- 
Mousson, 227, 228, 306 à 309. Traités imposés aux bourgeois, 
309. Population de Toul au XIVe siècle, 367. Faits divers, Il, 
80, 81, 148, 149, 276, 277. Les Toulois fournissent des secours à 
René II, 302,308; ils refusent de le reconnaître pour leur gouver- 
neur, lui font la guerre, puis traitent avec lui, 394. Toul tombe 
au pouvoir du roi de France Henri II, IV, 157, 164. Progrès et 
décadence du Calvinisme dans cette ville, 187 à 189. Élle se 
déclare pour la Ligue, 231; elle est occupée par le duc 
Charles III, 257, 258; elle est menacée par les Protestants alle- 
mands, 268, 269; elle est définitivement cédée à la France, V, 
319. | 

TouconaEon (Le sire de), maréchal de Bourgogne, III, 17 à 29, 32. 

Tour D’AUVERGNE (Henri de la), vicomte de Turenne, puis duc de 
Bouillon, IV, 274 à 277, 219 à 281, 288, 294. | 

Tousrain DE ViraAy (Claude-François de), procureur-général, VI, 
136, 137, 153, 192, 284 à 288, 296. 

TRADITION de la propriété. Moyens employés pour constater cette 
tradition, I, 856. 357. 

Traric interdit aux anoblis, V, 65, 66. 

TRAINEL (Guillaume de), évêque de Met, II, 92 à 96. 

TRAITÉE de Paris. Ses clauses, V, 297 à 300, 304. 

TrAvaux agricoles des moines au XIIe siècle, I, 393. 

TREMBLECOURT (le sieur de), gentilhomme lorrain, tente de con- 
quérir la Franche-Comté, IV, 296. 

Trésor DEs CHARTES. Il est mis en ordre par le président Alix, 
IV, 351. Une partie du Trésor des chartes est enlevée par ordre. 
de Louis XIII, V, 242, 244. Sa réorganisation, 377. Il est enlevé 
et déposé dans la citadelle de Metz, 405; il est visité et dépouillé 

par Lancelot, VI, 201, 202. 


’ 


TRÉSORIER DES GUERRES. Plaintes des Etats contre sa gestion, V, 


2. 
TRÈVE DE Dreu. Son établissement en Lorraine, 1, 239, 240, 
Trèves (La ville de) devient lu capitale de la Gaule sous le règne 
de Posthume; ce qu’elle y gagne, 1, 50. Elle est saccagée par les 
Normands, 148, 144. 
TRevIRI, [, 30, 40, 41, &4 à 46, 48. 
Trrsocctr, E, 31, 88. 
TRIBUNAL DE COMMERCE établi à Saint-Nicolas-de-Port, V, 128. 
Re INFÉRIEURS (Los) sont réorganisés par Stanislas, VI, 
Re (Les) s’établissent à Motz et à La Marcho, II, 168, 


Trupon (Saint), I, 104. 

ne Pre de Trèves, I, #7. 
URENNE (le maréchal de), V, 241, 279, 280, 323, 326, 327. 331 à 
393, 535, 356, 340, 341, 858, 412 à 415, 
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TuRQUESTEIN cédé à la Lorraine, 11, 242, 248, 
TuriLon, moine de Saint-Gall, I, 162 
TOUTTLINGEN (Bataille de), V, 308, 309. 


U 


Upon, évêque de Toul, 1, 258, 290, 291. 


: Uunow, agiographe, I, 182. 


La 


UmversiTé DE PonT-A-Mousson. Sa fondation, IV, 211 à 213; son 
organisation, 213 à 215; sés succès, 215 à 217; son état à la fin 
du XVIe siècle et au commencement du XVIIe, 339 à 344; sa 

_ réorganisation après le retour de Charles IV, V, 379, 380 ; son 
état pendant la seconde occupation française, 445, et sous le 
en . Léopold, Vi, 123 à 126. Elle combat le Jansénisme, 71, 

6, 127. | 
UnmvensiTÉé DE Trèves. Sa fondation, IV, 123 


URBAIN VIT pape, IV, 895; V, 36, 97, 147, 159, 185, 280, 251, 


URSION conspire contre Childebert, I, 84, 85. | 
Usaces sINGULIERS existant dans quelques églises et dans certains 


monastères, II, 169, 170. 


“USINES MÉTALLURGIQUES existant on Lorraine sous le règne de 


Léopold, VI, 119 et 220. | 

USguURPATIONS commises par les seigneurs lorrains, au commence- 
ment du Xe siècle, I, 153, 154. 

Urrecur (Congrès d’), VI, 66, 67. 

Uzæe (Antoine), curé d’Einville, V, 140. 


V 


VaucanDus, religieux de Moyen-Moutier et agiographe, I, 415. 

Vaz-D’AJOL, II, 46. | 

VaLDRADE, concubine du roi Lothaire, I, 138, 139. 

VazrrorcourT (Nicolas de), abbé de Saint-Epvre, IIT, 881. 

VazerTe (Le cardinal de la), V, 222, 249, 250, 252, 259, 260, 272. 

VaLée (Alexandre), graveur, V. 148. | | 

Varuée (Christophe de la), évêque de Toul, IV, 301, 302, 306, 337, 
338, 378; V, 34. 


LA 


“Varzée (Melchior de la), chantre de la collégiale Saint-Georges, 


V, 157, 306. 
Vazrrer (Dom Blaise), prieur de l’abbaye de Saint-Airy, IV, 331. 
Vanne (Saint), évêque de Verdun, I, 103 
Van-ScauPPeN, peintre, VI, 148. 


VaranaéviLce (Eglise de). Sa construction, IV, 125, 126. 
_ Varennes. Son affranchissement, II, 112. | 


— 4926 — 


VassÉé (Louis), sculpteur, VI, 828. 

Vausan (Le maréchal de), V, 444, 445. 

VausecourT (Combat de), III, 48. à 

Vaucouzeurs (Conférence de). Ses résultats, 11, 17, 18, 184. La 
ville de Vaucouleurs est cédée à la France, 235. 

VauDémonT (Château de). Sa construction, I, 297. Fondation de 
l'église collégiale, 11, 188. Vaudémont est ussiégé par les Lor- 
rains, 338; il est livré au duc de Bourgogne, III, 264, et repris 
par les Lorrains, 280. 

VaunÉémonr (Le comté de) devient mouvant du Barrois, Il, 140. La 
mouvance est engagée à Ferri IV, puis dégagée par le comte de 
Bar, 211, 212. 

VaupémonrT (Le bôtard de), III, 255, 280, 293, 294, 299, 305, 314, 
817, 348. 

VauDois. V. HÉRÉSIE Ds Vaupois. 

VAUDREVANGE (La ville de), V, 259, 443. 

VauDrey (Jean de), I], 322, 340, 359. 

VaxoncourT (Combat de), II, 89. 

VAYRINGE, mécanicien, VI, 43, 148, 163, 186, 187, 199. 

Vépasr ou VAAsT (Saint) expose à Clovis les dogmes et la morale 
du Christianisme, 1, 81. | 

VÉNALITÉ des offices de judicature, V, 99. 

Vence (Henri de), prévôt de Saint-Georges, VI, 128, 193, 226. 

VENDREDI-SAINT (Croyances superstitieuses relatives au), III, 181. 

Veneur (Marie le), épouse de Paul de Salm, IV, 314. | 

VénrTiEns (Les), en guerre avec le duc de Forrare, donnent à 
René Il le commandement de leurs troupes, III, 373, 875 ; ils 
offrent le commandement de leur armée à François comte de 
Vaudémont, IV, 315, 816. | 

VERDUN. Importance de son commerce pendant la domination des 
Mérovingiens, I, 101. Verdun est saccagé par les Hongrois, 197 ; 
il est assiégé et pris par Lothaire roi de France, surpris par 
Thierry duc bénéficiaire de Lorraine, assiégé et repris par 
Lothaire, 204 à 207. Commerce de cette ville, au XIe siècle, 241. 
Elle est prise et pillée par l’évèque Henri de Winchester et le 
comte de Bar, 377, 378. Son commerce au XIlle siècle, II, 158. 
Les Verdunois refusent de reconnaitre l'autorité de Philippe de 
Valois, 225; ils traitent avec le roi Charles VII, III, 67, 81 ; ils 
sont obligés de fournir des secours aux troupes de Louis XI, 
242, 246, 247. Verdun tombe au pouvoir du roi de France 
Henri II, EV, 157, 168 à 165. La ville manque d’être prise par les 
Protestants, 193, 194 ; elle est prise par les Ligueurs, 230, 231; 
elle se déclare pour la Ligue, 258; elle abandonne ce parti, 294; 
elle est définitivement cédée à la France, V, 319. 

VERGAVILLE (Abbaye de). Sa fondation, I, 264. Hôpital de fous 
fondé près de ce monastère, II, 163. Etat de l’abbaye au XVe 
siècle, ITT, 203, 204. | Ve 

VERODUNENSES, Origine de leur cité; limites de cette dernière, I,51. 
V. VERDUN. 


= 197 — 


VÉROUSSIER (Sara), maîtresse du dne Henri If, V. 48. 
VERRERIES. Importance de la fabrication du verre en Lorraine, 
IT, 373 ; III, 194. Verreries des environs de Darney, 194; privi- 
léges dont jouissaient les fabricants, 194 à 196. Verreries éta- 
blies pendant la seconde moitié du XVe siècle, 196, 197. Leur 
. multiplication en Lorraine au XVIe siècle, 1V,110, 111. Habileté 
des verriers . lorraiñs, 111. Impottance des verreries au com- 
mencemen, du XVIIe siècle, V, 127, 128. Les usines des envi- 
rons de Darney sont détruites sous le règne de Charles IV, 289. 
Rétablissement de quelques-unes d’entre elles, à la fin du XVIIe 
siècle, 445. Verreries existant en Lorraine-sous le rôgne de Léo- 
pold, VI, 120. | . 
\ me À Soie. On essaie de les acclimater en Lorraine, V, 182, 
133. | | 
VesPucx (Améric), voyageur, III, 226, 410. | 
Vespuce (Georges-Antoine), grammairien, III, 226, 410. 
Vézeuise. Son affranchissement, Il, 359. La ville est assiégée et 
prise par les Lorrains. 337, 338; elle est prise une seconde fois 
‘ par . Lorrains, III, 30. Construction de l'église, III, 216; 
IV, 125. | Nr 
Vrarp (Pierre-Joseph de), feld-maréchal-lieutenant, V, 439. 
Vic (La ville de), Il, 12, 13, 98 ; V, 187, 190. Traité de Vic; ses 
clauses, 189, 190. L Gun 
VicARIAT APOSTOLIQUE établi dans les terres de Salm, V, 24. 
Vicaerey (Le château de) est pris par les Protestants et repris par 
_ les Lorrains, 1V, 197, de +. vs. | 
Vicroine DE France (Madame), fille de Louis XV, VI, 318, 319. 
VIDAMPIERRE (Le comte de), gouverneur .des fils de Léopold, . 
VI,.149,.150. ,. U | 
VIE CoMMuNE introduite et maintenue dans les chapitres des cathé- 
- drales, I, 175, 176, 258, 259, 381. De LT ON En 
VIENNE (Jean de), évêquede Metz, II, 388. 
Viexe. Sa culture en Lorraine, I, 25. V. Vins... 
Vienrer (Le Père Jérôme), Oratorien, I, 427, 428. * 
ViGnozzes (Thierry), peintre, V, 145. 
ViLLAGEs. Îls sont très-nombreux en Lorraine dès le 1X°e siècle, 
I, 234, 235; léur origine, 235. Villages détruits depuis le moyen- 
âge ; leur nombre, Il, 149, 150. Nombre des villages de la Lor-. 
raine. et du Barrois à.la fin du XVIe siècle, V, 111. Villages 
détruits pendant la première moitié du règne deCharles IV, 276. 


‘Vrizx (Collignon de), bailli de Vosge, III, 121. 

Vice (Henri de), évêque de Toul, il, 385, 389 ; III, 12, 210. 

“us se marquis de), V, 165, 186, 192, 196, 197, 208, 279 à 281, 
? . ‘ | 4 nn 0 


VILLENEUVE, sire de Séranon, III, 374. 


VILLEFRANCHE est prise par les Lorrains; IV, 277. 
Vizcer-BerNacu (Abbaye de). Sa fondation, I, 890. 
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Vrzces de la Première Belgique, I, 60 à 62. | 

Vizces ÉprscoPALES. Les bourgeois tâchent de diminuer l'autorité 
des évêques, I, 360. 

Vicces LORRAINES. Leur état pendant le XVe siècle, III, 170. 
Nombre des villes de la Lorraine et du Barrois à la fin du XVIe 
siècle, V, 60, 110. 

Virey DE Sesse (Frère Jean), III, 356, 357. 

Vizzore (Le P. Jacques), Jésuite, orientaliste, V, 449. 

VINCENNES (Traité de). Ses clauses, V, 858 

Vmcent (Le P.), Tiercolin, historien, V, 378, 448. 

Vincent (Saint) de Lérins, écrivain, 1, 75. | 

VINcENT DE PauL (Saint). Aumônes qu’il répand en Lorraine, 
V, 290, 291 

Vinerrème. Ce que c'était, VI, 262, 263. Second vingtième ; diffi- 
cultés que rencontre son établissement, 289, 291 à 304. Troi- 
sième vingtième ; la Cour souveraine s'oppose à sa levée, 309 à 
811. 

Vins DE LorRaINE. Leur renommée au moyen-âge et plus tard, 
IV, 113; V, 6, 7, 127. Servitude relative à la vente du vin, 
Il, 172. 

Lu ou À quelle condition ils étaient admis en Lorraine, 

, 127. ; 

Virton (Didier), conseiller d'Etat et envoyé de Lorraine à Rome, 
V, 14, 88, 51, 52. | 

Von Ç e château de) est défendu avec succès par un chanoine de 
Toul, IV, 101. 

Voies ROMAINES tracéos dans la Première Belgique ; leur construc- 
tion, 1, 57 à 59. 

VorriN (Claude-Joseph), peintre, VI, 142, 143. 

Vozcyr (Nicolas), secrétaire du duc Antoine, IV, 38, 39, 65, 66, 
120, 121, 189 à 149. 

Vozrarre. Ce qu'il dit de Léopold, VI, 118, 114. Son séjour à 
Lunéville, 251 à 254, et à Senones, 254 à 257. 

VosEaus, dieu des Vosges, I, 68. 

Vosces. Description abrégée de ces montagnes, I, 16. Leur état au 
commencement du VIle siècle, 109 à 112. 

Vosarens. Leurs mœurs pendant le moyen-âge, III, 175 à 182. 

Voués. V. AvouUEs. 

Vuzroap ou Wolfang, seigneur austrasien, fonde l’abbaye de 
Saint-Mihiel ; il est dépouilié par Pépin-le-Bref, 1, 120, 121, 


W 


Waza, évêque de Metz, I, 144. 

WALDMANN (Jean) de Zurich, III, 285, 321, 322, 330. 
WanDALsERT, écolâtre de Prum. Sesécrits, I, 164. 
Wapy (Le P. Jean), Jésuite, V, 156. 
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Milan (Richard de), archidiacre de Verdun et historien, 4 
1, 4238, 424; IV, 142, 148. 
CWAÏTEVILLE (Le sieur de), officier suisse, V, 237, 238. 
WavemBourG (Jean de), peintre, V, 145. 
.Wencesias, roi des Romains, II, 306, 307, 312. 
-. WerTx (Jean de), chefs de 9 partisans, ", 258, 254, 259, 308. 

WEsTPHALIE (Traité de), V, 318, 319. | 
“WiBerT, archidiacre de Toul et ART 1, 414. 
WipranGes (Nicolas et Jean de), IV, 79, 
Waipric, abbé de Saint-Epvre et agiographe, 1, 414. 
Wipric, châtelain d’Epinal et chefs de brigands, I, 299. 
WiLpFaNGIAT, (Droit de). Ce que c'était, V, 386, 387. 
WILLAUME, peintre, V, 446. 
WiLzLemnN (L'abbé), littérateur, VI, 138, 226. 
Wisse (Jacques), III, 131, 137. 
Wisse (Jean), bailli de Nancy, II, 122, 162, 163, 220, 260, ca 
- 281, 341, 346, 358, 359, 382, 390. 

Wisse ( autrin), Ill, ga], 949. | 
WopEN ou Wodan, adoré dans la Prémière Béisique 1, 68. 
Wogtrior (Pierre), graveur, I, 147. 
Worvizre (Le château de) est pris par les Luthériens, IV, 75. 
WoLFrANG, maire du palais d’Austrasie. Sa mort, I, 94, 95. 
Wozrer, bailli-général d'Alsace, II, 38, 37. 
WuLpæaizas ou Walfroy (Saint), solitaire, I, 104, 105. 


Y 


Yann, été. VI, 142. 

YOoLANDE D'ARAGON, duchesse d'Anjou, 1I, 329, 332. 

YoLANDE DE BAR reine d'Aragon, II, 329, 334. 

YoLANDE DE FLANDRE, veuve de Henri IV comte de Bar, gou- 
 — le Barrois pendant la minorité de son fils aîné, U, 262, 
271 

YoLANDE DE LORRAINE, fille de René d'Anjou et d'Isabelle, II, 33, 
84, 52, 57, 68; elle devient duchesse de Lorraine après la mort 
de Nicolas, 219 à 222; elle renonce à ses droits en faveur de son 
fils, 222 à 295 ; elle conserve le titre de duchesse de Lorraine, 
225; elle devient duchesse de Bar, 866, 368. Sa mort, 368. 

VOLANDE DE LORRAINE, landgrave de Hesse, IT, 399. 

Yve (La ville d”), I, 133, 134. 


Z 


Zorw (Adam), III, 252, 301. 
ZuwTisoLp, roi de Lorraine. Sa tyrannie, ses violences, sa défaite 
et sa mort, I, 151 à 153. 
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> duc héréditaire : GÉRARD D'ALSACE. 1048-1070 (22 ans), 
créé duc de Haute-Lorraine par l'empereur Henri IIT en 1048. 
Epouse : Hadwide de Namur, + vers 1072, 
| descendante de Charlemagne. 


J°: MAISON DE LORRAINE, première branche, dite de LORRAINE-ALSACE (règne de 1048 à 1431 : espace de 383 ans). 
| 
| 


II. THIERRY. 1070-1115 (45 ans). 
E. 1080. Gertrude de Flandre, + 1117. 


II. SIMON I*. 1115-1139 (24 ans). 
E. Adélaïde de Querfort, + 1145. 
— —— 


IV. MATHIEU I®. 4139-1176 (37 ans). 


E. Perte de Souabe, + 1195, 
sœur de l’empereur Frédéric Barberousse. “A 
RE  —— R-- 
V. SIMON II. 1176-1205 (29 ans). VI. FERRY I®, dit de Bilche. 1205-1206 (?). - 1207. 
E. Ida de Vienne et de Mâcon, + 1219 (?). E. Zudomille de Pologne, + 1223. 
. Û ? EE 
VII. FERRY II. 1206-1213 (7 ans). 
E. Agnès de Bar, + 1296. 
VIII. THIÉBAUT 1° 1213-1220 (7 ans). IX. MATHIEU IT. 1220-1951 (31 ans). 
E. 1206. Gertrude de Dachsbourg ou Dabo, + 1225. E. 1225. Catherine de Limbourg, régente de 1251 à 1954, + 1955. 
a — a — : 
X. FERRY III. 1251-1303 (52 ans). 
| E. 1255. Marquerite de Navarre-Champagne, + 1810. 
2 - | 
XI. THIÉBAUT II. 1303-1312 (9 ans). 
E. 1281. JZsabelle de Rumigny, + 1825. 
"©" 
XI. FERRY IV. 1312-1328 (16 ans). 
E. 1304. JZsabelle d'Autriche, + 1859, 


petite-fille de Rodolphe de Habsbourg. 


D . : 4 s un : 3 ” _ S : : , 
\ À 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 


,  XIIT. RAOUL. 1328-1346 (18 ans.) 
Fo 1329. Æléonore de Bar, + 13832. 
© 1834. Marie de Dlois et de Guise, régente de 1346 à 1360 ; + 1363. 
PÉÉR 


XIV. JEAN 1%. 1346-1390 (44 ans). 
re { 1362. (?) Sophie de Würtemberg, + 1369. 
re Marguerile de Loos et de Ghiny, + 1372. 
ol  —  ————— 
XV. CHARLES II. 1390-1431 (41 ans), FERRY I”, comte de Vaudémont, + 1415. 
dit à tort II à cause de Charles de France, dernier Carlovingien, duc de É EE ——  —— —— 
Be laine | : ANTOINE, comte de Vaudémont, T 1447. 
3 ac ne ra DA 1O7 re 
D RE A Re FERRY Il, comte de Vaudémont, + 14172. 
Isabelle, mariée à René d'Anjou en 1420. E. Yolande d’Anjou-Lorraine, fille de René Ier d'Anjou, 16e duc de Lorraine. 


TT  ——— 
RENE II, 19 duc de Lorraine. 


2% : MAISON D’ANJOU-LORRAINE (règne de 1431 à 1473 : espace de 42 ans). 


XVI. RENÉ I* d'Anjou. 1431-1453 (22 ans.) + 41480, 


second fils de Louis II d'Anjou, roi de Naples, et d’Yolande d'Aragon; neveu et héritier du cardinal Louis, dernier duc de Bar, + 1430 ; 
fut, en outre, roi titulaire de Naples et de Sicile, de Jérusalem, de Hongrie, d’Aragon, comte de Provence et de Guise, etc. 


E 1420. Isabelle de Lorraine (du chef de laquelle René fut duc de Lorraine), + 1453. 


1455. Jeanne de Laval, + 1498. 
EE" Ur" 


XVII JEAN II. 1453-1470 (17 ans). 


E. 1438. Marie de Bourbon, + 1448. 
re LE RER EE pp — — De —— 


XVIII. NICOLAS. 1470-1478 (3 ans); mort célibataire. 
a ——_——— ————_—_ _———_—_—_—_—————— 
3% : MAISON DE LORRAINE. seconde branche, dite DE LORRAINE-VAUDÉMONT (règne de 1473 à 1737: espace de 266 ans). 


a 


XIX. RENÉ II. 1473-1508 (35 ans), 
fils de Ferry II, comte de Vaudémont, et d'Yolande d'Anjou-Lorraine, fille de René Ier d'Anjou; devint duc de Bar, du chef de sa mère, en 1484. 
; À partir de 1484, tous nos ducs portent le titre de DUCS DE LORRAINE ET DE BAR. 
E 1471. Jeanne d'Harcourt, + 1488; mais, dès 1485, la nullité de_ son mariage avec René IT avait été régulièrement prononcée. 
++ | 4485. Philippe de Gueldres, morte religieuse clarisse en 1547. 
XX. ANTOINE. 1508-1544 (36 ans). 
E. 1515. Renée de Bourbon, + 1939. 
CR 22222200 —— 
| XXI. FRANÇOIS I‘. 1544-1545 (1 an). 
E. 1541. Christine de Danemarck, + 1590, 
régente, de 1545 à 1552, avec son beau-frère Nicolas de Lorraine, comte de Vaudémont et marquis de Nomeny. 
_—— SE  — 


Pr 


ar 
er 


XXII. CHARLES III le Grand. 1545-1608 (63 ans). 
E. 1559. Claude de France, + 1575 ; 


D me mn amis at a cn op ot I 175 quoi) an 2 rt sms PPT ERE fille du roi Henrt il ra rer D OS ET Um M TO SU RÉ SES dans 
A  — 
XXII. HENRI. 1608-1624 (16 ans). XXIV. FRANÇOIS IF Novembre 1625. + 1632, RANQEr T:55:0 Du 


de 


; 1599. Catherine de Bourbon, sœur du roi Henri IV; + 1604. So D meme PecEs le ue De tee Ja PRE 
2 L 1699. était applicable en Lorraine, afin que son fils Charles IV règne désormais 
1606. Marguerite de Gonzague, À 16 de son chef, et non plus du chef de sa femme Nicole. E 


— 


Lite ÉORne E. 1997. Christine de Salm, + 1627. 
. . y « e Q Dern A A 
Nicole, mariée en 1621 à son cousin germain Charles IV. XXV. CHARLES IV. 1624-1675 (1 ans me 
Claude, mariée en 1634 à son cousin germain Nicolas-François. A 2 EME ETS *) 7 XXVI: LAS- COIS. + 1670 ; 
1621. Nicole de Lorraine, sa cousine germaine, fi 1607. règne par intervalles, à partir de,1633, en vertu de la cession 
E. { 1663. Béatrix de Cusance, princesse de Cantecroix, + 1668. que so frère lui avait faite de ses états. 
1665. Marie-Louise d'Apremont, + 1692. E. 1634. Claude de Lorraine, sa cousine germaine, + 1645. 
EE TE —— — - = —_ 


XX VII. CHARLES V. 1675-1690 (15 ans). 
E. 1678. Æléonore-Marie d'Autriche, + 1697, 
sœur de l’empereur Léopold, et veuve du roi de Pologne Michel Visniowiecki. 
2  — 
XXVIII. LÉOPOLD. 1690-1729 (39 ans). 
E. 1698. Zlisabeth-Charlotte d'Orléans, + 1744, 


niève de Louis XIV et sœur du Régent ; 
régente de Lorraine pendant presque tout le règne de son fils François III : 
princesse souveraine de Commercy, de 1737 à 1744. 


nr 
XXIX. FRANÇOIS III. 1729-1737 (7 ans); 
céda la Lorraine par un acte signé à Presbourg, le 13 février 1737 ; 
devint grand-duc de Toscane au mois de juillet 1737, 
par la mort du dernier des Médicis, 
et fut élu empereur d'Allemagne, le 13 sept. 1745, sous le nom de François Ier, 
E. 1736. Marie-Thérèse d'Autriche, + 1780, 
fille et héritière de l’empereur Charles VI. 


EE " —" 
La Maison impériale de Lorraine-Habsbourg, 
actuellement régnante en Autriche-Hongrie. 
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| L DUC SOUVERAIN. MAIS VEAGER. 
|| 
| XXX. STANISLAS LESZCZINSKI, le Bienfaisant ; 
| fils de Raphaël Leszezinski, palatin de Posnanie, grand-trésorier de la couronne de Pologne, et d'Anne Jablonowska ; 
| élu deux fois roi de Pologne, grand-duc de Lithuanie, en 1704 et en 1733; deux fois détrôné par l'influence du parti russe ; ) 

11 duc de Lorraine et de Bar (en vertu du traité de Vienne), 1737-1766 (29 ans). 
| +] E. 1698. Catherine Opalinska, descendante des Piasts, + 1747. 

< mm | 
| +] LE Marie Leszezinska, née en 1703, mariée en 1725 au roi de France Louis XV; + 1768. 

Ê mm oo — 
La branche aînée de la Maison de Bourbon. 
23 février 1766 : Mort de Stanislas union de la Lorraine à la France, en vertu du traité de Vienne, conclu en 1786. | 
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